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CHAPITRE XXI. 

De la nature et de l'uMge des Monnaies. 

Dans une société tant soit peu civilisée, chaque 
personne ne produit pas tout ce qui est néces- 
saire à ses besoins ; il est rare même qu'une 
seule personne crée un produit complet; mais 
quand même chaque producteur ferait à lui 

II. &• ÙlIlOl)- I . ' 
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2 LIVRE PREMIER, CIIAPITRK SXI. 

seul toule» le» opéraiions productives néces- 
saires pour compléter un produit , ses besoins 
ne se bornent pas à une seule chose; ils sont 
extrêmement variés : chaque producteur est 
donq- obligé de se procurer tous les autres objets - 
de sa consommation, en échangeant ce (Ju'iL 
produit en un seul genre au-delà de ses be- 
soins, conti'e les autres produits qui lui sont 
nécessaires. 

Et l'on peut remarquer ici en passant, que 
chaque personne ne conservant pour son usage 
que la plus petite partie de ce qu'elle produit, 
le jardinier la plus petite partie des légumes 
qu'il fait croître, le bonljinger ta plus petite 
partie du pain qu'il cuit , le cordonnier- la plus 
petite partie des chaussures qu'il fabrique, et 
ainsi des autres; ou peut remarquer, dis- je, 
que la plus grande partie, la presque totalité 
des produits de la société, n'est consommée qu'à 
la suite d'un échange. 

C'est pour cette raison qu'on a cru fausse- 
ment que les échanges étaient le fondement 
essentiel de la production des richesses. Ils n'y 
figurent qu'accessoirement; tellement que, si 
chaque famille (comme on en a des exemples 
dans quelques établissemens de l'Ouest, aux 
Ëtats-Ùnifi) produisait la totalité des objets de sa 
consommation, la société pourt^it marcher ainsi. 



:.:.i,2.ci!, Google 



T)B L4 PROBUCTIO» BFS RICnKSSes. ft 

quoiqu'il ne s'y fitaucurte espèce d'échanges^ 
Je iw fais au rebte cette obsek'vation que pour 
rameoer ai des idées justes sur ks premiers prin- 
cipes. Jesais apprécier loul ce que les échangée 
ont de favorable à l'exteiiBioh de la production , 
«t j'ai corameacé par établir qu'ils soot indis- 
pensables dans l'état arancé des. sociétés^ 

Après avoir établi la uécesiité des échanges, 
arrétons-oMUs ua jnoment, et considérons eoiD'- 
bien il serait difficile anx différene membres 
dont nos sociétés se composent, et qui sont, l« 
plus souvent , prodoctsurs en un genre seule- 
ment, ou du moins dans un petit nombre' de 
genres, tandis qu'JlseootconMmmateurs, mérae 
les plus indigens, d'une multitude de produits 
différens, combien il serait difficile, dù-jv, 
qu'ils échangeassent «e qq'ïls produisent contre 
les choses dont ils ont "b^bin , s'il fallait que ces 
échanges se fissent en nature. 

Le coutelier irait chez le bonianger, et pour 
avoir du pain, il lui offrirait desCQuteaux; mais 
le bouluàger est pourvu de covteaux; c'est un 
habit qu'il demande. Four en avoir un, il don-r 
nerait volontiers du pain au tailleur; mais le 
tailleur ne manque point de cette denrée; il 
voudrait aVoir de la viande, et ainsi de suite à 
l'infini. 

Pour lever cette diffioilté, Is' CDUtelie^r, «e 
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4 UTflE PREMIER, CHAPITRE XXI. 

pouvant faire agréer au boulanger une mar- 
chandise dont celui-ci n'a pas besoin , cherchera 
du moins à lui offrir une. marchandise que le 
boulanger puisse à son tour échanger facilement 
contre toutes les denrées qui pourront lui de- 
venir nécessaires. S'il existe dans la société une 
marchandise qui soit recherchée non à cause 
des services qu'on en peut tirer par elle-même, 
mais à cause de la facilité qu'on trouve à l'é- 
changer contre tous tes produits nécessaires à 
la consommation , une marchandise dont on 
puisse exactement proportionner la quantité 
qu'on en donne avec la valeur de ce qu'on veut 
avoir, c'est celle4à seulement que notre coute- 
lier- cherchera à se procurer en échange de ses 
couteaux , parce que l'expérience lui a appris 
qu'avec celle-là il se procurera facilement, par 
. un autre échange, du' pain ou toute autre den- 
rée dont il pourra avoir besoin. 

Cette marchandise est la monnaie (t). 

Les deux qualités qui, à égalité de valeur, 
font en général préférer la monnaie ayant cours 



(i) Dans l'usage ordinaire on nomme souvent la moo- 
naie , quand eRe est composée de métaux précieux , du 
numéraire , de taisent on des espèce*. Ici je n'entends 
parler que des monnaies en général , sans m'occuper 
encore de la matière dont elles sont faites. 
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duu le pays , à taule autre espèce de marchan- 
dise , sont donc : 

i" De pouroir, comme admise par l'usage et 
par les iois à servir d'intermédiaire dans le» 
échanges, convenir à tous ceux qui ont quelque 
échange.quelqueachatàconsommer, c'est-à-dire 
atout le monde. Chacun étant assuré, en offraot 
de la monnaie , d'offrir une mareb^dise qui 
fïOQviendra à tout le monde, est assuré par là de- 
pouvoir se procurer, par un seul écliange, qu'on 
appelle un achat , tous les objets dont il pourra 
avoir besoin ; tandis que s'il est nanti de tout 
autre produit, il n'est pas assuré que son pro- 
duit convienne au possesseur du produit qu'il 
désire; il est obligé, pour se le procurer, de 
conclure deux échanges « une vente d'abord , 
et ensuite un achat, même en supposant toutes 
ces valeurs parfaitement égales. 

a" La seconde qualité qui fait préférer la 
monnaie, est de pouvoir se subdiviser de ma- 
nière à former tout juste une valeur égale à la 
valeur qu'on vent acheter; tellement qu'elle 
convient à tous ceux qui ont des achats à faire , 
quelle que soit la valeur de ces achats. On chei^ 
cbe donc à troquer le produit dont on a trop 
(qui est en général celui qu'on fabnquë) contre 
du numéraire, parce que, outre le motif ci- 
dessus, on est assuré de pouvoir se procurer. 
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ATfio la vftleur du produit vendu , un ai|tré pro' 
duit égal seulement à une fractionob bien 9. ua 
muUi[4e de la valeur de l'objet vendu; et en- 
suite .p>rce qu'on peut à volonté acheta, en 
plusieurs fois et en dtvers'Ueus , le^objets qu'on' 
vettt ftvoir.eQ'échengie de l'c^jet qu'on a vendu. 
Dan« une société très-avancée , où les bewHnK 
de chacun sont variés et nombreux, et oti le» 
t^rutions productives sont réparttes entre beau- 
coup de mainB, 1» nécessité des échanges est, 
encore, plno grande; ils deviennent plus coQt- 
pliqué», et il' est par conséquent d'autant plus 
difficile delesëxécuteren natale. ai un 'homme, 
j^r exemple, au lieu de faire un oeuteau' tout 
ebtieri ne lait autrecht^e que des manches de 
cfluteUix, coBome-ceki-arrivâ dans les villes où' 
la fabrique de coutellerie est établie en g^rand, 
cet homme ne produit pas une seule chœe qui 
paisse lui être utile; carq.uefei<ait-'il d'un man- 
che de couteau sans lame? U ne saurait oon- 
6pmm«r la plus petite partie de ce qu'il produit ; 
il faut néc«&saipement qu'il en échange la tota- 
lité contre les chf>ses qui lui sont nécessaires, 
contre du. pain., d«,U'viao>die., dc'la toile ,'iëtG.;' 
mais ni le boulanger, ni le boucher,, ni le-ihtsse^ 
rand n'ont b&s.Nn, dans aucua cas, d'un produit 
qui ne saurait conyenir qu'au seul^manufactu-^ 
lier en coutellerie, lequel ne snurait doimer 
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■ en écbamge, de ta viaude ou du paio^ puiaqu'U 
n'en produit point} il faut doue qu'il doonq 
une marchandise que , suivant la coutume dit 
pays, oq puisse espérer d'échanger facilement 
contre la 'plupart des autres denrées. 

C'est ainsi que la monnaie est d'autant plus 
nécessaire que le pays est plus civilisé, que la 
séparation des oucupationa y est poussée plffs 
loin. Cependant l'histoire offre des exemples d^ 
nations assez considérables où l'usage d'une mar- 
chandise-monnaie a été inconnu; tels étaient les 
Mexicains (i). Encore , à l'époque où des aven- 
turiers espagnols tes subjuguèrent, commen- 
çaient-ils à employer, comme monnaie, dans 
les menus détails du commerce, des grains de 
cacao. * 

J'ai dit que c'est la c(»itume et non pas l'au- 
torité dii gouvernement qui fait qu'une certain^ 
marchandise est monnaie ^\aiQl qu'une autre; 
car la monnaie a beau être frappée en écus, le 
gouvernement (du-moius dans les temps où la 
propriété est respectée) ne force personne 4 
donaer sa ouirchandise contre des éeus. Si , en 
fesant un marché, on consent à recevoir des 
écus en échange d'une autre denrée , ce n'est 
point par égard pour l'empreinte. On donne et 

(i) RayaaJ, Hùt.-philos. eipoîit., liv. VI. 
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l'on reçoit la monaaie aussi librement que toute 
autre marchandise , et l'on troque , toutes les 
fois qu'on le juge préférable, une denrée contre 
. une autre, ou contre un lingot d'or ou ii'argent 
non frappé en monnaie. C'est donc uniquement 
parce qu'on sait par expérience que les écus 
Conviendront aux propriétaires des marchan- 
dises dont on pourra avoir besun, que soi- 
même on reçoit des écus préféraUemAit à toute 
autre marchandise. Cette libre préférence est 
la seule autorité qui donne aux écus l'usage de 
monnaie ; et si l'on avait des raisons de croire 
qu'avec une marchandise autre que des écus, 
avec dn blé, par exemple, on pût acheter plus 
aisément tes choses dont on suppose qu'on 
pourha avoir besoin , on refuserait de donner sa 
marchantHse centre des écus, en demanderait 
du blé en échange (i). 
La même liberté qu'a tout homme de donner 

(i) Lorsque les nègres des bords de la Gambie com- 
mencèrent & traiter avec les Européens , la chose dont 
ils fesaient le plus de cas ^tait le fer, parce qu'il leur 
servait à fabriquer des instrumens de guerre et de la- 
bour. Le fer devint la valeur avec laquelle ils comparè- 
rent toutes les autres j bientôt il n'intervint plus que 
par supposition dans les marchés, et l'on échangea, 
dans ces contrées, une bam de tabac, couqtosée de 
20 ou 3o feuilles, contre vne bam de rhum, compo- 
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OU de ne pas donner sa marchandise contre de 
la monnaie, à moins d'une spoliation arbi- 
traire, d'un Tol, fait qne la valeul* de la mon- 
naie ne saurait être déterminée par les lois ; elle 
est déterminée par le libre accord qui se fait 
entre, le vendeur et l'acheteur. Elle vaut pins 
quand le vendeur consent à livrer une plus 
grande quantité de quelque marchandise que 
ce soit pour la même somme de monnaie, ou 
bien à recevoir une moindre somme pour la' 
même quantité de marchandise. Elle vaut moins 
dans le cas contraire. La loi ajodte cependant 
aux motifs qu'on a de recevoir de la monnaie 
et de lui accm^erde la valeur, en déterminant 
certains cas où elle impose l'obligation de s'ac- 
quitter en monnaie ; notamment duis le paie- 
ment des ciBatributions publiques. 

Tel est le fondement de l'usage de la mon- 
naie. Il ne faut pas croire que ces considéra- 
sse de 4 ou 5 pintes, suivant le plus ou moins d'abon- 
dance de la marchandise. Toutes les marchandises, en 
ce pays-là, font office de monnaie, l'une relativement 
à l'autre ; naais cela ne sauve d'aucun des inconvéniens 
des échanges en nature , qui sont principalement de ne 
pouvoir ofFiir une marchandise qui soit toujours de fa- 
cile de'faîte, et qui puisse se proportionner, en quantité 
et en valeur, à lavaleur de tous les produits. ( F'oyez le 
Voyage àe Mungo-Park en Afrique , tome I,. ch. 3.) 
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lions soien t une spéculation purement curieuse : 
tous les raisonnemens , toute» le« lois , tons les 
réglemens, pbur être bons^ doirent prendre en 
considération la nature deâ choses auxquelles 
ils e'applic}uent; or, telle me paraît être la nar- 
ture des monnaies. 

Afin d'entourer de clarté les qualités essen- 
tielles de la monnaie, et les principaux aeci- 
deosqui peuvent y avoir rapport, je ferai de ces 
nptatières le sujet d'autant de chapitres particu- 
liers, et je lâcherai que, midgré cette division, 
l'esprit du lecteur qui m'accordera quelque at- 
tention, suive aisément le fil qui les lie, et puisse 
leS' grouper ensuite de manière à comprendre 
le jeu total de ce mécanisme, et la nature des 
déraugemens qu'y appwlent quelquefois les sot- 
tises des homm«8 ou le hasard des événemens. 
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CHAPITRE XXir. 

De la loalière dont les HfonDaies sont faîtes. 

ï^i, commeoD l'a tu, l'usage ina monDaiesse 
borne à servir d'iutermédnire dan l'échaDge 
de la mareliindUe qa'on veut vendre contre la 
marf^andise qu'on veut acheter, le choix de la 
matière des monnaies importe peu. Cette mar- 
chaqdise n'est pomtUB objet de coosoianiation. 
On ne la recherche paa pour s'en servir comme' 
d'un aliment, d'un- meuble^ ou d'un abri; on 
la recherche pour \a. revendre pour ainsi dire,- 
pour la redonner en échange d'un objet utile, 
de même qu'on l'a reçue en échange d'un objet 
utile. Et comme on la redonne sans altération 
sensible, comme il suffit qu'une autre personne 
consente à la recevoir svr le même pied qs'on l'a 
soi-même reçue, elle pourrait étrt indifférem- 
ment d'or, d'argent, de cuir ot] de papier, et 
remplir également bien son office. 

Cependant il est des matières plus propres 
que d'autres aux fonctions de la monnaie. Toute 
substance qui ne réunit par les qualitéa qu'on 
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y désire, est d'un usage incommode ; on ne peut 
dès-lors espérer que 'cet usage s'étende bien loin 
et dure bien long-temps. 

Homère dit que l'armure de Dioméde avait 
coûté neuf bœufs. Si un guerrier avait voulu 
acheter une armure qui n'eût valu que la moitié 
de celle-là, comment aurait-il fait pour payer 
quatre boeufs et demi (i)? 11 faut donc que la 
marchandise servant de monnaie, puisse, sans 
itération, se proportionner aux divers produits 
qu'on peut vouloir acquérir en échange , et se 

(i) Cet exemple m'est fourni par Adam Smith ; mais 
Garnier fdwerve à ce sujet, avec beaucoup de raisoD , 
ce me semble, qu'Homère eateutl parler ici, non de 
bteufs réels, mais de pièces de monnaie portant l'em- 
preinte d'un bœuf. Thésée, au rapport de Plutanjue , 
ât frapper dans Athènes des pièces d'argent portant 
celle empreinte. On appelait talent atlique, ou talent 
£U^oï^ue(au bon bœuf ), le talent qui était p^yé en cette 
monnùe , parce que le tiu-e en était excellent, lîous 
avons enc6re, dans les cabinets de médailles, des pièces 
de cuivre 'des premiers ten^ de Rome, qui portent 
l'emjH^inte d'un bœuf. L'usage fait donner en général 
à la pièce un nom tiré de son empreinte : c'est ainsi que 
nous avons eu sous saint Louis des agneît d'or,, de 
l'im^e d'un agneau qu'ils portaient; sousLouis XII des 
testons, à cause de la tête du roi; Aei florins, de l'ein- 
preinte d'une fleur ; des éctis, de la représentation d'un 
écn ou bouclier armorié, etc. 
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diviser en assez petites fractions pour que la 
valeur qu'on donne puisse s'égaliser parfaite- 
ment «/ec la valeur de te iju'on achète. 

EnÂbyssinie, le sel, dit-on, jert de mon- 
naie. Si le même usage existait en France, il 
-faudrait, en allant au marché, porter avec soi 
une montagne de sel pour payer ses provisions, 
n faut donc que la marchandise servait He 
monnaie ne soit pas tellement commune, qu'on 
ne puisse l'échanger qu'en transportant des 
masses énormes de cette 'marchandise. 

On dit qu'à Terre-Neuve on se sert de mo- 
rues sèches e^ guise de monnaie , et Smith parle 
d'un village d'Ecosse où l'on emploie pour cet 
usage des clous (i). Outre beaucoup d'inconvé- 
niens auxquels ces matières sont sujettes , on 
peut en augmenter rapidement la masse pres- 
qu'à volonté , ce qni amènerait en peu de temps 
une grande variation dans leur valeur. Or on 
n'est pas disposé à recevoir couramment une 
marchandise qui peut, d'un moment à l'autre, 
perdre la moitié ou les trois quarts de son prix ; 
il faut que la marchandise servant de monnaie 
soit d'une extraction assez difficile pour que 
cçux qui la reçoivent ne craignent pas de la voir 
s'avilir en très-peu de temps. 

(0 Jiich. de* Nat. , Uv. I, ch. 4. 
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Aux Maldives , et dans quelques parties de 
l'Inde et de l'Afrique , on »e sert pour monnaie 
d'uD coquillage nommé cattri, qui, a'&«uciune 
valeur intrinsèque, si. ce n'est chez quelques 
peuplades, qui remploient en guise d'ornement. 
Cette miMiDaie ne pourrait suffire à des natîoiiB 
qui trafiqueraient avec une grande partie du 
ffjtohe; elles trouveraient trop incommode unfe 
marchandise-monnaie qui, hors des limites d'un 
certain territoire, n'aurait plui de cours. On 
est d'autant plus Ui^^HMé à recennr une nutr- . 
chandise par. échangé, qu'il y a plus de lieux 
où ceute même marchandise est admise à son 
tour de la même façon. 

On me doit donc pas itre surpris que {iresque 
tXMites les salions commerçantes du monde aient 
tixé leur ehoix turles métaux pour leur servir 
de monnaie; et il suffît que les plus indus- 
trieuses, ies plus commerçantes d'entre dles 
l'aient fait, pour qu'il- ait convenu aux autres 
de le faire. 

Aux. époques où les métaux maintenait les 
{Jus commun» étaient rares, on se coutentait 
de ceux-là. La monnaie des Laeét^moniens 
était de fer; celle dos premiers Romains était 
de cuivre. A mesure qu'ona tir^ dela^ terre une 
plus grande quantité de fer ou de cuivre, ces 
monnaies ont eu les inconvéniens attachés aux. 



ecby Google 



DE LA PRODUCTIOS DBS HTfiHESSES. l5 

produits de trop peu de valeur (i),' et depuis 
long- temps les métaux jn^ieiix, c'est-à-dire 
l'or et l'aident, sont la luonnaie la plus généra- 
lement adoptée. 

Ils sont ùngulièremeot -proftces à cet usage : ' 
ÎU se dWisent en antant de petites portions qb'il 
est besoin, et se réunissent dç nouveau sans 
perdre sensiblement de leur poids- ni de leur 
valeur. On peut par conséquent proportionner 
leur quantité à la valeur de la chose qu'on 
achète. 

En Hcond lieu, les métaux précieux sont 
d'une qualité uniforme par tonte la terre. Un 
gramme d'or pur, qu'il sorte des mines d'Amé- 
rique ou d'£urope , ou bien des rivières d'Afri- 
que, est exactement pareil à un autre gramme 
d'or pur. Le temps, l'air, l'humidité, n'altèrent 
point eett« qualité , et le poids de chaque par- 
tie de métal est par conséquent une mesure 
exacte de sa quuitilé et de sa valeur comparée 

(i) Les lois de Lacédémone offrent une prenve- àe ce 
que j'ai dit, que l'autozité de la loi ne peut tofBre pour 
établir le coure de la monnaie. Lycni^ae voulut que I4 
moDuaie fût de fer, prcciséinent pour qu'on ne piit pas 
éo amasser ni ea transporter aisément une grande 
quantité ; mais , comme cela même contrariait un des 
principaux usages de la monnaie, sa loi fut violée. Ly- 
cui^ue fut pourtant le mieux obéi des législateurs. 
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à tonte autre partie; deux granunes d'or ont 
une valeur justement double d*ua gramme du 
même métal. 

La dureté de l'or et de l'argent, surtout au 
moyen des ^liayes qu'ils admettent, les fait ré- 
sister à un frottement assez considérable; ce 
qui les rend propres à une circulation rapide, 
quoique, sous ce rapport, ils soient inférieurs à 
plusieurs pierres précieuses. 

Us ne sont ni assez rares, ni par conséquent 
-assez chers, pour que la quantité d'or oh d'ar^ 
gent équivalente à la plupart des marchandises, 
échappe aux sens par sa petitesse; et ils ne sont 
pas encore assez communs pour qu'il faille en 
transporter une immense quantité, pour trans- 
porter une grosse valeur. Ces avantages réunis 
sont tels que les hommes qui ont des marchan- 
dises à vendre , reçoivent volontiers en échange 
des métaux précieux, persuadés qu'ils seront 
ensuite reçus préférablement à toute autre va- 
leur, en échange des marchandises qu'ils auront 
à acheter. 

Cette, préférence est fortement augmentée par 
l'empreinte dont la plupart des gouvernemens 
revêtent les pièces pour en faciliter la circula- 
tion , empreinte qui donne au vendeur une cer- 
taine sécurité relativement au poids et au degré 
de pureté des niorceaux de mét^. S'il fallait les 
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peser, des difficultés sans nombre naîtraient à 
l'occasion de la maladresse des gens et de l'im- 
perfection de leurs instrumens. Ce serait peu. 
L'or et l'argent subissent, par leur mélange 
avec d'autres métaux, une altération qui n'est 
pas reconnaissabte à la seule inspection. Il faut, 
pour s'en assurer, leur faire subir une opéra- 
tion chimique délicate et compliquée. L'arc 
du monnayeur qui réduit les métaux à un titre 
connu , et qui les divise par pièces dont le poids 
est connu également, ajoute donc une qualité 
nouvelle à celles qui rendent les métaux pré- 
cieux éminemment propres à servir de mon*- 
naie; ce sont ces qualités qui les font recher- 
cher pour cet usï^e, et non, ainsi qu'on l'a 
déjà remarqué, l'autorité des lois et du gouver- 
nement. 

Toutefois ces qualités seraient insuffisantes 
pour assurer la circulation des monnaies, sî 
elles ne recelaient pas en elles-mêmes une va- 
leur qui leur fût propre, une valeur que cha- 
cun de ceux qui les reçoivent supposât devoir 
se soutenir au moins jusqu'au moment où il 
doit s'en servir peur un achat. L'origine de 
cette valeur et les causes qui la font varier, 
donnent lieu à des considérations assez impor- 
tantes pour en faire le sujet d'un autre chapitre. 
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CHAPITRE XXHI. 

Origine de la Talenr des.moDQaie» (i). 

JuA monnaie n'étant qu'un instrument qui sert 
à faciliter nos échanges, la quantité de monnaie 
. dont un pays a besoin est déterminée par la 
somme des échanges que les richesses de ce pays 
«'t l'activité de son industrie entraînent néces- 
sairement. Dans le cours ordinaire des choses, 
on ne troque pas des marchandises les unes 
contre les autres sans motif, et simplement pour 
faire un trocj mais pour faire servir les mar- 
chandises qu'on échange à la production ou 
à la consommation du pays. Qua,nd la produc- 
tion est plus active , quand la consommation 
est plus étendue , on a plus d'échanges à con- 



(i) Les variations survenues dans le système moné- 
taire d'ADgleterre , et les bons écrits qu'elles ont pro- 
voqués , Ont rendu nécessaires d'assez grands cïiange- 
mens dans cette partie du Traité d'Economie politique, 
ouvrage que l'auteur a toujours clierché à mettre au 
niveau des progrès bien constatés de la s 



ecbïGoOgIC 



Ul LA PRODUCTIOn DBS RICHESSES. I9 

dure, on a besoin d'une plus Torte somme d« 
monnaie. En d'autres mots, ce n'est pas la som- 
me des monnaies qui détermine le nombre et 
l'importance des échanges; c'est le nombre et 
l'importance des échanges qui déterminent la 
somme de monnaie dont on a besoin. 

De cette nature des choses il résulte que, 
rien n'étant changé d'ailleurs aux circonstances 
du pays, la valeur de la monnaie décline d'au- 
tant plus qu'on en verse davantage dans la cir- 
culation. £n effet, admettant que le numënùre 
qui circule actuellement en France s'élève à 
deux milliards de francs, si, par une cause 
quelconque, on portait tout à coup ce nom- 
bre de francs à quatre milliards , la quantité 
de produits, de marchandises qui se pré- 
senteraient en vente, étant ce qu'elle était, il 
devient évident qu'on n'offrirait pas plus de 
marchandises à vendre, tandis qu'on offrirait, 
pour chaque objet à vendre, un nombre de 
francs double de ce qu'on en offre à préseal ; 
les quatre millianls ne vaudraient pas plus que 
les deux milliards, valeur actuelle; chaque 
franc ne vaudrait que cinquante centimes. On 
sent que cette supposition est extrême et inad- 
missible; mais ce qui ne l'est pas, c'est une 
augmeatatiou ou une diminution moins ctmsi- 
dérable et plus graduelle de la somme des uni- 
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tés monétaires, et un effet proportionnel rela- 
tivement à la valeur de chaque unité. 

Far une suite du même principe, si la popu- 
lation du pays devenait plus nombreuse , sa pro- 
' duction et si consommation plus considérables , 
et si par conséquent le pays se trouvait avoir 
plus de transactions à conclure, plus d'échan- 
ges à terminer, sans que le nombre des unités 
monétaires fût accru, étant plus demandées et 
n'étant pas offertes en plus grande quantité, la 
valeur de chaque unité monétaire croîtrait d'au- 
tant plus que cette disparité deviendrait plus 
sensible. De ces deux effets contraires peu- 
vent naitre des combinaisons diverses à l'infini. 

Appliquons ces vérités^ fondamentales aux 
monnaies qui peuvent être faites de différentes 
matières , et d'abord aux monnaies d'ài^ent. 
Les observations qu'elles nous fourniront pour- 
ront nous éclairer sur les autres monnaies, en 
y fesant les corrections nécessaires. 

Une pièce de 5 francs d'une part , et un petit 
lingot du même métal et du même poids d'au- 
tre part, sont deux marchandises un peu diffé- 
rentes entr,e elles; elles diffèrent comme un pro- 
duit fabriqué diffère de la matière première 
dont il est fait; Si cette fabrication était libre 
pour tout le monde , et si l'autorité publique se 
bornait à fixer le titre, lé poids et l'empreinte 
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que chaque pièce doit recevoir, il s'élèverait 
des manufactures de monnaie jusqu'à ce que 
les besoins qu'oa a de cet instrument fussent 
satisfaits. La matière première, l'ai^eut, a, dans 
chaque pays, une valeur quelconque., détermi- 
née par les mêmes causes qui agissant sur les 
autres marchandises ; la concurrence des fabri- 
caus réduirait les frais de fabrication au taux . 
le plus bas; et à ce taux, les besoins de la cir- 
culation détermineraient le nombre de pièces 
qu'on pourrait fabriquer avec profil. Si les ma- 
nufacturiers en produisaient davantage , ils 
aviliraient leur marchandise et perdraient ; s'ils 
en fabriquaient trojS peu , la valeur des mon- 
naies s'élèverait au-<lessus des frais de produc- 
tion, et provoquerait une fabrication plus 
considérable. Mais le monnayage n'est pas aban- 
donné à une libre concurrence. On sait que dans 
tous les pays l'autorité publique s'est réservée 
rexercice exclusif de ce genre de manufacture; 
soit qu'à la faveur du monopole , elle ait voulu' 
se procurer un bénéfice extraordinaire, comme 
celui qu'elle tire en certains lieux du monopole 
du tabac; soit plutôt qu'elle ait voulu ollrir à 
ses sujets une garantie plus digne de leur con- 
fiance que celle que leur donnerait une manu- 
facture appartenant à des particuliers. En effet, 
la garantie des gouvernemens, toute frandu- 
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leiRe qu'elle a été trop sOuveof, convient en- 
core mieux aux peuples qu'une garantie prit^ée, 
tant à cause de l'uniformité qu'une fabrication 
hom<^èDe permet de donner aux pièces, que 
parce que.la fraude serait peut-être plus difficile 
encore à reconnaître , exercée par des particu- 
liers. 

Quoi qu'il en soit, cette circonstance introduit 
Une proportion jusqu'à un certain point arbi- 
traire entre le pris dn lingot et le prix des 
pièces. Quelquefois le gouvernement juge à 
propos de les fabriquer gratuitement, comme 
en Angleterre et en Russie, où l'on donne, à 
ceux qui portent des lingots à la monnaie, un 
poids égal en pièces monnayées , sans rien rete- 
nir pour la façon. Aussi, dans ces pays, les 
pièces monnayées ne vaudraient pas plus que 
le lingot, sans une circonstance qui fait que le 
monnayage, qui ne rapporte rien au gouverne- 
ment, n'est pas tout-à-fait gratuit pour le par- 
ticulier. Celui-ci perd les intérêts de sa matière 
première depuis l'instant où il confie son argent 
aux ateliers monétaires, jusqu'à celui où on le 
lui rend. Sans la perte qui en résulte, il est 
évident que l'on se servirait de i'bôtel des mon- 
naies, non-seulement pour avoir des monnaies, 
mais pour avoir, sans frais, un métal réduit à 
un titre uniforme , et portant une étiquette 
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digne de confiaoce ; ce qui en faciliterait l'em- 
ploi , même dans le cas où l'on ne voudrait pas 
s'en servir comme monnaie. Malgré même celte 
perle d'inlérêt* qu'on subit à l'hôtel des mcm- 
naics d'Angleterre, il a très -souvent convenu 
aux spéculateurs de porter à l'étranger des 
monnaies anglaises où elles ne remplissaient pâs 
' l'office de monnaie, mais de lingots réduits à lib 
titre unifonne et connu. Avant la révolutiMi 
française, on voyait constamment des-guinées 
dans le commerce des métaux précieux qui se 
fesait en France. Le gouvernement anglais, par 
conséquent , fesait supporter à ses contribuables 
les frais de fabrication , et ne les fesait pas jouir 
de la totalité de la monnaie qui résultait de ces 
frais, dont une partie tournait au pro6t des 
marchands étrangers. Le même effet s'est re- 
nouvelé depuis que les Anglais ont fait une 
nouvelle monnaie d'or appelée souverains. Les 
Anglais sont dupes en ceci de leur respect chi- 
nois pour leurs anciens usages. 

Le même inconvénient ie manifeste jusqu'à 
iMi certain point en France : non que le mon- 
nayage y «oit entièrement gratuit; mais le pro- 
fit en est abandonné, dans chaque hôtel des 
monnaies, à un entrepreneur à façon, que l'on 
nomme impn^rement directeur; et le gouver-- 
nement demeure chargé des frais d'adminislra- 
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tion et de surveillance , de rentretien des bâ>- 
timeDS et des grosses machines, ainsi que de 
l'intérêt du capital que ces choses représen- 
tent. 

Dans les cas que je viens. de citer, la valeur 
de la monnaie De s'élève pas aussi haut que si 
elle était fabriquée par des particuliers ; carnul 
dientre eux ne voudrait subir les pertes que 
les gouvememens consentent à supporter. En 
France, la différence de valeur entre l'argent 
en lingot et l'aident m<uinayé n'est guère , en* 
temps ordinaire, que d'un pour cent en faveur 
de l'argent monnayé ; différence trop légère pour 
couvrir les frais de fabrication. 

Dans. d'autres temps et dans d'autres pays, 
les gouvememens Ont cru pouvoir retenir sur 
les métaux qu'on portait à leurs ateliers , outre 
leurs frais de fabrication, un droit régalien qu'ils 
ont nommé di-oit de seigneurîage. Mais, dans le 
cas dont il est ici question, le gouvernement 
n'est autre chose qu'un manufacturier. Son bé- 
néGce ne peut naitre que de la différence de 
valeur qui se manifeste entre la matière pre- 
mière et le produit fabriqué; valeur qui dépend, 
non de ses lois et d'une fixation de valeur qui 
ne dépend pas de lui, mais des circonstances 
de la société et de la volonté libre des contrac- 
taus et du prix courant des marchandises. On 
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voit que les droits de fabrication , les droits de 
. seigneuriai^e , dont on a tant discouru , sont ab- 
solument illusoires , et que les gouvernemens ne 
peuvent avec des ordonnances déterminer le bé- 
néfice qu'ils feront sur tes monnaies. 

Sans doute le gouvernement peut décider qu'il 
ne frappera aucune monnaie, à moins que le 
particulier qui lui apporte du métal à transfor- 
mer eti monnaie ne lui abandonne cinq onces 
d'argent sur cent qui passeront sous son ba- 
lancier; mais on doit bien penser que si, au 
cours du marché , les cent onces fabriquées ne 
valent pas à leur possesseur autant que cent cinq 
onces en lingots, il. gardera ses lingots, et les 
ateliers monétaires resteront oisifs. Et si le gou- 
vernement, pouroccuper ses balanciers, achète 
lui-même des matières , et qu'après avoir frappé 
cent onces, ces cent onces monnayées ne puis- 
sent acheter que cent deux onces en lingots il 
ne gagnera que deux pour cent sur sa fabrica- 
tion, quelle que soit là loi (i). 



(i) Si Von objectait ici le droit de ii 7 pour cent, 
que le gouTernemeiit espagnol, ainsi que l'afËrme M. de 
Humboldt, se fcgait payer au Mexique sur la fabrica- 
tion des piastres, droit qui excédait de beaucoup les 
frais de monnayage, et procurait uo ample revenu à la 
le d'Espagne, je prierais de remaïquer qu'il n'est 
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Le seul moyen qu'aient les gouvernonens 
d'accroître leurs profits sur le momiayage, est 
de se prévaloir du privilège qu'ils ont de falH*!- 
quer -seuls , pour diminuer l'approTisionnement 
du marché , en suspendant la fabrication jusqu'à 
ce queles monnaies, derenues plus rares, aient 
acquis'plus de valeur relativement aux autres 
marchandises. De cette manière le besoin d'ar- 
gent monnayé le fesant plus vivement recher- 
cher, sa valeur croit, on en ofire moins pour 
un kilc^ramme d'argent, de même que pour 
toute autre marchandise , et il est alors possible 
qu'on obtienne pour 190 francs en écus, pour 
iQo francs, et même pour moins, un kilogramme 
d'ai^ent dont on pourra faire 200 francs d'écus. 



pas question dans cet exemple d'uu droit de monnayage 
seulement, mais d'un droit d'extraction. Les mines 
étant nombreuses et presque toutes exploitées par des 
particuliers, le gouvernement, ne sachant aucun moyen 
d'empêcher que beaucoup de métal d'ai^ent ne fût 
soustrait aux droits qu'on prétendait mettre sur son 
extraction, avaîttrouvé plus simple d'eir proscrire com- 
plètement le commerce , à moins que le métal ne fût 
réduit en piastres. Tout aident en lingot était réputé 
contrebande. Force était dès-lors de le faire frapper 
en piastres k lliâtel des monnaies pour n'être pas en 
fraude ; c'était une loi fiscale comme celle qui assujettit 
les journaux à un timbre , et non une 1<m monétaire. 
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ijC profit ne coosistera toujours que dans la dif- 
férence qui se manifestera entre le prix du lin- 
got et celui de la monnaie. 

11 ne parait cependant pas que les gouver- 
netnens se prévalent de ce privilège qu'ils ont 
d'approvisionner imparfailemeut d'^pèces, la 
circulation du pays. Cela ne peut avoir lieu sans 
occasiouer une certaine pénurie de monnaie, 
qui provoque dans le public l'emploi de signes 
représentatifs dont nous nous occuperons bien- 
tôt. Les employés des monnaies sont toujours ■ 
de leur côté pressés de fabriquer, soit pour pa- 
raître utiles, soit pour profiter d'un tant pour 
cent, accordé à plusieurs d'entre eux sur les mé- 
taux qui passent dans les creusets ou sous les 
balanciers. Peut-être encore les gouvernemens 
Qpnt-ils trop mauvais négocians pour évaluer 
■complètement leure frais de productiou , et no- 
tamment la valeur capitale des bôtels des mon- 
naies; et, après avoir regardé comme perdues 
les sommes qu'ils y ont consacrées , et peut-être 
les nombreux traitemens de leurs employés , 
courent- ils après le bénéfice qui résulte de la 
fabrication courante, tout insuffisant qu'il est 
pour rembourser les traitemens et l'intérêt des 
capitaux versés dans l'entreprise. En fait, il ne 
parait pas que la valeur de l'iargent monnayé 
surpasse , dans aucun pays , la valeur de l'argent 
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en lingot, de manière à excéder les frais de fa- 
brication. 

Si les gouvernemens étaient complètement 
indemnisés des frais de fabrication, si le mon- 
nayage ne coûtait absolument ried aux coatri- 
buables, il n'y aurait jamais lieu de gémir sur 
l'exportation des espèces. Elle serait même aussi 
favorable à la richesse nationale que l'exporta- 
tion de tout autre produit manufacturé. C'est 
une branche de l'orfèvrerie j et il n'est pas dou- 
teux qu'une monnaie qui serait assez bien frap- 
pée pour ne pouvoir être aisément contrefaite, 
une monnaie essayée et pesée avec précision, 
pourrait devenir d'un usage courant en plu- 
sieurs lieux du monde, et que l'état qui la fa- 
briquerait en tirerait un profit qu'on ne devrait 
nullement mépriser. Les ducats d'Hollande Bonj. 
recherchés dans tout le Nord pour une valpur 
supérieure à leur valeur intrinsèque , et les 
piastres d'Espagne ont été fabriquées d'une 
manière si constante et si fidèle, qu'elles ont 
cours de monnaie, non -seulement dans toute 
l'Amérique, mais encore dans la république des 
Etats - Unis , dans une partie considérable de 
l'Europe, de l'Afrique et de l'Asie (i). 

(i) Si le monnayage en France ne coûtait pas plus 
qu'il ne rapporte, la France pourrait s'applaudir de 



ecbïGoOgIC 



DE Li phoduction des RicnESSES. 29 

Les piastres offrent même un exemple cu- 
rieux de la valeur que l'empreinte donne au 
métal. Lorsque les Américains des États -Unis 
ont voulu fabriquer leurs dollars , qui ne sont 
autres que des piastres, ils se contentèrent de 
faire passer les piastres sous leur balancier ; 
c'est-à-dire que, sans rien changer à leur poids 
et à leur titre, ils effacèrent l'empreinte espa- 
gnole pour y imprimer ta leur. Dès ce moment, 
les Chinois et les autres peuples d'Asie ne vou- 
lurent plus les recevoir sur le même pied : cent 
dollars n'achetaient pins la. même quantité de 
marchandise qu'on obtenait pour cent piastres. 
Le gouvernement américain, qui, très- éclairé 
d'ailleurs, était encore imbu du préjugé de la 



voir les écus de cinq francs qu'elle a frappés depuis la 
révolution, grâce- à leur r^ularité, circuler en plu- 
sieurs pays étrangers comme monnaie courante. La 
faveur dont ils jouissent serait plus marquée encore, si 
les diverses révolutions survenues en France n'avaient 
pas fréquemment fait changer l'effigie de ces écus. Une 
empreinte différente fait craindre aux peuples qui ne 
connaissent pas nos lois, qu'il n'y ait quelque chose de 
changé au poids ou au titre des pièces. Un pays qui , 
sur ce point, consulterait les intérêts généraux plus 
que la vanité du monarque , donnerait à ses monnaies 
des empreintes qu'il ne fût pas nécessaire de changer ; 
tels seraient des emblèmes tirés du commerce. 
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balance du commerce, se prévalut de cette cïr- 
coDStaace pour faire cesser l'exportatioa des 
espèces en Asie. Il ordonna qu'on n'emporterait 
plus que les dollars de la façon des Étalfr-Uois; 
de manière qu'après avoir fait des frais pour 
diminuer la valeur d'une partie des piastres 
d'EUpagne , il voulut qu'on les employât à l'u- 
sage auquel le gouvernement avait empêché' 
qu'elles ne fussent propres : celui de s'en servir 
dans les relations commerciales qu'on avait avec 
les peuples qui n'y mettaient pas le prix. 

U fallait laisser porter an dehors la valeur, 
sous quelque forme que ce fût , qui devait ame- 
ner les plus gros retours; et là -dessus on pou- 
vait s'en rapporter à l'intérêt privé. 

£t que dire du gouvernement espagnol , dont 
, la fidélité dans l'empreinte de ses piastres leur 
donnait au dehors une valeur fort supérieure à 
leurvaleur intrinsèque, qui, en vertu de l'espèce 
de monopole dont jouissaient ses étals d'Améri- 
que, relativement à cette marchandise , pouvait 
charger de gros droits son extraction, et qui 
néanmoins prohibait une exportation si profi- 
table pour ses peuples et pour lui? 

Le gouvernement, quoique fabricant de mon- 
naie, et n'étant point tenu de la fabriquer gra- 
tuitemeut, ne peut pas néanmoins, avec justice, 
retenir les frais de fabrication sur les som- 
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mes qu'il paie en exécutioD de ses engagemens. 
S'il s'est engagéi payer^ je suppose, pour des . 
fournitures qui lui ont été faites, une somme 
d'uQ million , il ue peut équitablement dire au 
foumjsseur : « Je me suis engagé à tous payer 
« un million , mais je vous paie en monnaie qui 
« sort de dessous le balancier, et je vous reiiens- 
« vingt mille francs, plus ou moins, pour frais 
M de fabrication. ]) 

Le sens de tous les engagemens pris par le- 
gouvernement ou par les particuliers est celui- 
ci : Je m'engage à payer telle somme en monr 
naie fabriquée, et non pas telle somme ea lingots; 
l'écbange qui sert de base à ce marché a été 
fait en conséquence de ce que l'un des contrac- 
tans donnait pour sa part une denrée un peu 
plus chère que l'argent, c'est-à-dire de l'aident 
frappé en écus. Le gouvernement doit donc de 
l'argent monnayé; il a dû acheter en consé- 
quence, c'est-à-dire, obtenir plus de marchan- 
dise que s*il s'était engagé à payer en aident? 
lingots; dans ce cas, il bénéficie des frais de 
fabrication au moment où il conclut le marché , 
au moment où il obtient Une plus grande quan- 
tité de marchandise que s'il eût fait ses paie- 
ment en lingots. C'est quand on lui porte du 
métal à fabriquer en monnaie , qu'il doit faire 
payerouretenirenargentlesfraisde fabrication. 
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Nous avons vu de quelle manière et jusqu'à 
quel point les gouvernemens, eu vertu du pri- 
vilège qu'ils se sont attribué, avec raison je 
crois, de fabriquer seuls les monnaies, peuvent 
en faire un objet de lucre ; nous avons vu en 
même temps qu'ils ne s'en prévalent guère, 
et que par tout pays la valeur d'une pièce de 
monnaie excède peu celle d'un petit lingot égal 
en poitU et en finesse. C'est de quoi l'on peut 
se convaincre en voyant quel e%t le prix courant 
du lingot payé en pièces de monnaie. D'un au- 
tre côté, nous pouvons regarder comme un fait 
constant que jamais les pièces monnayées ne 
tombent au-d,essous de la valeur de leur ma- 
tière première. La raison en est simple. Si, 
par l'effet d'une surabondance d'espèces , un 
écu de 5 francs déclinait en valeur jusqu'à va- 
loir un peu moins qu'un petit lingot du même 
poids et de la même finesse, les spéculateurs 
réduiraient, par la fonte, l'ëcu en lingot; ce 
qui diminuerait le nombre des écus jusqu'au 
moment où , devenus plus rares et plus précieux, 
il n'y aurait plus d'avantage à les fondre. 

Si la valeur d'une monnaie d'argent ne tombe 
jamais au-<les8ous de la valeur d'un lingot de 
même poids et de même finesse, et si, par des 
motifs que nous avons pu apprécier, elle ne s'é- 
lève guère au - dessus, nous conclurons que la 
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"valeur (lu métal règle, gouverne la T^cnr de 
la moqnaie, et que les caases qui déterminent la 
valeur du métal , déterminent par suite la va- 
leur des pièces de monnaie qui en sont faites. 
Aussi arrive-t-il très'souvent que Ton confond 
la variation des valeurs monétaires avec la va- 
riation des Valeurs métalliques. Une altération 
dan» le poids et dans le titre des monnaies cause 
toujours une altération dans leur valeur. 

Or^ quelles sont les causes de la valeur du 
métal? Les mêmes que celles qui déterminent 
.la valeur de tous les autres produits : le besoin 
qu'on en a, restreint par les frais de sa produc- 
tion. L'utilité du métal à'ai^nt, qui est le pre- 
mier fondement de la demande qu'on en fait , 
consiste dans les services qu'il peut rendre, soit 
comme monnaie, soit comme métal propre à 
former des ustensiles et des omemens. Le» avan- 
tages qu'on lui a i-econnus dans l'emploi qu'on 
en fait comme monnaie, l'ont fait adopter en 
cette qualité par toutes les nations tant soit peu 
riches et commerçantes. Celles mêmes dont la 
monnaie est principalement en or ou en pa- 
pier, se servent de l'argent pour les coupures 
de l'instrument de leurs échanges. Ce double 
usage du métal d'ai^ent, détermine l'étendue 
de la demande qu'on en fsiit au prix où le 
portent ses frais de prod)ietioQ. Toutes tes cir- 

II. 5' ioiTtOE. 3 
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constances qui tendent à diminuer la demiui- 
de, lendent à diminuer sa valeur; tel serait 
un déclin dans l'industrie et la population du 
monde. La société humaine, dans ce cas, en ré- 
clamerait une moins grande quantité, et ne 
pourrait plus faire les mêmes sajcrilîces pour 
s'en procurer : on cesserait d'ejtploiler les mines 
les plus coûteuses. Si d'une autre part , on dé- 
couvrait d'autres minée plus riches que celles où 
l'on puise maintenant , si les procédés d'exploi- 
tation se perfectionnaient et devenaient moins 
dispendieux, la valeur du métal baisserait; mais 
comme cette circonstance en étendrait l'usage, et 
permettrait à un plus gft'and nombre de familles 
d'employer des u^ensiles d'aii^ent, ou du moins 
d'en employer en plus grand nombre; comme 
Je« monnaies devenant moins précieuses , ou les 
multiplierait pour répondre aux besoins de la 
circulation , la demande du métal d'argent aug- 
menterait â mesure que son prix deviendrait 
plus bas ; sa baisse serait combattue par cette 
demande, et s'arrêterait au point où elle vien- 
drait rencontrer les frais de production néces- 
saires pour procurer cette quantité de métal (i). 

(i) IVIM. Rîcardo, Gamkr, et quelques autres , sou- 
tiennent que les fraû d'^tractioB dé(ermiaeat seais le 
prix des métaux , c'est-à-dire la quantité plus ou moins 
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Od peut appliquer aux monnaies composées 
avec d'autres matières que l'argent, les raison- 
nemens dont je me suis servi en parlant de l'ar- 
gent. Leur valeur est toujours en proportion de 
la quantité de monnaie qu'on verse dans la cir- 
culation , comparée avec la quantité que la cir- 



grande qu'on en offre en échange de toute autre chose. 
Ils méconnaissent Gonséquemment l'influence du besoin 
sur la valeur du métal. C'est contredire la mieux cons- 
tatée de toutes les espériences, celle qui nous montre 
chaque jour que la valeur des choses s'accroît par la 
demande. La valeur d'un produit n'excède pas , à la vé- 
rite , les frais de sa production i mais quand le public 
éprouve le besoin de consommer une plus grande quan- 
tité d'un produit, il consent à payer plus cher les ser^ 
vices productifs qui le procurent, et les frais de sa 
production deviennent plus considérables. Il n'est pas 
douteux que si , par des circonstances quelconques , le 
besoin qu'on a d'argent augmentait , son prix s'élèverait 
par rapport à celai de toutes les autres marchandises ; 
on chercherait à exploiter des mines qu'on n'exploite 
pas en ce moment, parce que leur produit u'iadeuuiise 
pas des fi-ais d'extraction. Les frais d'extraction devien- 
draient plus considérables; les propriétaires des raines 
actuelles, les entrepreneurs de toutes, et leurs fournis- 
seurs , gagneraient davantage ; et ce renchérissement 
serait dà à l'augmentadcm de la demande. Le besoin 
qu'on éprouverait de cette marchandise ferait que l'on 
consentirait à payer de plus gros frais de production. > 
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cuUtioD en réclame. Si les besoins de la circu- 
lation n'augmenlent pas, et si l'on augmente le 
nombre des unités monétaires^ leur valeur dé- 
cline. Si leur valeur baisse au-dessous de celte 
de leurs frais de production, la matière pre- ■ 
mière comprise, le fabricateur perd à leur Ta- 
brication. Quand la matière première est de 
nulle valeur, comme lorsqu'on fait de la mon- 
naie de papier, la valeur de la monnaie peut 
décliner à l'excès; car alors on peut en fabri- 
quer sans beaucoup de frais de production; mais 
le papier-monnaie donnant lieu à des considéra- 
tions particulières, quoique sa valeur dérive des 
mêmes principes, j'en ferai un chapitre à part. 
Il me suffira dans ce moment d'avertir que les 
monnaies faites d'une matière influent sur celles . 
qui sont autrement composées, et qu'en multi- 
plianlla quantité des unités monétaires, qui sont 
en or, on fait décliner la valeur de celles qui 
sont en argent ou en cuivre. On en peut dire 
autant des signes représentatifs de la monnaie, 
qui,sans être monnaie eux-mêmes|, font un eflet 
pareil à la multiplication des unités monétaires, 
parce qu'ils satisfont aux mêmes besoins. 

Bans les monnaies métalliques, le métal le ' 
plus précieux est le seul qui soit compté comme 
ayant une valeur intrinsèque; l'alliage ne cou- 
serre aucune valeur, parce que si l'on voulait 



ecby Google 



DE U i-ftODUCTIOK DBS RICHESSES. 5^ 

CD faire le départ, il ne vaudrait pas les frais 
de ropératioQ (i), 

La monnaie en circulation dans un pays, 
quelle que soitsarofitière, ayant une valeur qui 
lui est propre, une valeur qui na)t de ses usa- 
ges, fait partie des richesses de ce pays, aussi 
bien que le sucre, l'indigo, le froment, et tou- 
tes les marchandises qui sont en sa possession (2). 
Elle varie de valeur comme les autres mttrchan- 



(1) Dans notre monnaie d'argent actuelle , il y a un 
dixième de cuivre sur neuf dixièmes d'argent fin ; la va- 
leur du cuirre est à celle de l'argent environ comme 
I est à 80. I^ valeur du cuivre contenu dans .notre 
monnaie d'argent est donc à peu près la haït centième 
partie de la valeur totale de nos pièces d'argent i cinq 
huitièmes d« centime sur 5 francs. En supposant ^^u'on 
voulût en séparer le «oivr* , il ne paieryjt pas les frais 
de d^art, sans parler du prix de la façon delamoq^iaîe 
qu'on perdrait. On le compte donc pour rien dj^ l'éva- 
luation de la monnaie. On ne voit dans une pièce de 
5 francs que 23 ; grammes d'argent lin qui s'y Uouvent , 
quoique son poids total soit de iS grammes, le cuivre 
compris. 

(2) n est ici question de la valeur réelle de la mon- 
naie détermina parla quantité des choses qu'elfcpeut 
acheter. Quand les unités monélaif es sont en nombre 
double, cette poitiou de ràbeases n'est pas double* si 
la valeur des unités mone'taires a décliné, 
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dises, et se OMMomme comme elles^ quoique 
plus lentement que la plupart d'entre elles. On 
ne saurait donc approuver la mapière dont la 
représente M. Garnier, loriqu'il dit que « tant 
M que l'aigeut reste sous la forme de monnaie , 
K il n'est pas proprement -une richesse , dans le 
H sens strict de ce mot, puisqu'il ne peut dïreo* 
M temeut et immédiatement satisfaire un besoin 
K ou uue jouissance, u Uue. Coule de valeurs ne 
soDt pas susceptibles de satisfaire un besoin ou 
une jouissance sous leur forme actuelle. Un né- 
geciant possède un magasin entier rempli d'in- 
digo qui ne peut servir en nature , ni à nourrir, 
ni à vêtir, et qui n'en est pas moins une richesse; 
richesse qu'il transformera, dés qu'il le voudra^ 
en une autre valeur immMiatemeut propre à 
l'usage. L'argent en écus est donc une richesse 
aussi bien que l'indigo en barils. D'ailleurs la 
monnaie, par ses usages, ne satisraît-eîle pas 
un des besoins des nations civilisées? 

Le même auteur avoue, à la vérité, dans un 
autre endroit,, que » dans les coffres d'un par- 
M ticulier le numéraire est une vraie richesse , 
(( une partie intégrante des biens qu'il possède, 
K et qu'il peut consacrer â ses jouissances; mais 
H que, sous le ra{^rt de l'économie publique, 
H ce iiumétaire n'est autre chose qu'un instru- 
» ment d'échange, totalement distinct des ri- 
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fl chesses qu'il sert à faire circuler (i). » Je crois 
en avoir dit assez pour prouver au contraire l'a- 
nalogie complète qu'il y a entre le numéraire 
et toutes les autres richesses. -Ce qui est richesse 
pour un particulier, l'est- pour une nation, qui 
u'est que ta réunion des particuliers ; l'est aux 
yeux de l'économie publique, qui ne doit pas 
raisonner sur des valeurs imaginaires, mais sur 
ce que chaque particulier, ou tous les particu- 
liers réunis, regardent, non dans leurs dis- 
cours, mais dans leurs actions, comme des va- 
leurs. 

• C'est une preuve de plus qu'il n'y a pas deux 
ordres de vérité dans cette science non plus 
que dan» les autresj ce qui est vrai pour un 
individu, l'est pour un gouvernement, l'est 
pour une société. La vérité est une; les appli- 
cations seules diffèrent. 

(i) Abrégé des Principes iT Économie publique , pie- 
mitre partie, chap, 4( At dans l'averti ssement. 
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CHAPITRE XXIV. 



Que 1«5 moniMics bitu de diffîrena métaiix ne peuvent pas 
wnierTer un npport fixe dans lenr valeur. 



Les causes qui influentsurla valeurdes choses, 
et nptamment la quantité qu'on en demande 
au prix où les portent leurs frais de produc- 
tion, n'influent pas au même degré sur ditTé- 
reotes marchandises, ni à différentes époques 
sur la même marchandise. Or, différens métaux 
sont des marchandises différentes; leurs pro- 
priétés, leurs usages sont divers. On ne peut 
pas emptoyer Tor dans tous les cas où l'on em- 
ploie rarçentî il a une pesanteur, une ductilité 
qui lui sont propres; sa rareté elles frais de son 
extraction le portent à un prix qui excède la 
' dépense que beaucoup de familles peuvent con- 
sacrer à se pourvoir de cuillères, de fourchettes, 
et de beaucoup d'autres ustensiles d'ai^ent. 
L'argent est en cooséquence beaucoup plus de- 
mandé que l'or en proportion de la quantité 
qu'en fournissent les mines. M. de Humboldt 
prétend que la quantité d'ai^ent fournie, tant 
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par les mines d'Europe que par celles d'Améri- 
que , est à la quantité d'or recueillie ,- comme 45 
est à i,(t). Cependant la valeur de l'argent n'est 
pas. 4^ fois moindre que celle de Vor, mais seu- 
lement i5 fois enviroB; et ce meilleur marché, 
joint à ses autres qualités, suffit pour qu'en 
porte la demande qu'<Mi fait de l'argent jusqu'à 
un- prix qui permet aux entrepreneurs des mi- 
nes les moins fécondes d'être dédommagés par ee 
prix de Jeurs frais de production. 

Des circonstances différentes entraîneraient 
d'autres rapports. Par exemple^ la découverte 
denouvellesminesd'or plus- abondantes et d'une 
exploitation moins dispendieuse, pourrait faire 
beaucoup baisser la valeur de l'ol* relativement 
à toutes les autres marchandises, et par consé- 
quent relativement à l'argent. 

Ces coDÙdérations n'ont point arrêté les gou- 
veruemens lorsqu'ils ont fabriqué, laurs mon- 
naies de plusieurs métaux différens. Ils ont dé- 
claré constant un fait variable. Ils ont dit : 
Une certaine quantilé'd'argent, toujcmrs la mê- 
me, vaudra 30 francs, et uue certaine quan- 
tité d'or, toujours la même, vaudra également 
30 francs. Mais la nature des choses est plus. 

(1) Estai ptfiiique tur ta NativeBp-E^ugne, édition 
iu-S", tome IV, page ^aa. 
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forteque les lois. Sous l'ancieD régime,- la pièce 
d'or à laquelle les lois attribuaient une vdeur 
de 34 liv^t^s touraois, se vendait couramment 
a5 livres 8 sous (t). Aussi se gardait-on bien, 
en France , de ^ire en or les paiemen» aux- 
quels on était engagé. 

ËD Angleterre , une fixation différente a pro> 
duit de« effets contraires. En 17118, le cours na' 
turel des échanges avait établi laTafeur relative 
de l'argent fin et de l'or fin dans ta proportion 
de I à t5 -î- (ou, pour faire une fraction plus 
simple, àiS-Ti)'. Avec uneobeed'or on achetait 
i5-rj onces d'argent, et réciproquement. C'est 
à ce taux que fut fixé ie rapport-des monnaies 
d'or et d'ai^eïit ; c*eSt-^-dire qu'une once d'or 
monnayé s'appelait 3 livres ij sous 10 -f deniers 
sterling, et que i5 -fonces d'argent monnayé 
s'appelaient de méme'3 livres 17 sous 10 -f de- 
niers sterling. Mais c'était fixer une proportion 
vdridble de «a nature. L'aident éprouva succes- 
sivement plus de demandes que l'or : le goût de 
la vaisselle et des ustensiles d'argent se répan-^ 
dit; le commerce de l'Inde prit un plus grand 



(1) L'arrêt du 3o octobre 17S5, ordonna une refonte 
des toais d'or qui , dîminuaDt la quantité d'or fin qu'ils 
oonUnaient, réduisit leur voleur', à trè«rpeu pi-ès, à la 
valeur de a4 livres louiDois en ai^sl. 
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essor, et emporta d6 l'at^nl de préférmee à 
l'or, parce qu'en Orient il vaut pliis, relative- 
ment à i'or, qu'en Europe. (i); finalement la 
valeur relative de l'argent était devenue, k la 
fin du siècle dernier, par «apport à celte de l'or, 
comme I est à i4-^ seulement. Tellement que 
la quantité de monnaie d'argent qui, frappée en 
espèces, valait 5 livres 1 7 sons 10 7 deniers ster- 
ling, pouvait, si elle était fondue en lingots» 
se vendre 4 livres sterling contre de la monnaie 
d'or. Il y avait dodc à gagner à k. fondre en 
lingots, et Ton perdak en fesant des paiemem 
en espèces d'argeot. C'est pour cela que , jush 
qu'an moment où la banque d'Angleterre fut 
autorisée, en 1797, à «uspendre ses paiemens 
en espèces, tons les paiemens se Fesaienten or^ . 

Ensuite cm n'a plus payé qu'yen papier, parce 
qu'une livre steriing de papier valait moins «v 
core qu'une livre sterling d'or telle que les lois 
monétaires la voulaient. 



(i) Les yoyagears prétendent qu'à la Chine la valeur 
de l'or est, relativement à celle de l'argent, comme 12 à 
1 3 est à 1 ; et au Japon, conVme 8 à 9 est à 'i . Mais ces 
proportions ont dû changer, et, dans tous les cas, "se 
rapprocheront de ceUes d'Ëarope «t d'Améri^ne, ^ar 
ituite des tntnsports considéraliles de métal d'argent <ini 
se font en Asie. 
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Ce qui vient d'être dit de l'or et-de l'argent, 
peut être dtt de l'aident et du cuivre, et ea 
géoéral de la valeur relative de tous les autres 
métaux. Il n'est pas plus sage de dire, que la 
quantité de cuivre contenue dans cent centimes 
vaut autant que l'argent contenu dant un 
franc, qu'il ne t'est de dire que la quantité 
d'argent contenue dans quatre éciis de S francs 
vaut autant que l'or contenu dans une pièce de 
ao francs. 

. Cepeodant la proportion Gxée par la loi entre 
le cuivre et les métaux précieux^ n'a pas eu de 
très-grand» inconvéniens, en ce que la loi n'a 
pas autorisé à payer indifféremment en cuivre 
ou en métaux précieux les sommes stipulées eu 
. livres sterling ou en francs; de manière que la 
seule monnaie avec laquelle on puisse acquit- 
ter légalement les sommes qui surpassent la 
valeur des pièces d'argent, c'est' l'aident ou 
l'or. On peut dire que ces deux métaux sont le* 
seules monnaies légales. Les jrièces de cuivre 
ou de bllton (i) sont 'Seulement considérées 
comme des coupures, des espèces de billets de 
confiance, de signes représentant une pièce 

(1) Od appelle billon un allume dans lequel il entre 
. UD quart ou/moitié d'argeat fin , et où le reste est <lu 
cuivre. 
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d'argent trop petite pour être frappée en mon- 
naie. Je ne cpnnais guère que la Chine où la 
monnaie légale soit de cuivre, et où l'argent 
dont on fait usage représente du cuivre. 

Le gouvernenient, qui met en circulation 
des coupures qui ne sont autre chose que des 
billets de conGance , devrait toujours les échan- 
ger, à bureau ouvert, contre de l'argent, du 
moment qu'on lui en rapporte un nombre suiB- 
sant pour égaler une piéee d'argent. C'est le 
seul moyen de s'assurer qu'il n'en reste pas en- 
tre les mains du public au-delà de ce qu'en 
réclament les menus échanges et les appoints. 
S'il en restait plus, les pièces de cuivre ne pou-r 
vant avoir les mêmes avantages pour leur pos- 
sesseur que l'or ou l'aident qu'elles représen- 
tent, mais qu'elles ne vfUent pas , il chercherait 
à s'en défaire, soit en les vendaut à perte, soit 
en payant de préférence avec cette monnaie les 
menues denrées, qui renchériraient en raison 
de cela, «nt enfin en plaçant ces pièces dans les 
paieraens qu'il a à faire, en plus grande pro-t 
portion que ne l'exigent les appoints. 

Le gouvernement, qui est intéressé à ce qu'on 
ne les vende pas à perte , attendu qu'il dispo-r 
serait moins avantageusement de celles qu'il 
met en circulation, autorise ordinairement te. 
dernier parti. Avant lâoS, par exemple, on 
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était autorisé à Paris à payer en monnaie de 
cuivre -j^ des sommes qu'on devait; ce qui pro- 
duisait un effet pareil à une altération dans le 
titre des monuaies. Utie somme de monnaie 
valant un peu moins, en raison de cette cir- 
constance, les vendeurs de toute espèce de mar- 
chandises, qui, sans savoir les causes qui in- 
fluent sur la valeur des monnaies, connaissent 
'très-bien ce que les monnaies valent, fesaient 
leur prix en conséquence.' 

Chaque vendeur, armé d'une balance et d'un 
creuset, ne s'arrête pas à vérifier le titre et le 
poids des monnaies;, mais les gens qui font le, 
commerce des matières d'or et d'ai^ent, ou 
d'autres métiers analo^es, sont perpétuelle- 
ment occupés à comparer la valeur des métaux 
précieux contenus dans les monnaies avec la 
valeur courante de ces mêmes monnaies , pour 
tirer parti des bénéfices que peut laisser leur 
différence ; et les opérations mêmes qu'ils font 
pour obtenir ce bénéfice, tendent toujours à 
établir la valeur courante des monnr-:^ au ni- 
veau de leur valeur 'réelle. 

La quantité de cuivre qu'on est forcé de re- 
cevoir influe de même sur le change avec l'é- 
tranger. Une lettre de change payable en francs 
à Pari», se vend certainement moins cher à 
Amsterdam, lorsqu'une partie de sa valeur doit 
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i6u« payée en cuivre; de màme qu'elle vaudrait 
moins si le franc contenait une 'moindre quan- 
tité d'argent fin etplbB d'alliée. 

Il faut pourtant remarquer que cette cir- 
constance ne fait pas baisser la valeur de la 
monnaie en général autant que l'alliage, qui 
n'a aucune vsJeur par lui-même , tandis que la 
monnaie de cuivre qui entrait pour un quaran- 
tiéine dans nos paiemens, avait une légère va- 
leur intrinsèque , inférieure cependant au qua- 
rantième de la somme en aident; autrement on 
n'aurait pas été forcé de faire une ordonnance' 
pour contraindre à la recevoir. 

Si le gouvernement remboursait k bureau 
ouvert , en argent , les pièces de cuivre qu'on 
viendrait lui rapporter, il pourrait., presque 
sans inconvénient , leur donner extrêmement 
peu de valeur intrinsèque; les besoins de ta 
circulation en absorberaient toujours une fort 
grande quantité , et elles conserveraient leur 
valeur aussi complètement que si elles valaient 
la fraction de monnaie qu'elles représentent; 
de même qu'un billet de banque qui n'a point 
de valeur intrinsèque, circule néanmoins, et 
même plusieurs années dé suite , comme s'il va- 
lait intrinsèquement ce que porte sa valeur no- 
minale. Cette opération vaudrait au gouverne- 
ment plus que ce qu'il peut faire passer de force 
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dans la circulation, et la valeur des moDDaiey 
n'en serait peÎDt altérée. 

II D'y aurait à craindre que les coQtrefac- 
teurs, dont la cupidité serait d'autant plus ex- 
citée, qu'il y aurait plus de différeDce entre la 
râleur inlriosèque et la valeur courante. L'a- 
vant-demier roi de Sardaigne^ ayant voulu re- 
tirer une monnaie de billon que son père avait 
fabriquée dans des temps malheureux, en re- 
tira trois fois plus que le gouvernement n'en 
avait jamais fait. Le roi de Prusse éprouva une 
semblable perte, par une semblable cause, 
lorsqu'il Gt retirer, sous le nom emprunté du 
juïfÉphrautt, le bas billon qu'il avait forcé les 
Saxons de recevoir, dans la détresse où l'avait 
réduit la guerre de sept ans (i). 

(i) AfoBgez, Considérationt tur Us Monnaies, p. 3i. 
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CHAPITRE XXV. 

De l'alttrBtiondesHonnaiH. 

Du droit attribué au gourernement seul de fa- 
briquer la monnaie, on a Tait dériver le droit 
d'en déterminer la valeur. Nous avons vu com- 
bien est vaine une semblable prétention, la 
valeur de l'unité monétaire étant déterminée 
^ uniquement par l'achat et la vente , qui sont 
nécessairement libres. II était impossible de ne 
p^ s'apercevoir qu'une pièce de monnaieache- 
fait tantôt plus, tantôt moins de marcbandise; 
mais comme la valeur de toutes les marchan- 
dises est variable de son côté , on s'imaginait que 
c'était la marchandise qui variait et non la 
monnaie, même au milieu des circonstances les 
pluspropresàla faire varier, telles que les chan- 
gemens survenus dans sa composition, ou bien^ 
sa multiplication plus ou moins considérable. 

Ainsi, quand Philippe I", roi de France, 
mêla un liera d'alliage dans la livre d'argent de 
Charlemague , qui pesait 1 2 onces d'argent (i), 

(i) La livre de poids était de 12 onces au temps de 
Charlemagne. 

II. 5* £Bitiox. 4 
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et qu'il appela du même Dom de livre ud poids 
de 3 oDces d'argent fin seulement, il crut néan- 
moins que sa livre valait autant que celle de ses 
prédécesseurs. Elle ue valut cependant que les 
deux tiers de la Uvre-de Charlemagne. Four une 
livre de monnaie , on ne trouva plus à acheter 
que les deux tiers de la quantité de loarchaD- 
dise que l'on avait auparavant pour une livre. 
. Les créanciers 4u >^> et ceux des particuliers 
ne retirèrent plus de leurs créances que les deux 
tiers de ce qu'ils devaient en retirer; les loyers 
ne rendirent plus aux propriétaires de biens- 
fonds que les deux tiers de leur précédent re- 
venu , jusqu'à ce que de nouveaux contrais re- 
missent les choses sur un pied plus équitable. 
On-commit et l'on autorisa, comme on voit, 
biea des iujuslices; mais on ue fît pas valoir 
une livre de 8 onces d'argent pur autant qu'une 
livre de 13 onces (1). 

(i) Solvant ce qui a ét« dït au précédent cbapiue , 
on serait fondé à croire que la valeur de la livre, qui 
contenait 8 onces d'argent Gn , devait conserver la mè- 
me valeur, pourvu qu'on n'augmentât pas la quantité 
de la monnaie frappée. Mais comme l'élévation du prix 
des marchandises suivit la dégradation des espèces, on 
peut présumer que le gouvemeiîient, pour tirer parti 
de ses opérations monétaires, ordonnait des refontes, 
et avec 8 pièces d'argent en fesait 12, en augmentant 
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D^s l'année iii3,ce qju'oo appelait /nrefte 
conieuait plus que six ooces d'argent fin; au 
commencemeal dii règne de Louis VU » elle ne 
contenait plus que 4 onces. Saint Louis appela 
du nom de livre une quantité d'argent pesant 
a onces 6 gros 6 grains (i). Enfin y à l'époque 
de la révolution Trauçaise, ce qu'on appelut 
du même nom n'était plus que là sixième partie 
d'une once; tellement que la livre tournois n'a- 
vait plus que la 7a* partie de la quantité d'ar- 
gent Gn qu'elle coptenait du temps de Char- 
lemagne. 

Je ne m^occupe point en ce moment de la di- 
minution qui a eu lieu dans la valeur de.rargent 
fin, qui, à égalité de poids, ne Vaut guère, 
échangé contre des choses utiles, que te sixième 
de ce qu'il valait alors. Cette considération sort 
du sujet de ce chapitre ; j'en parle ailleurs. 

On voit que le nom de livre tournois a succes- 
sivement été appliqué à des quantités (tyrt di- 



l'alliage. L'ai^irt«atalioii dans la quantité suivait la di- 
minution du titre ; autreinent le gouTernement d aurait 
' rien ga^é à altérer le titr«. 

(1) On Toit, dans les Prol^omènes de Le Blanc, 
page zS , que le »ai) d'argent-de saint Louis pesait 1 gros 
^7graJn9,ce qui, innltiplié par zo, fait bien pour U 
livre a once* 6 gros 6 giaiit$> ; 
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verses d'argent fin. Tantôt ce changement s'est 
opéré en diminuant la grandeur et le poids des 
pièces d'argent de même dénomination, tantôt 
en altérant leur titre, c'est-à-dire, en met- 
tant sous le même poids plus d'alliage et moins 
d'argent fin; tantôt en augmentant la dénomi- 
nation d'une même pièce, et nommant, par 
exemple, 4 livres tournois une pièce qui n'était 
auparavant que de trois livres. Comme il n'est 
ici question que xle l'aident fin , puisque c'est la 
seule marchandise ayant quelque valeur dans 
la monnaie d'argent, de toutes ces manières l'al- 
tération a eu le même effet, puisqu'elle a di- 
minué la quantité d'argent qu'où a appelée au 
nom de itvre tournois. C'est ce que nos écrivains, 
d'après les ordonnances, appellent fort ridicu- 
lement augTnenïoï^'oni/e* monnaies, parce qu'une . 
telle opérLition augmente la valeur nominale 
des espèces, et ce qu'il serait plus raisonnable 
d'appeler diminution des monnaies, puisqu'elle 
diminue la quantité du métal qui seulfait la 
monnaie. 

Bien que cette quantité ait été en diminuant 
depuis Cbarlemagne jusqu'à nos jours, plusieurs 
rois l'ont cependant augmentée à diverses épo- 
ques, notamment depuis saint Louis. Les rai- 
sons qu'Us avaient de la diminuer sont bien évi- 
dentes : il est plus commode de payer ce qu'on 
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doit avec uoe moindre quantité d'argent. Maài 
tes rois ne sont pas seulement débiteurs; ils sont^ 
dans beaucoup de cas, erëancier8;'ils sont, rela- 
tivement aux coBtribuables, dans la situation du 
propriétaire relativement au fermier. Or, quand 
tout le monde était autorisé à s'acquitter avec 
une moindre quantité d'ai^ent, le contribuable 
payait ses contributions, de même que le fer- 
mier son fermage, avec une- moindre quantité' 
de ce métaK. 

Tandis que le roi recevait moins d'ai^ent^ il 
en dépensait autant qu'auparavant; car les mar^ 
chandises banssaient nominalement de prix en 
proportion de la diminution de la quantité d'ar- 
gent-ccmtenue dans la livre. Quand ou appelait 
4 livres la quantité d'argent nommée aupara- 
vant 3 livres, le gouvernement payait 4 livre* 
ce qu'il aurait eu pour 5 auparavant. Il se voyait 
forcé d'augmenter les impôts ou d'en établir de 
nouveaux, c'est-à-dire que, pour lever la même 
quantité d'argent fin, on demandait aux con- 
tribuables un plus grand nombre de livres. Mab 
ce moyen, twjours* odieux, même lorsqu'il ne 
fait réellement pas payer davantage , était quel- 
quefois impraticable. Alors on revenait à ce 
qu'on appelait la forte monnaie. La livre con- 
tenant un plus grand poids d'argent, les peu- 
ples , en payant le même nombre de livres , 
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donoaieot en effet plus d'argeDt(i). Aussi TOyODS- 
nous que le» augmentations de métal fin contenu 
dans les monnaies, datent à peu près de la même 
^Ktque que l'établissement' des impôt» pirma- 
neiu. Auparavant , les rois n'avaient pas d'inté- 
rêt à aciirtHtre la valeur intrinsèque des pièces 
qu'ils frappaient. 

On se tromperait^ si l'on supposait que, dan* 
rexécutioQ, ces nombreuses ,Tariations dans la 
quantité de métal fin contenue dans les mon* 
naies, fussent aussi simples, aussi claires, que 
je les présente ici pour la commodité du lec- 
teur. Quelquefois l'altération n'était pas avouée, 
et on la cachait la plus long-temps qu'on pou- 
vait; de là le jargon barbare adopté dans ce 
genre de manufacturera). D'autres fois on 'al- 
térait une espèce de monnaie et l'on ne chan- 
geait rien aux autres; à la même époque, la 
livre représentée par certaines pièces de mon* 

{ï) G'eit ce qu'avût déj&fait à Rome l'empereur H élio- 
gabale , note dans L'histoire pour sea épouvanuiblâs pi-o- 
fusions. Les eitojeus romains d^Tant payer, iton un cer- 
tain poids en or, mais un certain nombre de pièces d'or 
{awrtri), l'empereur, pour recevoir davantage, en fit 
fabriquer qui pesaient jusqu'à 3 livres (34 onces). Le 
Tortueux Alexandre-S^ère , animé par des motifs op- 
posa , les r^uisit de beaucoup. 

(3] Philippe de Valois, dans le mandement qu'il 
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nue cooteoait'plui d'argent 6a que la livre ror 
préseotée par d'autres pièces. Enfio presque 
toujours, pour rendre la matière plus obscure f 
on obligeait les particuliers à compter tantôt 
par .livres et par sous, tantôt par écns, et à 
payer en pièces qui n'étaient ni des livret, ni 
dessous, ni -des écus, mais seulement des frao- 
tionsou des multiples de ces monnaies de comité. 
il est impossible de voir daas tous les princes 
qui ont eu recoufs à ces misérables ressources, 
autre choa« que des faussaires aimés de la puis- 
sance publique. 

On comprend le tort qui devait en résulter 
pour la bonne foi, pour l'industrie, pour toutes 
les soivces de' la prospérité ; il a été tel, qu'a 
plusieurs époques de notre- histoire, les opéra- 
tions monétaires ont mis complètement en fuite 
toute espèce de commerce. Philippe le Bel fit dé- 
serter B08 foires par tous les mar^ands étrangers 

«diessa aux officiers des moanaiiea, en i3So, leur.or- 
dooue le secret sur l'affiaiblisseoteiit desmoDuaies , et le 
leur (ait jurer sut l'Evangile , afin que les marcliands j 
soient trompés. •• Faites savoir aux marchauds , dit-il , 
« le cours du marc d'or de la bonne manière, en sorte 
■ qu'ils ne s'aper^vent qu'il y à mutation de pied. <> 
Ou voit, sous le roi lean, plusieurs exemples sem- 
blaliles. (Le Blinc, Traité hittorique êes Mbnnaiet, 
p. a5i. ) 
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en-les forçant à recevoir en paiement sa monnue 
décriée, et en leur défendant de contracter en 
une monnaie qui leur inspirait plus de con- 
fiance (i). Philippe de Valois fit de même à 1'^ 
gard des monnaies d'or. Pareil effet s'ensuivit. 
Un historien de son temps (3) dit que presque 
tous les marchands étrangers cessèrent devenir 
trafiquer dans le royaume; que les Français 
même», ruinés par ces fréquens changeinens 
d^9 les monnaies et l'ineertitude de leurs va- 
leurs, se retirèrent en d'autres pays; et que 
les autres sujets du roi, nobles et boui^eois, 
ne se trouvèrent pas moins appauvris que les 
marchands; ce qui fesait, ajouté l'historien, 
que le roi n'était pa5 du tout aimé. 

J'ai puisé mes exemples dans les mtmnaies 
françaises; les même» altérations ont eii lieu chez 
presque tous les peuples anciens et modernes. 
Les gouvernesienB populaires n'ont pas agi 
mieux que les autres. Les Komains, dans les 
plus belles époques de leur liberté, firent ban- 
queroute en diajigeantla valeur intrinsèque de 
leurs monnaies. Dans la première guerre pu^- ■ 
nique , l'as , qui devait être de douze onces de 

(i) Le Blanc, Traité hUtor. d^ Monnaies, page 27. 
(3) Matthieu Tillani. 
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cuivre, n'en pesa plus que deux; et dans la se- 
conde, il ne fnt plus que d'une (i). 
■La Pemylvanie, qui, lùeD que ce fàt avant la 
' réyolution d'Amérique, agissait en cela comme 
état indépendant, ordonna en 1722 qu'une livre 
sterling passerait pour i livre 5 sous sterling (a)j 
et les États-Unis, laFrance méme,'aprèe s'être 
déclarés républiques, ont depuis fait pis encore. 
« Si l'on Toalait , dit Steuart , entrer dans' te 
N détail de tous les artïBces inventés pour broilU- 
« 1er tes idées des nations relativement aux mon- 
n naies, dans le but de déguiser ou de faire 
u paraître utiles, justes ou raisonnables,. les 
M altérations qu'en ont faites presque tous les 
K princes, on en composerait un-gros livre (5). n 
Steuart aurait pu ajouter que ce gros livre au- 
rait peu d'utilité, et n'empécberait pas qu'un 
artifice nouveau ne pût être pratiqué dès le 
lendemain. Ce qu'il faut éclaircir, c'est la fange 
au sein de laquelle germent ces abus; car si 
l'on parvient à la transformer en une eau lim- 
pide, chaque abus, dès sa naissance, pourra 
être découvert et déconcerté. 
Et qu'on ne s'imagine pas que les gouverne- 



(i) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXII, ch. 

(2) Smith , Rich. des Nat. , liv. Il, ch. 2. 

(3) Steuart , tome I" , page 553. 
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mens perdent un avantage précieux, en perdant 
le pouvoir de tromper. L'astuce ne leur sert 
que pendant un temps bien court, et finit par 
leur causer plus de préjudice qu'elle ne leur 
a fait de proût. Nul sentiment dans rhomme 
ne tient son intelligence éveillée autant que l'in- 
térêt personnel; il donne da l'esprit aux plus 
liimples. De tous les actes de l'admiaistratiou , 
ceux en conséquence dont on est le moins la 
dupe-, sont ceux qui touchent à l'intérêt pei> 
sonnel. S'ils tendent à procurer, parla finesse, 
des ressources à l'autorité, les particuliers ne s'y 
laisseront pas prendre; s'ils. font un tort dont 
les particuliers ne puissent se garantir, comme 
lorsqu'ils renferment un manquemeut de foi, 
quelque artistement déguisé qu'on le suppose, 
on s'en apercevra bientôt; dan» l'opinion qu'on 
se formera d'un tel gouvernement, l'idée delà 
rusé se joindra à celle de l'infidélité, et il per- 
dra la confiance, avec laquelle on fait de bien 
plus grandes choses qu'avec un peu d'argent 
acquis par la fraude. Souvent même ce sont les 
seuls agens du gouvernement qui tirent parti 
de l'injustice qu'on a commise envers les peu- 
ples. Legouverneiuent perd la confiance, et ce 
sont eux qui font le profit; ils recueillent le 
fruit de la honte qu'ils oai fait rejaillir sur l'au- 
torité. 
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Ce qui convient le mieux aux gouveroeniem, 
c'est de se procurer, non des ressources factices 
et malfesantes, mais des ressources réeirement 
féctmdes et inépuisables. C'est donc les bien 
servir que de les écarïer des unes, et de leur 
indiquer les autres. 

L'effet immédiat de l'altératioa des monnaies 
est une réduction des dettes et des obligatious 
payables en monnaie, des r«ites perpétuelles 
ou remboursables, payables par l'état ou par: 
les particuliers, des traitemens et des pensions, 
des loyers et fermages, de toutes les valeurs en- 
fin qui sont exprimées eu monnaie; réduction 
quLjfait gagner au débiteur ce qu'elle fait per- 
'dre au créancier. C'est une autorisation donnée. 
à tout débiteur dont la dette est exprimée en 
une certaine quantité de monnaie , de faire ban- 
queroute du montant de la diminution du mé- 
tal fin employé sous cette même dénomination. 

Ainsi, un gouvernement quia recoursà cette 
opération, ne se contente pas de faire itn gain 
illégitime; il excite tous les débitent^ de sa do- 
ininatitm à faire le même gain. 

Cependant nos rois, en diminuant ou en aug- 
mentant la quantité de métal fin contenue sous 
une même dénoptination, n'ont pas toujours 
voulu que teors sujets , dans les relations qu'ils 
avaient entre eux^ se prévalurent de cette cir- 
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constance pour leur profit particulier. Le gou- 
Temement a bJen toujours entendu payer moins 
ou recevoir plus d'argent fin qu'il ne devait en 
payer ou eii recevoir; mais il a quelquefois 
obligé les particuliers , au moment d'un chan- 
gement, à payer et à recevoir en monnaie an- 
cienne, ou bien en monnaie nouvelle au cours 
qui s'établissait entre les deux monnaies (i). 

Les Romains en avaient donné l'exemple lors- 
que , dans ta seconde guerre punique, ils rédui- 
sirent à une once de cuivre Vas qui en pesait 
deux. La république paya en asi c'est-à-dire, 
la moitié de ce qu'elle devait. Quant aux par- 
ticuliers, leurs obligations étaient stipulées en 
- deniers : le denier jusque-là. n'avait valu que 

10 asj l'ordonnance .porta qu'il en vaudrait i6. 

11 fallut payer i6 as ou i6 onces de cuivre pour 
un denier : auparavant on en aurait payé 20, 
c'est-à-dire, pour chaque denier, 10 as à 2 
onces chaque. La république fit banqueroute 
de moitié, et n'autorisa tes particuliers àla%ii'e 
que d'un cinquième. 

On a quelquefois regardé une banqueroute 
faite par l'altération des monnaies comme une 

(i) F^oyeî l'ordonnance de Philippe le Bel,de.i3o2; 
celles de Philippe de Valois, de iBag et de i343 ; celte 
du roi Jean, de i354: ceHede Charle» TI, de i43i. 
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banqueroute simple et franche, portant réduc- 
tion de la dette. On a cru qu'il était moins dur 
pour un créancier de l'état de recevoir une 
monnaie altérée, qu'il peut donner pour la mê- 
me valeur qu'il l'a reçue, que de voir sa créance 
réduite d'un quart, de moitié, etc. Distinguons. 

Des deux manières, le créancier supporte la 
perte quant aux achats qu'il fait postérieure- 
ment à la banqueroute. Que ses rentes soient 
diminuées de moitié, ou qu'il paie tout le dou- 
ble, plus cher, cela revient exactement au même 
pour lui. 

Quant aux créanciers qu'il a, il les paie à la 
vérité sur le même pied qu'il est payé lui-même 
par le trésor public ; mais sur quel fonde^ 
ment croit-on que les créanciers deVétat soient 
toujours débiteurs relativement aux autres ci- 
toyens ? LeuBs relations privées sont les mêmes 
que celles des autres personnes; et tout porte à 
croire qu'en somme totale, il est dû autant aux 
créanciers de l'état par les autres particuliers, 
qu'il est dû à ceux-ci par les créanciers de l'é- 
tat. Ainsi l'injustice qu'on tes autorise à exer- 
cer est 'compensée par celle à laquelle on les 
expose, et la banqueroute provenant de l'alté- 
ration des monnaies ne leur est pas moins fâ- 
cheuse que toute autre. 

Mais elle a de plus de très-graves inconvé- 
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niens. Elle occasionné .un Ixtuleversemeot dans 
les prix des denrées, qui a lien de mille ma- 
nières, auivantchaque ci reoDstance particulière, 
ce qui dérange les spéculations les plus utiles 
et tes mieux combinées ; elle détruit toute con- 
fiance. pour prêter et emprunter. On ne prête 
pas volontiers là où l'on est exposé à recevoir 
moins qu'on n'a prêté, et l'on emprunte à re- 
gret là où l'on est exposé à rendre plus qu'on 
n'a reçu. Les capitaux en conséquence ne 
peuvent pas chercher les emplois productifs. 
hes mcujcimum €1 les taxes de denrées, qui malr- 
ehent souvent à la suite des dégradations des 
monnaies, portent à leur tour un coup fu- 
neste & la production. 

La morale d'un peuple ne souffre pas moins 
des variations monétaires; elles confondent tou- 
jours pendant un certain temps ses idées rela- • 
tivementaux valeurs, et, dans tous tes marchés, 
'donnent l'avantage au fripon adroit sur l'hon- 
nête homme simple; enQn elles autorisent, par 
l'exemple et par le fait, le Vol et la spoliation, 
mettent aux prises l'intérêt personnel avec la 
probité, el l'autorité des lois avec les'mouve- 
mens de la conscience. ' 
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CHAPITRE XXVI. 

Du Papiers-moiinaies. 

Il n'est point ici question des engagemeDs 
contracttis par l'état On par les particuliers d'ac- 
quitter en numéraire une certaine somme, et 
qui- sont en effet acquittés à présentation , ou à 
leur échéance. On applique le nom de papier- 
monnaie à une véritable monnaie de papier qui 
ne stipule pas son remboursement, ou qui ne 
stipule qu'un remboursement illusoire qu'an 
n'exécute pas. Le gouveriiement autorise alors 
à acquitter en papier- monnaie les engagemens 
contractes en espèces; mais c'est autoriser une 
violation,de foi ; et , sous ce rapport , une mon- 
naie de papier peut passer pour le dernier ter- 
me de l'altération i^es monnaies. 

Il semble qu'une monnaie de cette espèce , ne 
tirant aucune valeur de 1» matière dont elle est 
faite , ni d'un remboursement dont l'époque est 
indéfinie, et qui par conséquent n'engage à 
rien, ne devrait avoir aucune valeur, et qu'a^ 
vec un tel papier, quelle que fût la somme qui 
s'y. trouvât spécifiée, on ne devrait pouvc^ rien 
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acheter. L'expérience prouve le contraire, et il 
s'agit d'expliquer cet effet au moyen de la con- 
naissance que nous pouvons avoir acquise 'de 
la nature et de l'usage des monnaies. 

Le gouvernement , en autorisant les débiteurs 
à s'acquitter avec du papier, en recevant lui- 
même ce papier de la main de ses débiteurs et de 
ses contribuables, lui confère déjà une certaine 
valeur en lui as^gnant des usages qui dépen- 
dent de l'autorité publique, soit qu'elle fasse 
ou non un usage légitime de la force ; maie ce 
n'est pas tout. Le nombre des-unités monétaires 
devient nécessairement plus considérable ; car 
eb jetant dans la circulation un papier non- 
remboursable, cumulativement avec les espèces 
qui s'y trouvaient d^à,- la masse des mraanaies, 
de cette marchandise, papier ou métal, propre 
à servir d'intermédiaire dans les échanges, est 
augmentée, et, par une loi constante que j'ai es- 
sayé d.' expliquer au chapitre XXIII, la valeur 
de chaque unité décline dans la même propor^ 
tion , jusqu'à ce que les pièces de monnaie mé- 
tallique tombent à un taux inférieur à celui de 
la même quantité de métal eu lingots; de là la 
fusion ou l'exportation des monnaies métalli- 
ques (i). Le papier-monnaie seul reste; etcom- 

(t) 4^a différeuce qni s'éUbltt entre ia valeur du pa- 
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me dans une société avancée en civilisation, où 
la production est en pleine activité et la consom- 
mation considérable , un pareil instrument est 
d'un usage indispensable, le besoin qu'on a de 
celui-ci fait qu'on le reçoit à défaut d'un autre. 
Remarquons que ce n'est pas la confiance qu'on 
a dans le remboursement d'un papier-monnaie 
qui fait qu'on l'accepte en paiement; car on sait 
qu'il n'existe aucun bureau ouvert pour le rem- 
bourser. Sa valeur (car il en a , puisque l'on con- 
sent à donner des valeurs trèa-réelles en échange 
d'un papier-monQaie)lui vient uniquement de 
la possibilité que chacun croit avoir, de le don- 

pieF-monnaie dans l'intérieur on il a des us^es , et sa 
valeur au dehors oïl il n'est bon à rien , est le fonde- 
ment des spéculations qui se sont faites, et des fortunes 
qui ont été acquises à toutes les époques où il y a eu un 
papier-monnaie. 

£n 1811, avec cent guinées en or, on pouvait ach^ 
ter à Paris une lettre de change sur Londres, de 1 4o liv. 
sterling, c'est-à-dire qu'on y pouvait acheter pour 1 4oliv.* 
sterling de papier-monnaie anglais, puisque les lettres 
<le change étaient acquittées en papier- monnaie ( bank 
notes). Or, ces mêmes cent gainées, ou un lingot équi- 
valent , n'avaient coûté , à Londres , que 1 20 Uv. st. en 
papier-monnaie. C'est ainsi qu'il faut entendre cette 
expression , que le papier-monnaie anglais avait plus de 
valeur en Angleterre que dans l'étranger. 

Aussi, d'après des relevés qui ont été faits à Dunltet" 

II, 5* EDITION. , 5 
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ner en paiement daDs les achats qu'on se propose 
de faire. Or cette valeur qui lui est propre , qui 
n^t de l'office qu'il remplit , en fait une vérita- 
] ble monnaie, et non le signe représentatif d'une 
I monnaie métallique qu'il est incapable de pro- 
' curer. Les personnes qui ont des' achats à faire ' 
n.'«nt pas de meilleure monnaie à ofTrir; les per- 
sonnes qui ont besoin de vendre eb demande- 
raient en vain une autre. Leurs besoins réci- 
proques suffisent pour faire circuler celle-là, 
pourvu que chacuji puisse se flatter de la placer 
à peu près au même taux auquel il Ta prise : à 
cet effet on la garde peu ; on fait volontiers des 



que, pendant les anuées 1810, 1811, 181a et i8i3, il 
est eutré en fraude, par les seuls ports de DunLerque 
et Gravelines, des guiDé«s, ou lingots d'or, pour une 
somme de 1 8a, ■ 24>444 francs. 

La même spéculation se fesait avec toutes sortes de 
ttiarchau dises, inais moins facilement qu'avec l'or, 
parce que si la sortie d'Angleterre en était fatôrisée , 
l'introduction en fraude sur le continent en était fort 
difficile. 

Quoi qu'il en soit, la demande que cela occasionait 
sur le continent des lettres de change sur Londres, en 
aurait bien vite fait remonter la valeur au pair de ce 
qu'elles valaient en Aiigleterre, si les payeurs de sub- 
sides anglais à leurs alliés sur le confinent , n'avaient 
pas eu constamment des traites à fournir sur Londres. 
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achats, soit pour satisraire aux besoins des fa- 
milles, soit pour travailler à une nouvelle pro- 
duction.Anssi a-t-on pu observer, à l'origine de 
tous les papiers-monnaie, une certaine activité 
dans la circulation très-favorable aux dévejop- 
pemena de l'industrie. Les coramencemeas du 
système de Law, sous la régence, furent bril- 
lans ; on en put dire autant des premiers temps 
des assignats dans la révolution française; et 
l'agriculture , les manufactures et le commerce 
de la Grande-Bretagne , prirent un grand essor 
dans les années qui suivireut la suspension des 
paiemens en espèces de la banque d'Angle- 
terre (i). 

(i) Un habile économiste anglais, M. Th. Tooke, a 
, fait la même remarque dans son ouvrage intitule : On 
the staie of the Currencj-, page 23. Voici sommaire- 
ment l'explication qu'il en donne. Quand ou augmente 
par des billets de confiance ou un papier quelconque 
la niasse des monnaies, c'est ordinairement en fesant 
des avances au gouvernement ou aux particuliers ; ce 
qui augmente la somme des capitaux en circulation , fait 
baisser le taux de l'intérêt, et rend la production npins 
dispen^use. Il est vrai que l'augmentation de la masse 
des mtMmaies en fait décliner la valeur, et que lorsque 
ce déclin se manifeste par le prix élevé où montent les 
marchandises et les services productiJs , des capitaux 
plus considérables nominalement, se le sont bient^ 
plus en réalité ; mais ce dernier effet . est postérieur à 
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' Le vice de la monnaie de papier n'est pas 
dans la matière dont elle est faite ; car la mon- 
naie ne nous servant pas en vertu de ses qua- 
lités physiques, liiais en vertu d'une qualité 
morale qui est sa valeur, elle peut être indiffé- 
remment composée de toute espèce de matière, 
pourvu qu'on réussisse à lui donner de la va- 
leur. C'est là sa qualité essentielle, puisqu'elle 
est destbée à faire passer une valeur et rien de 
plus d'une main dans une autre. Or, nous avons 
vu qu'bn peut donner de la valeur à une mon- 
naie de papier. Si cette valeur s'altère promp- 
tement, c'est à cause de l'abus qu'il est facile de 
faire d'une marchandise qui ne coûte presque 
point de frais de production , et qu'on peut en 
conséquence multipïier au point de l'avilir com- 
plètement. 

Les gouvernemens qui ont mis en circulation 
des papiers-monnaie l'ont bien senti. Aussi les 
ont-ils toujours présentés comme des billets de 



l'autre : les intérêts ont baissé avant que le prix des mar- 
chandises ait haussé , et que ks emprunteurs aient fait 
kurs achat». D'où il suit qu'une monnaie dont la masse 
s'accroit et dont la valem' diminue graduellement, est 
favorable à l'industrie. (On peut consulter sur ce point 
ce qui a déjà été dit au premier volume de cet ouvrage, 
page 33i,eo note. ) 
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conSance, de purs etfei$ de commerce, qu'ils 
affectaient de regarder comme des signes repré- 
sentatifs d'une matière pourvue de valeur inr 
trinsèque. Tels étaient les billets de la ban- 
que fonnée , en 1 7 16 , par l'écossais Law, sous 
l'autorité du régent. Ces billets étaient ainsi 
' conçus : 

(( La barufue promet de payer au porteur à 

« vue livres, en monnaie de héhe poms et 

M AD HÉHE TITRE que la monnaie de ce jour, vo- 
it leur reçue, à Paris, etc. » 

La banque , qui n'était encore qu'une entre- 
prise particulière, payait régulièrement ses bil- 
lets chaque fois qu'ils lui étaient présentés. Ils 
n'étaient point encore un papier^monnaie. Les 
choses continuèrent sur ce pied jusqu'en 1719, 
et tout alla bien (1). A cette époque, le ipi ou 
plutôt le régent remboursa l«« actionoaif es , prit 
l'établissement entre ses mains, l'appela ^an^ue 
royale, et les billets s'exprimèrent ainsi : 

« La banque promet de payer au porteur à 

« vue livres, en espèces d'abgeht, valeur re- 

« çue, à Paris, etc. » 

Ce changement, léger en apparence, était 

(1) Vaj-ez dans Duiot, volume II, page aoo, quels 
furent ]es très-bOns effets du Système dans ses commen- 
cemens. 
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fondamental. Lies premiers biileU stipulaient' 
une quantité fixe d'ai^ent, celle 'qu'on cen-f- 
naissait au moment de la date sous la dénomi- 
nation d'une livre. Les seconds, ne stipulant 
que des livres, admettaient toutes les Tariations 
qu'il plairait au pouvoir arbitraire d'introduire' 
dans la. forme et la matière de ce qu'il appelle- 
rait touj«ur8 du nom de livres. On nomma cela 
rendre le papier-monnaie jfixe ,* c'était au con- 
traire en faire une monnaie inBniment plus 
susceptible de variations , et qui varia bien dé- 
plorablement. Law s'opposa avec force à ce chan- 
gement : les principes furent obligés de céder 
au pouvoir, et les fautes du pouvoir, lorsqu'on 
en sentit les fatales conséquences, furent attri- 
buées à la fausseté des principes. 

Let' assignats créés dans le cours de la révo- 
lution b^nçaise valaient encore moins que le 
papier- monnaie de la r^ence. Celui-ci prfH 
mettait au moins un paiement en argent; ce 
paiement aurait pu être considérablement ré- 
duit par l'altération des monnaies; mais enfin, 
si le gouvernement avait élè plus mesuré dans 
l'émission de son papier-monnaie, et plus scru- 
puleux à tenir ses engagemens, ce papier aurait 
pu être remboursé un peu plus tôt ou uu peu 
plus tard ; tandis que les assignats ne donnaJent 
aucun droit au remboursement en argent, mais 
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seulement à un abhat de biens 'nationaux; orj 
on va voir ce que valait ce clroit-tà. 

Les premiers assignats portaient qu'ils étaient 
payables, àvue, à la caisse de l'extraordinaire» 
où , dans le (iiit, Us n'étaient point payés. On les 
recevait, à la vérité , en paiement des domaiùe» 
nationaux que les particuliers achetaient à l'en- 
chère; mais la valeur de ces domaines ne suffi- 
sait point pour détermioer celle des assignats , 
parce que leur prix nominal augmentait dans 
la même proportion que celui de l'assignat dé- 
clinait. Le gouvernement n'était pas même (lâ- 
ché que le prix des domunes s'élevât nomina- 
lement; fl y voyait un moyen de retirer une 
plus grande quantité d'assignats, et par coasé- 
quent un moyen d'en émettre d'autres sans en 
augmenter la somme. Il ne sentait pas que ce 
n'était pas le prix des biens nationaux qui aug- 
mentait , mais bien celui des assignats qui di- 
minuait; et plus eelui-cî diminuait, plus il 
était forcé d'en émettre pour acheter les mêmes 
denrées. 

Les derniers assignats ne portaient plus qu'ils 
étaient payables à Yue. A peine s'aperçut-on 
de ce changement ; car les derniers n'étaient pas 
moins payés que les précédens, qui ne l'étaient 
pas du lout. 

Mais le vice de leur institution s'en découvre 
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mieux; en effet, on lisait sur une feuille de 
papier : Domaines natioruiux , assignai de cent 
francs, etc. Or, que voulaient dire ces mots cent 
francs:' Be quelle valeur donnaient- ils l'idée? 
De la quantité d'argent qu'auparavant on ap- 
pelait cent francs.^ Non, puisqu'il était impos- 
sible de se procurer cette quantité d'argent avec 
un assignat de cent francs. Donnaient-ils l'idée 
d'une étendue de terre égale à celle qui aurait 
valu cent francs en argent? Pas davantage, puis- 
que, par l'effet des enchères, cette quantité de 
terre ne pouvait pas plus être obtenue avec un 
assignat de cent francs, niâme des mains du 
gouvernement, qu'on ne pouvait obtenir cent 
francs d'espèces. Il fallait, assignats en main, 
acheter à l'enchère les domaines nationaux; et 
la valeur de l'assignat était tombée au point 
qu'un assignat de cent francs ne pouvait, à l'en- 
chère, obtenir un pouce carré de terrain. 

De façon que , ton t discrédit à part , une som- 
me en assignats ne présentait l'idée d'aucune 
valeur; et le gouvernement aurait joui de toute 
la conGaoce qu'il n'avait pas, que les assignats 
ne pouvaient éviter (Je tomber à rien. 

On sentit celte erreur dans la suite , et lors- 
qu'il ne fut plus possible d'acheter la moindre 
denrée pour quelque somme en assignats qu'o.n 
çn offrit. Alors on ci-éa des mandats, c'est-à- 



ecby Google 



I DES BICUESSËS. 'JO 

dire UQ papier' avec lequel od pouvait se faire 
délivrer, sane.enchère, une quantité détermi- 
née de biens nationaux; mais on s'y prit mal 
dans rexécution, et d'ailleurs il était trop tard. 
Le papier- monnaie que l'Angleterre miten 
circulation de 1798 en 1818 (bank notes), ne 
subit pas uneaussiforte dépréciation, parce qu'il 
fut émis avec quelque mesure ; ce qui tint à plu- 
sieurs causes, et principalement au frein de l'o- 
pinion publique et au copcours, nécessaire pour 
cette opération, des directeurs de la banque 
d'Angleterre et de l'administration de l'état, 
ces dEux intérêts divers se trouvant différem- 
ment compromis par les émissions successives. 
Elles excédèrent néanmoins tes besoins de là 
circulation, assez pour faire tomber la valeur 
de l'unité monétaire aux deux tiers environ de 
la valeur de la même unité en or (i). El lors- 
que les directeurs de la banque, de concert 
avec le gouvernement , voulurent faire remon- 
ter la valeur des billets au niveau de l'or, ils 
n'eurent qu'à eu diminuer la masse. Le gou- 

(1) Elle ne serait pas tombée à beaucoup près autant 
sans les émissions des billets ^es banques provinciales. 
Quoique ces billets n'eussent pas un cours force , et que 
les banques proviociales fussent obligées de les acquit- 
ter à présentation en monnaie légale ( en baak notes)^ 
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vemement remboursa à la banque une partie 
des avances qu'il avait reçues d'elle, ce qui fit 
rentrer une parlie des billets; et la banque cessa 
de prendre des effets à l'escompte, en même 
temps qu'elle encaissa ceux 'de son porte-feuille 
dont l'échéance arrivait journellement; ce qui 
en fit rentrer encore. L'agent des échanges, de- 
venant plu« rare sur le marché, reprit sa va- 
leur ; et les spéculateurs , obligés de payer l'or 
aussi cher en livres sterling de papier qu'en 
livres sterling d'or", n'eurent plus rien à gagner 
en exigeant le remboursement en espèces des 
billets dont ils étaient porteurs. 

Gîtte circonstance fut trèa-facheuse pour 
l'industrie anglaise. De nombreux engagemens 
avaient été contractés en une monnaie dépré- 
ciée , notamment les baux dont la durée est fort 
longue. Les fermiers, par suite de la dépréciation; 
s'étaient obligés à payer de plus fortes sommes 
nominales, et les acquittaient aisément, parce 
que les denrées, payées en une monnaie de moin- 
dre valeur, étaient payées nominalement pluà 
cher.Lorsque la \aleur de la monnaie aété réin- 

ils contribuaient à rendie^ l'instrument des échanges 
plus abondant par rapport aux besoins de' la cirtula- 
tion ; car les signes représentatifs de la inoonaie servent 
exactement aux mênies usages. 
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légrëç^ les prix ont baissé «i proportion , et Ton 
a été dbligé de payer, en valeurs réelles, des 
obligations qui avaient été ccmtractées en va- 
leurs nominales.Les impôts, qui s'étaient acérus 
en raison de ta dépréciation des monnaies, du- 
rent de même être payés en valeurs réelles , et 
les charges de l'état, notamment la dette publi- 
que, qui avaient été allégées lorsqu'on en avait 
payé les intérêts en monnaie dépréciée , devin- 
rent plus lourdes qu'auparavant. 11 fallut payer 
en une monnaie valant de l'or , les'intérèts d'em- 
prunts publics contractés pendant m à i5 an- 
nées, et dont les fonds avaient été fournis en 
une monnaie qui valait un quart ou un tiers de 
moins. Les traitemens d'emplois publics, et, ce 
qui est pire, les pensions et les sinécures, nomi- 
nalement augmentés pendant la dépréciation , 
furent payés en valeurs réelles après la restau- 
ration de la valeur. Ce* fut une banqueroute 
ajoutée à une banqueroute; car on ne viole 
pas moins ses éngagemeUs lorsqu'on fait payer 
aux contribuables plus qu'ils ne doivent, que 
lorsqu'on ne paie pas à des créanciers tout ce 
qui leur est dû. 

En 1800, les billets de banque étant au pair, 
avec 3 livres 17 sops 10 deniers { sterling, oh 
pouvait se procurer une once d'or; en 1814, on 
fut obligé de la payer 5 livres 6 sous 4 de- 
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niera (i). Cent livres sterling en papier ne va- 
laient plus que 73 livres 4 ^^^ 9 deoiers'en or, 
et cette dépréciation fut accompagoée d'une 
assez grande prospérité. La valeur des billets 
remonta dans tes années qui suivirent jusqu'en 
1831, où ils furent de nouveau au pair, et 
cette restauration fut accompagnée d'une fort 
grande détresse. On proposa, entre autres expé- 
diens, de réduire la livre sterling à la quantité 
de métal que les billets de banque pouvaient 
réellement acheter (a); et si ce parti. eût été 
adopté, en prenant des précautions pour que 
la banque n'augmentât pas la somme de ses bil- 
lets en circulation, elle aurait pu les payer à 
bureau ouvert; il est probable que les marchan- 
dises n'auraient pas baissé de prix; les mêmes 
facilités se seraient offertes à l'industrie; les en- 
gagemeos contractés auraient été acquittés sur 
le même pîed auquel ils avaient été contractés , 
et l'état n'aurait pas été tenu d'acquitter, comme 

(i) Voyez Â Seriet of tables exhibiting the gain and 
loM ofthefundhoîdei-, par Robert Mushei, i8a i, table 1 . 

(2) Voyee A Leiter to the earl of Liverpool on the 
présent dislresses of the country , and ihe efficacy of 
reducing the standard of our silver currencj, 1816, par 
C. R. Prinsep. L'auteur propose de réduire la livre ster- 
ling à-Ce qu'il y a d'at^ent dans 16 shillings, au lieu 
de ce qu'il en faut pour faire ao shillings. 
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il a fait depuis, une dette, des pensions et des 
traitemeas d'un tiers plus considérables qu'ils 
n'étaient alors. Les intérêts privilégiés s'y oppo- 
sèrent, et la masse de la nation, outre les maux 
que souffrirent alors les classes laborieuses , se 
trouvera long -temps encore accablée d'une 
dette dont les trois quarts peuvent être attri- 
bués à une lutte qu'il est permis à l'orgueil 
national d'appeler glorieuse , mais qui coûte 
cher à la nation, sans lui avoir fait aucun 
profit (i). 

La possibilité de se servir d'une inoniiaie dé- 
pourvue de toute propriété physique, pourvu 
qu'elle soit aisément transmissible , et qu'on 
trouve le moyen d'en soutenir la valeur à un 

(i) La cherté des objets de consommation équivaut 
à la réduction des reveims des particuliers; ce qui, 
dans les classes pauves et laborieuses, constitue la 
misère. Si les charges de l'Angleterre étaient moins 
lourdes, le blé pourrait y être produit à des pri\ plus 
rapproches des blés étrangers ; la libre importation de 
ceux-ci pourrait être permise , au grand soulagement 
des classes manufacturières. L'énormité de la dette , les 
grostraitemens, et l'impossibilité de réformer les abus 
avec une représentation dérisoire , rendent plus difficile 
un remède efficace. L'Angleterre souffrira encore long- 
temps de la guerre impolitique qu'elle à faite à la ré- 
; voluliou française. La France souffrira aussi dans un 
autre genre. Chacun souffre de ses fautes. 
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taux , siDon invariable ^ du moins difScilemeat 
et lentement variable , a fait présumer à de très- 
bons esprits qu'on pourrait sans inconvénient 
y employer une matièr^e beaucoup moins pré- 
cieuse que l'or et l'argent , qui , pour cet u»age , 
pourraient être suppléés avantageusement. Da- 
vid Ricardo a proposé dans ce but un moyen fort 
ingénieux, et qui consiste à obliger la banque, 
•oii toute autre corporation qu'on autoriserait à 
mettre en circulation de ta monnaie de papier, 
à la rembourser, à bureau ouvert, en lingots. 
Un billet stipulant un certain lingot d'or, ou 
d'argent qu'on serait autorisé à se faire délivrer 
à volonté, ne pourrait pas tomber au-dessous 
de la valeur de ce lingot; et d'un autre côté, si 
la quantité des billets émise n'excédait pas les 
besoins de la circulation , les porteurs de billets 
n'exigeraient pas leur conversion en métal , 
parce que des lingots ne se prêtent pas aux be- 
soins de la circulation. Si, par déûance, on se 
fesait trop rembourser de billets de banque, 
comme il n'y aurait pas d'autre monnaie, les 
billets augmenteraient de valeur, et il convien- 
drait sans doute alors au public de porter des 
lingots à la banque pour avoir des billets (i). 

(1) Yojex fticardo' a Pn^xfsalijbr an economical and 
secure Currency, 1816, 
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Il est possible que dans une nation pass^le- 
mentéclairée, sousun gouvernementqui offrirait 
toutes les garanties désirables, et au moyeu d'une 
banque indépendante dont les intérêts seraient 
en cpncurrence avec ceux du gouvernement 
pour assurer les droits du public , il est possi- 
bley dis-je, qu'une pareille monnaie put être 
établie avec beaucoup d'avantages; mais il res- 
tera toujours un fAcbeux cortège pour toute es- 
pèce de papier-monnaie ; je veux dire le danger 
, des contrefaçons, qui, indépendamment de l'in- 
quiétude qu'elles laissent toujours dans l'esprit 
des possesseurs de billets, ont en Angleterre, 
pendant sS ans, coûté la vie à plus de cinq mille 
condamnés, et enontfait déporter un bien plus 
grand nombre. 

On ne saurait se dissimuler d'ailleurs que la 
substitution du papier à la monnaie métallique, 
ne soit toujours accompagnée de certains risques 
,que Smilh représente par une image bardie et 
ingénieuse. Le sol d'un vaste pays figure, selon 
lui, les capitaux qui s*y trouvent. Les terres eut 
tirées, sont les capitaux productifs; les grandes 
routes spnt l'agent de la circulation > c'est-à-dire 
la monnaie, par le moyen de laquelle les pro- 
duits se distribuent dans la société. Une grande 
macbine est inventée, qui transporte les pro- 
duits du sol au travers des aire; ce sdbl les bil- 
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lets de confiance. Dès-lors on peut mettre en 
culture les grands chemins. 

K Toutefois, poursuit Smith, le commerce et 
(( l'iodustrie d'une nation, ainsi suspendus sur 
« les ailes icaneones des billets de banque, ne 
H cheminent pas. d'une manière si assurée que 
« sur le solide terrain de l'or et de l'aident.- Ou- 
ïe tre les accidens auxquels les expose t'impru- 
« dence ou la maladresse des directeurs d'une 
« banque, il en est d'autres que toute l'habileté 
« humaine ne saurait prévoir ni prévenir. Une 
« guerre malheureuse, par exemple, qui ferait 
K passer entre^ les mains de l'ennemi le gage 
« qui soutient le crédit des billets, occasione- 
M raît une bien plus grande confusion que si la 
« circulation du pays était fondée sur l'or et 
u l'argent. L'instrument des échanges perdant 
« alors toute sa valeur, les échanges ne pour- 
« raient plus être que des trocs difficiles. Tous 
« les impôts ayant été acquittés jusque-là en* 
K billets , le prince ne trouverait plus rien datis 
» ses coffres pour payer ses troupes ni pour rem- 
it plir ses magasins. Un gouvernement jaloux de 
K défendre en tout temps, avec avantage, son 
(c territoire , doit donc se tenir en garde contre 
« une multiplication de billets qui tendrait... 
« à remplacer dans ses élats une trop grande 
n partie de l'agent naturel des échanges. » 
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M. Th. Tooke, qui n'a points comme plu- 
sieurs de ses compatriotes, transformé Técono- 
mie politique en une métaphysique pbscure, 
incapable de servir de guide dans k pratique , 
et qui demeure attaché à la méthode expéri- 
mentale d'Adam Smith, après aroir observé tes \ 
fluciualions survenues en Angleterre dans le 
prix des choses et dans l'intérêt des capitaux, 
de même que les bouleversemens de fortune et 
les banqueroutes dont ce pays a été le théâtre' 
depuis l'année 1797, est convenu dernièrement 
(en 1826) « qu'un système monétaire où le 
« papier joue un si gr^nd rôle, est exposé à 
« des inconvéniens tellement graves, qu'ils doi- 
« vent l'emporter sur l'avantage de se servir 
K d'un agent de ' la circulation . peu dispen- 
N dieux (i). u 

Des principes trop absolus mis en. pratique, 
exposent aux mêmes inconvéniens qu'une ma- 
chine que l'on construirait selon les lois de la 
mécanique , mais sans tenir compte des frotle- 
mens et de la qualité des matériaux. 

(i) Coiuidtrathnt on Ihe State oflhe ctirrxnejryp, SS. 
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CHAPITRE XXVII. 

Que U HOBiHÙe^ii'Mt ni uta ligue ni utw masure. 

XJr B^e représentatif o'a de valeur que celte 
Ae Tôbjét qu'il représente, et qu'on eit forcé de 
déUvrer sur la }H>éeèDtatioa du titre. La mon- 
naie tire sa valeur de ses usages , et personne 
n'est obligé de délivrer sa marchandise quaftd 
On lui présente de la mcj^naie. Il l'échange li- 
brement; il débat la valeur de sa marchandise , 
ce qui revient au même que de débattre là va- 
leur de la monnaie qu'on lui offre; valeur qui 
n'est pas stipulée d'avance , et qui en fait une 
marchandise de même nature que les instrumens 
quelconques dont le» hommes Se servent. 
' Ce qui est un sig/ie , c'est un billet de banque 
payablcà la première réquisition ; il est le signe 
de l'argent qu'on peut recevoir au moment qu'on 
veut , sur la présentation de cet effet ; et il n'a 
de valeur qu'en vertu de l'argent qu'il donne 
droit de Tccevoiret qu'on ne peut refuser de 
payer. Mais quant à la n^nnaie d'ai^ent qu'on 
reçoit à la caisse , elle n'est pas le signe : elle est 
la chose signifiée. 
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Quand' qb vend sa marchandise , on ne re- 
change donc pas cou tre un signe , mais -coq tre une 
autre marchandise appelée monnaie, à laquelle 
on suppose une valeur égale à celle i|u'oii vend. 

Quand on achète , en ne donne pas seule- 
ment un signe t ou donne une ntarcliandise ayant 
une valeur réelle égale à celle qu'on reçoit. 

Cette première erreuraété le Fondementd'une 
autre erreur Isouvent reproduite. Dece que la 
monnaie était le signe de toutes les valeurs, on 
a conclu que les monnaies représentaient toutes 
les marchandises, et que leur valeur totale en 
chaque pays égalait la v^eur totale de tous les 
autres biens : opinion qui reçoit une apparence 
de vraisemblance de ce que la' valeur relative de 
la monnaie diminue quand sa masse va «n aug- 
mentant, et de ce qu'elle augmente quand sa 
masse diminue. 

Mais qui ne voit que cette variation a lieu 
de même pour toutes les autres marchandises 
qui ne sont évidemment pas des si^es ? Quand 
la récolte du vin a été douUe dans une cer- 
taine année, -son prix tombe à moitié de ce qu'il 
était l'anaée précédente ; par une raison sem- 
blable, on peut supposer que, si la masse des 
espèces qui circulent venait à doubler, le prix 
de toutes choses doublerait, c'est -à - dire que 
pour avoir le même objet il faudrait donner le 
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double d'argent. Or^ cet eifet n'indiifue pas plus 
que la valeur totale de Tangent est toujours 
égale: à la valeur totale des autres richesseâ, 
qu'il n'indiquCique la valeur totale des vins est 
égale à toutes les autres valeurs réunies. La 
variation survenue dans la valeur de l'argent 
et du vta, dans les deux suppositions, -est uae 
conséquence du rapport de ces denrées avec 
elles-mêmes, et- non de leur rapport avec la 
quantité des autres denrées. 
, Nous avons déjà vu que la valeur totale de la 
monnaie d'un pays, même en y ajoutant la va- 
leur de tous les métaux précieux qu'il renferme , 
est peu de chose , comparée avec la masse eu-f 
tière de ses valeurs. La valeur représentée se- 
rait donc supérieure au signe qui la repré^nte, 
et le signe ne suffirait point pour se procurer 
la chose signifiée (i). 

(■] On ne peut tirer avantage de ce qu'on joint à la 
valeur de la monnaie celle des papiers de crédit. L'a- 
gent de la Éirculalipn , qu'il soit sous forme d'espèces 
ou sous forme de papier de crédit, u'e^^cède jamais eu 
valeui- les besoins de la circulation. Quand la masse de 
la monnaie , de métal ou de papier, vient h augmenter, 
sa valeur diminue de manière à n'acheter toujours qjie 
la même quantité de marcliandises , et la valeur que la 
circulation emploie comme agent ' de circulation , est 
toujours peu de chose , comparée avec l'ensemble des' 
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C'est avec aussi peu de fondement que Mon- 
tesquieu prétend que le pvix des choses dépend 
du rapport qu'il y a «ntre la quantité totale des 
denrées et ta ^antité totale des monimies (i). 
Un vendeur et un acheteur savent - ils ce (Jui 
existe d'une denréi qu'on ne inet pas en vente? 
£t quand ils -le saiïraient, «là changerait- il, 
relativement à cette même denrée, quelque 
chose à la quantité offerte et à là quantité de- 
mandée ? Toutes ces (^inions naissent évidem- 
ment de l'igaorance où l'on a-été , jusqu'à notre 
temps, de la nature des choses et de la nlarche 
des faits dans ce qui tient à l'écenomie politique. 

Avec un peirplus d'apparence de raison , maïs 
non pas avec plus de fondement, on a nommé 
le numéraire, 6u la monnaie, uife mesure des 
valeurs. On peut apprécier la valeur des cho- 
ses; on ne peut pas la mesurel-, c'est-à-dire la 
comparer avec un type invariable et conau , 
parce qu'il>n'y eo a point. ■>.'•' . ■. • 

C'est de la part de l'autorité une entreprise 
insensée que de vouloir fixer une unité de valeur 
pour déterminer quelle est la valeur des choses. 
Eile peut commander que CAar/e5, possesseur 

. valeurs d'un pays. Voyei ci-apiès ce «jiiï a rapport lux 
billets de banque. 

(i> Esprildea Lois, liv. XXII, cliap. 7. 
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d'un Sftedeblë, le donne àilfortta/pour 34 francs; 
mais elle peut coimnanderde Taêvue que Charles 
le donne poflr rien. Par oetle ordonnance, elle 
aUPa peut -être dépouilla Gkaries tiu proSt de 
Martial^ mais elle n'aura pas plus établi que 
a4 francs soient la mesure de la valeur d'un sac 
de blé, qu'elle ii'«urait établi qu'un sa*- de blé 
n'a point.de valeur, en forçant sou possesseur i 
le donner pour rien. 

Une loise ou un mètrs sont d« véritables joe- 
«lir«s, parce' qu'elles me présentent toujours à 
l'esprit l'idée d'une même grandei^. Fusse -je 
au bout du monde , je suis certain qu'un homme 
de cinq pied» six pouces (mesure de Frante) a 
la même taille qu'un liomme de cinq {ùeda six 
pouces ea. France. Si l'on me dit que 1» grande 
pyfamide de Ghicë a cent toises de largeur à sa 
bMe , je peux à Riris mesurer un espace de cent 
toiM«, et me Tonner une idée exacte de cette 
base ; nais si l'oh me dit qu'un chameau vaut KU 
G&ire do sequins, qui font environ a,5oo^ram- 
mes d'ai^nt^ oh 5oo'franw<, je n'ai fies une 
idée Brécise de la valeur de ce chameau/ parce 
que les 5oo francs d'argent vatf^t indubitable- 
ment moins à Paris qu'au Caire, sans que je 
pi^isse dire .de combien ils sont inférieurs eu 
valeur. " 

Tout ce qu'on ^ eut faire se réduit donc â 
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compaiyr entre elles les v^eui^ Je ditTérentes 
qho«e», ç'jest -à-dire à déelarer que celle-ci 
vaut autant, ou plus, ou moias que celle-là, 
dans le «oment et.au lieu où l'on est, aaii« 
pouvoir déteisùoer quelle est dssolument U 
valeur des unes et des autres. On dit ^u*une' 
uiaîs<Hi vaut 20,000 francs; mais quelle idée de 
valeur me donne une sonume de 30,000 francs? 
L'id^ de tout ce que je peux acheter pour ce 
prix ; etquelle ld4e de valeur me donnent toutes 
ces eboses acïietées pour ce prix? L'idée d'une 
valeur égale à celle de cette maiscHi, miûs non i'u 
d^ d'aucune 'grandeur de valeur fixe qui soitiur 
dépendante de la valeur comparée de ces choses. 
Quand on coupare deux choses d'inégales va- 
leurs à diverses fractions d'un produit de même 
nature , on ne faii encore qu'évaluer le rapport 
de leurs valeurs. Quand on -dit : Cette mai~ 
scai vaut ao,ooo francs , et ^cette autre vaut 
10,000 frajwSf 4a pirase au fond nb dit autre 
cbose que : Cette raaison vaut deux fois autant 
^ue cflie-'là. Comme on les compare l'une et 
l'autre à uo produit qui peut se partager eii 
plusieurs portions égales (à une somme lCàr-r 
gent), on peut plus aisément, à larérité, se 
tairç une idée du rapport de valeur de^ deux 
maisons, pai'ce que l'esprit saisit avec i^icilité le - 
rapport de 20,000 unités avac io,o<|e unités; 
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mais on ne peut, sans tourner dans un cercle 
vicieux, dire ce que vaut chacune de ces unité». 

Qu'on appelle cela mesurer, j'y consens; mais 
je ferai remarquer que ta même propriété se 
rencontre dans toute autre marchandise divisi- 
ble, quoiqu'elle ne remplisse pas l'office de la 
monnaie. On aura la même idée du rapport qtû 
existe entre la valeur des deux maisons, lors* 
qu'on dira : L'une vaut mille hectolitres de fro^ 
ment, et l'autre n'en vaut que «inq Cents. 

Cette ioatiére une fois comprise , j'observerai 
que {a mesure commune, de deux valeurs (si on 
lui accorde ce nom) ne donne aucune idée du 
ra|)port de ces deux valeurs, pour peu qu'elles 
soient séparées par quelque distance ou -par 
quelque espace de temps; ao,ooo francs ou mille 
hectolitres de froment , ne peuvent me servir 
pour comparer la valeur d'une maison d'autre- 
fois à celle d'une,maison d'à présent, parce que 
la valeujrdes écus et db froment n'est plus ri- 
goureusement à présent ce qu'elle était autre- 
fois. 

, Une maison à Paris, de io,oooécusi au temps 
de Henri IV, valait bien plus qii'une maison 
qui vaudrait à présent 10,000. écus. Une mai- 
son de '20,000 francs eA Bitsse-fireta|;Q«, a 
- plus de valeur qu'une maison de 20,000 francs 
àTaris; de mème-qu'uil revenu de 10,000 francs 
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en Basse -Brela^e, est bien plus codskltirable 
qu'un revenu de pareille somme à Parie. 
. C'est ce qui rend impossible la comparaison 
^'oD a quelquefois tenté de faire des richesses 
de deux époques ou de deux nations différeil- 
tes. Ce parallèle est la quadrature du cercle de 
l'économie politique, parce qu'il n'y a point de 
masure commune pour l'établir. ^ 

L'aident, et même la monnaie, de quelque 
matière qu'elle soit composée, n'est qu'une 
marchandise dont la valeur est variable; com- 
me celle ^e toutes les marchandisesj'ét se règle 
à chaque marché qu'on fait, par un accord en- 
tre le vendeuB et l'acheteur, b'arçent vaut plus 
quand il achète beaucoup de marchandises que 
lorsqu'il en achète peu. 11 ne peut donc faire 
les fonctions d'une mesure, qui consiste à 
conserver l'idée d'une grandeur. Ainsi, lorsque 
Montesquieu a dit en parlant de» monnaies : 
« Rien nedoitétf^si exempt de variation que ce 
« qui doit être la mesure commune de tout (i)», 
il a -renfermé trois erreurs en deux lignes. D'a- 
bord on ne peut pas prétendre que la monnaie 
soit la mesure de tout, mais de toutes les va- 
leurs; en second lieu, elle n'est pas même la 
mesure des valeurs; et, enân, il est impossi- 

(1) Esprifdes Lok, liv. XXlï, chap. 3. 
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ble de rendre sa valeur itivariièle. Si lAtmtes- 
quieu voulait engager les ^uvemeraens à ne 
pas altérer le* moanaieB, il devait employer de 
bonn^ raisoDi , parce qu'il y en a ^ et noa des 
traits briliaos qui trompent et icoréditent da 
fausses idées. 

Ccpeudast il serait bien souvent curieux, et y 
daps certains cas, il serait utile de pouvoir 
comparer deux valeurs sépaiiées par les temps 
et parles lieux, oemve dans les cas où il s'agit 
de stipuler un pat«n;)eut à ^Factuer au loin, ou 
bien une rente quidoit darerde longuesannées. 

Smith propose la valeur du'travail comme 
mmns variable, ot par conséquent pins propre 
à doiuier la mesune des v^eum * &m\. on est 
séparé ; et voici les Taisons sur lesquelles il se 
fonde : 

c( Deux qiHintit'és de travail , dit-il , quel que 
K soitletemps^ quel que soit le lieu, aontd'^gale 
« valcfir pour celui qui tcaraïne. Dans l'état op- 
» dioaire de sa«tnté et de taa. CDurage ^ de son 
w aptitude et de,sa dextérité, l'avance qu'il fait> 
« dans les deux oas, de sapine,- doit être pour 
« lui 'ta même. Le prix qu'il paie est donc le 
H même , quelle que soit la quantité des choses 
M -qu'il reçoive en retour- S'il en reçoit une plus 
<i ou moins grande quantité , c'est la valeur de 
\\ ces choses qui varie , et non la valeur du tra- 
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H vail arec lequel il les achète. Partout, dam 
« tous 1h temps , ce qu'on -n'oblfent qu'avec 
n beaucoup de peines et d^ travail, est cher; 
« ce qui en coûte peu est ï bon marché. Le 
n travail, ne variant jamais dans sa valeur, est 
ff donc la seule mesure réelle avec laquelle la 
H valeur de toutes les marchandises peut, eu 
ir to^t temps, en tous tiens, être comparée -et 
« estimée (i). » 

N'en -déplaiae à Smith , de ce qu'une ceruàne 
quantité de travail a toujours la même valeur 
pour celui qui fournit ce travail , il ne s'ensuit 
pas qu'elle ait toujours la même valeur échan- 

(1) Bich, detNat.fhj. l,chap.5. Smith dit, an su- 
jet de cette question, qoe* le travail est le prix originel 

■ payé pour toutes choses ; que ce n'est pas avec de l'or 

■ et d£ l'argent, mais avec du travail , que toute la ri- 
• chesse du inonde a été acquise.-» Smith abonde ici 

': dans le sens de ceux qui soutiennent que le travail est la 
source de toutes les valeurs, opinion qu'il m'est imftos- 

■ sible d'admettre. La faculté de pouvoir nous servir est. 
commo^tiqnée aux choses par Le service d'un fonds de 
terre< et d'un capital, en même temps que par le service 
des industrieux ou par le travail. Le produit., et par 
conséquent sa valeur, n'existent qu'autant que le con- 
sommateur y trouve une utilité suffisante pour qu'il 
veuille payer tous ces frais de production. La valeur du 
produit c<Hnprend donc le piix du seKice d£s capilsin^ 
et des terres, aussi bien que le prix du ftavaiL 
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géable. De ipême que toute autre marchandise, 
le travail peut être plus ou moins offert , plus 
ou moins recbercljjé ; et sa valeur, qui , ainsi que 
toute valeur, se une par le débat contradictoire 
qui s'élève entre le vendeur et l'acheteur, varie 
selon les circooslances. • • 

La qualité du travail n'influe pas moins sur 
sa valeur. Le travail de l'homme fort et intel- 
ligent vaut plus que celui de l'homme faifale et 
stupide. Le travail vaut plus dans un pays qui 
profère, et où les travailleurs manquent, que 
dans un.pays surchargé de population. La jour- 
née d'un manouvrier aux États-Unis (i) se paie 
en ai^eut trois fois autant qu'en France; peut- 
on croire que l'argent y vaut trois fois moins? 
Une preuve que le manouvrier des Ëtats-Unis 
est réellement mieux payé, c'est qu'il se nourrit 
mieux, se vêtit mieux, se loge mieux. Le travail 
est peut-être une des denrées dont la valeur 
v^rie le plus, parce qu'il est, dans certains 
cas, extraordinaitement recherché, et; dans 
d'autres cas, offert avec une instance qui fait 
peine, comme dans une ville dont l'intlustrie est 
tombée. 



(i) Knuiho\it{Estai polit, lur la Nouvelle^Espagne, 
tome III* ia-^, page loS) l'esUme à 3 fr. 5o c. ou 
4 fr. de DOUï monnaie. 
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Sa valeur ne peut donc servir mieux que la 
valeur de toute autre denrée , à mesurer deux 
valeurs séparées par de grandes distances ou 
par un long' espace de temps. Il n'y a réelle- 
ment point de mesure des valeurs, parce qu'il 
f&udrait pour cela qu'il y eût une valeur inva- 
riable, et qu'il n'en existe point. 

A défaut de mesure exacte. Il faut se con- 
tenter d'évaluations approximatives; alors la 
valeur de plusieurs marchandises, lorsqu'elle 
est bien connue, peut donner une idée plus ou 
moins approchée de la valeur de telle butre. 
Pour-savoir, à peu près, ce qu'une chose valait 
chez les anciens, il faudrait- connaître quelle 
marchandise, à la même époque , devait val«ir 
à peu près «autant que chez nous, et savoir en- 
suite quelle quantité de cette denrée on donnait 
en échange de cefle dont on veut savoir le prix. 
Il ne faudrait point prendre pour objet dé com- 
paraison la soie, par exemple, parce que cette 
marchandise, qu'on était obligé, du temps de 
César, de tirer de la Chine d'une manière di»- 
pendieuse , et qui ne se produisait point en, 
Europe , devait être beaucoup plus chère que 
chez nous. N'est-il aucune marchandise, qui ait 
dû moins varier depuis ce temps jusqu'au n6tre? 
Combien donnait-on de cette marchandise pour 
avoir une once de soie? voilà ce qu'il faudrait 
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savoir. S'il étail une denrée dont la production 
fut À peu près également perfeotionnée aux 
deux époques , une denrée dont la eonsomma- 
tion fût de nature à s'étendre à mesure qu'elle 
est. plus abondante* cette denrée aurait prabar 
blemeut peu varié dans sa valeur, laquelle pour- 
rait en conséquence devenir un moyen terme de 
cMuparaieon asses passable des autres valeurs. 
Depuis les premiera temps historiques , le blé 
est la nourriture du plus grand nombre , chez 
tous les peuples de l'Europe ; et la population des 
états a dû^ par conséquent se proportionner à sa 
rareté et à son abondance- plutôt qu'à la quan* 
tité de toute autre denrée altmnttaire t la de- 
m^ndb de cette denrée , relativement à sa quan- 
tité offerte , a dqac dû être , dans toua les temps , 
à peu près la même. Je n'en vois point en outre 
dont les frais de production doivent avoir aussi 
peu varié. Le» procédés des anciens , dans l'agri- 
culture , valaient les nôtres à beaucoup d'égards , 
et peUt-étre les surpassaient en quelques points. 
L'emploi des capitaux était plus cher, à la vé- 
rité; mais cette différence est peu sensible, en 
ce que, chez les anciens, les propriétaires culti- 
vaient beaucoup par cmx -mêmes et avec leurs 
capitaux; ces capitaux, engagée dans des entre- 
prises agricoles , pouvaient réclamer des proBts 
moindres que dans d'autres emplois, d'autant 
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plus que^ lei anciens attachant plus d'honneur 
à Texcrcice de l'industrie agricole qu'à celui des 
deux autres , les capitaur , de même que Im 
travftux., devaient s'y porter avec plus de con- 
cun-ence que vers les falmques et le commerce. 

Dans le moyen ige, où tous l«s arts ont tant 
dégénéré , la culture du blé s'est soutenue à un 
point d»perfectiou qui n'est pas fort au-dessous 
de celui où nous la voyons actuellement. 

De ces considérations je conclus que la valeur 
d'une même quSntité de blé a dû être à peu prés 
la même chez les anciens, dans le moyen &ge^ 
et de notre temps. Mais comme rabondonce des 
récoltes a toujours prodigieusement varié d'une 
auDée à l'autre , qu'il y a eu des famines dans 
un temps, et que les grains ont été donnés à vil 
prix dans un autre ^ il ne faut évaluer le grain 
que sur sa valeur moyenne , toutes les fois qu'on 
la prend pour base d'un calcul quelconque. 

Voilà pour ce qui est de l'eslimUion des va- 
leurs à des époques différentes. 

Quant à leur estimation en deux endroits 
éloignés l'un.de l'autre, elle n'est pas moins 
difficile. La nourriture la plUs générale, et par 
conséquent celle dc»t la demande et la quantité 
restent plus communément dans une même pro- 
portion relative, varie d'un climat à-l'autre. En 
Europe, c'est le blé; en Asie, c'est te riz : la 
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valeur-d'une de ces^leoréet n'a aucun rapport 
en Asie et en Eui*ope ; la valeur du riz en Asie 
n'a mémo aucun rapport-avec la valeur du blé 
en Europe. Le riz a inconlestablenftat moins 
de valeur aux Indes que le blé parmi nous : sar 
culture est moin» dispendieuse, ses récoltes sont 
doubles. C'est en partie ce qui fait que la main-> 
d'oeuvre est à si 'bon marché aux Indes et à la 
Chine. 

La denrée alimentaire de l'usage le plus gé- 
néral est donc une mauvaise meSure des valeur» 
à de grandes distances. Les métaux précieux! 
n'en sont pas une bien parfaite non plus : ils 
valent incontestablement moins en Amérique et 
aux Antilles qu'ils ne valent en Europe, et in- 
contestablement plus dads toute l'Asie, puis^ 
qu'ils s'y rendent constamment. Cependant la 
grande communication qui existe entre ces par- 
ties du monde ^ et la facilité de le% -transporter, 
peuvent faire supposer que c'est encore la mar- 
chandise qui varie le moins dans sa valeur en 
passant d'un climat dans l'autre. 
' Henreusement qu'il n'est pas nécessaire, pour 
les opérations commerciales , de comparer la va- 
leur des marchandises et des métaux dans deux 
climats éloignés , et qu'il suffit de conniUtre leur 
rapport avec les auti:eB denrées dans chaque 
climat. Un négociant envoie à la Chine une 
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demi-once 4''aitC^nt : qu« lui puporte <jae cette 
dvmi-ODCâ ^ile plus ou moins qu'une once ch 
£urop« ? lia seirie' chese qui l'int^iifetee est de 
savoir qu'avec «et iU^nt il pouri^ acheter s 
Ctvtwi uoe livre de ^é d'une certaine qualité , 
qui , rappftriée en Europe , se vendra une once 
et demie d'a«gent. I^'après ces données, sachant 
qu'il ftur« sur cet objet, quand t'^pérafion sera 
(ermiaée , un gain d'une once d'argsifr, it csld 
cple si ce gain, après avoir couvert les fiafe-^ 
tes risque* de Tallée et àm retour, li^ )atste un 
bénéCce fuffisaqt. Il ne-s'lnqutétc pas d'autre 
chose. , , ■ 

S'il eOTfûe des4nardi,andises au lieu d'ai^ent, 
il lui suffit de savoir le rapport entre là valeur 
de ces marchandises et celle de l'argent en Eu- 
rope, c'est-à-dire ce qu'elles coulent; le rapport 
entre leur valepp et celle des denrécnr chinoises 
en.ChÙie^ c'est-à-dire ce qu'on obtiendra en 
écfiangej et finalement le rapport entre ces der- 
nières et l'argent eu Europe , ou ce qu'elles se 
vendront quand elles seront arrivées. On voit 
qu'il n'est question là-dedans que de comparer 
les valeurs relatives de deuK ou de plusieurs oh- 
jets, au même temps et an même lieu, dans 
chaque occasion. 

pans les usages ordinaires de la vie , c'est-à- 
dire, lorsqu'il ne s'agit que de coipparer la valeur 

n. 5' fniTiaw. 7 
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de deux choses. qui. ne sont séparées ni-par uo 
loBg espa«e de temps , ni par une -grande dis- 
tance , pjteftque toutes les denrées qui ontquel- 
quevaleurp^uvent servir de mesure; et si, pour 
désigner la valeur d'une chose , même lorsqu'il 
n'est question ni de vente ni d'achat, on em- 
ploie plus volontiers dans cette apftréciatiou la 
valeur dfifi métaux précieux, ou de la mottnaîe, 
c'est'paEQe qu« ta valeur d'une certaine <]uan- 
tité de monsMe est une valeur plus générale- 
ment-connue qu&-.toit4e autre (i). Mais quand 
on stipule pour des temps éloigoés , comme lors- 
qu'on se réserve une rente perpétuelle, il vaut 
mieux stipuler en blé ; car la .découverte d'une 
leule raine pourrait faire tomber la valeur de 
l'argent fort au-dessbus de ce'^u 'elle. est, tandis 
que la cultivatiqn de toute rAmériquc septen- 
trionale lÀ ferait pas sensiblement baisser la 
valeur du. blé en Europe; car alors l'Amérique 
' se peuplenit de consommateurs en même temps 

(i) Pour apprécier les différentes valeurs des choses , 
je les compare, dans le cours de cet ouvrage, au prix 
auquel elles peuvent s^vendre contre de la monnaie'; 
c'est que je n'ai nul besoin, dans mes exemples, d'une 
exactitude rigoureuse. Le géomètre lui-nicine ne trace 
des lignes que pour rendre sensibles ses démojlstj-a— 
tiMis , et il n'a besoin d'exactitude rigoureuse que dans 
ses rsisonnemens et dans ses conséquences. 
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qu'elle se couvrirait de moissons. De toute ua- 
nière , une stipulation de T^eu^s pour un terme 
éloigné est nécessairement vague, et ne peut 
dpnner aucune assurance de U*viileur qu'on 
recevra. 

La plus mauvaise de tmites les stipulations 
serait celle qui stipulerait en monnaie nomi-^ 
nate ; car ce nom pouvant s'^|)liquer à des va- 
leurs diiwrse», ce serait stipuler un mot pliilôt 
qu'une valeur, et s'exposer à payer ou à être 
paya en paroles. 

Si j« me suis ari^té à-coofbattte des expres- 
sions inexactes, c'est qu'elles nfSut semblé trop 
répandues, qu'elles suffisent qutilquefoii pour 
établir des idées fausses, i^e les idées fausset 
deviennent souvent la base d'an faux système , 
et que d'un faux système euBn naissent les mau- 
vaises opératiMis. 



ecbïGoogIc- 



LtVBE PKEMIElf, OflAPITHS XXTtfl. 



.cHAPiT&e xxyui. 



P'ttge atteBltaq gvni fitut woir en énloaat Iw sonunes 
dont il •U kit mention <]aiis lliiMoire. 



Les écriTains lespkis éetairés, loraqu'Bs évar 
luent en monoaife-tlB noire temps les Mmme^ 
dont il est bit mention dans l'histen'ef se eonr 
tentent âb rfSduim en monnaie ' cour%pte la 
quantité d'or pf»(l' argent contenue dans la som- 
me ancieniie. CeU donne au lecteur une très- 
fausse id.éedje }a «tieur de cette somme; car 
l'argot et l'or ont beauboup perdu de-leur va- 
leur. . , . ' 

Comme, d'après les observations qui se trou- 
vent dans le précédent chapitre, on a lieu de 
croire que la valeur du blé, année commune, a 
moins varié que celle d'aucune autre marchan- 
dise, etbien sûrement beaucoup moins que celle 
des métaux précieux, les auteurs transmettraient 
une idée bien plus juste d'une valeur ancienne 
en nous disant ce qu'elle pouvait acheter de blé; 
et si cette quantité de blé ne portait pas à uotre 
esprit une idée assez nette de la valeur an- 
cienne, on pourrait la traduire en monnaie cou- 
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ninte au prix môyea du blé à l'époque où bous 

sommes. 

Des eSMDplcB feront mieux seqtir la uécessité 
de ce mOyeu de réduction. 

Démocâde, médecin de Crotoue, s'étant re- 
tiré- à Ëçme, y déploya tant d'habiliué dans sa 
profession, que les Êginëtes , pour l'attacher k 
leur ville, lui assigUëreut, sur te trésor public, 
une pension annuelle d'un talent. Si nous Tou- 
lon» connaître l'étendue de cette munificence, 
et en même temps la valeur de }a somme appe- 
lée du nom de talent, nous checcheronad'alwrd 
à'saroir ce qu'un taleiU pouvait acheter de blé> 
Jusqu'à Défuosthènes on n'a pas de .doouEaef\t 
SUT le prix du blé ; maïs dans le plaidoyer de 
DémostbiDCS contre Pfaormion , on lit : « Le blé 
H étant fort cher, et tandis qu'il se Tendait jus- 
«' qu'à i6 drachmes, nous en avons fait venir 
iA phis de cent miUe médùnues au prix ordt- 
« 7taire.de la taxe, à cinq drachmes. » 

Voilà donc le prix le plus ordinaire du blé 
à Athènes > cinq drachmes par médimne. Le ta- 
lent attique contenùt 6,000 drachmes. A cinq 
par médimae^Jle talent pouvait donc acheter 
1,300 médimnes de blé. Il s'agit maintfinant.de 
réduire 1,300 médimnes en mesures de'notre 
tempa. Qr, Oa sait par d'autr-es voies que cha- 
que médimne équivalait à 5a de nos litres, ou 



..Googlcjl^^J 



I03 LITRK PHEHIER, CU&PITBB XXVIU. 

(à très-peu de chose prés) un demi-heetolitre. 
Douze cents médimnes feraient donc €00 hec- 
tolitres) qui, aii'prix moyen de notre temps, qui 
ne s'éloigne pas beaucoup de 19 francs l'hecto- 
litre, vaudrai«nt, de nos jours, 11,400 fnmcs. 
Ces matières n'admettent pas une exactitude 
extrême; cependant nous sommes assurés d'ar- 
river, par cette méthode, beaucoup plus près 
de la vérité que l'ahbé Barthélémy, qui , dans 
son Koy-age d'Anacharsis, n'évalue le talent 
atiique que â,4oo francs. 

On lit' dans Suétone que César lit présent à 
Servilie d'une perle de six millions de sesterces, 
et les traducteurs (1) évaluent cette smnme à 
douze cent mille francs de notre monuaje. Mais 
le passage de Suétone réveillait daa^ l'esprit 
des lecteurs dé son temps, l'idée d'une valeur 
bien plus forte. En effet, combien six millions 
de sesterces pouvaieat'-ils acquérir de froment? 
Deux millions de modhis ou modii; car le mo- 
dius était une mesure qui , du temps de César, 
se vendait communément trois sesterce;^ (2). 
Quelle était la capacité du-^modius ? Les anti- 
quaires ne diffèrent pas beaucoup sur ce point : 

(i) La' Harpe, Lévêque. 

(2] ^vjrezGMaïKT , Histoire des monnaie*, tome II, 
p«g« 334. 
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les uoa le disant é^k 8 7^ tilres^i^SAirtrei 
à 8 ~. PrenoBS letei^nae moyen- de 8 -—^ , Q'eth- 
à -dire 870 loodivs pour uh hectolitre. Alors 
deiK millioBsdemodius équivaudront à 1 74,600 
hectolitres, qui, à. 19 fraucs t'hectotitre, ont 
une valeur de 3,5o6,ooo francs. Telle fui la 
valeur du présent que César fît.â Servilie. Il 
fut peut-être exagéré par un bruit -populaire 
dont l'historien romain se rendît l'écho; mais 
on peut être curieux de savoii'quelle idée on se 
formait à Rome de la munificence de César^ 

Si, d'après la même- évaluation de trois ses- 
terces parmodius de blé, noas voulons évaluer 
le sesterce romain sous les premiers empereurs, 
nous chercherons à quelle quantité de blé ré- 
pond diez nous le tiers du modius; nous trou- 
verons que le tiers de 8 ^ litres est 3 — litres , 
et qu'à 19 francs l'hectolitre, cette quantité <le 
blé équivaut à 55 centimes (i). C'est plus d'une 
moitié en sus des évaluations qui ont été faites 
jusqu'ici du sesterce , et cela donne une idée 
plus juste des stnnmes dont il est faift mention- 
dans les-auteurs de cette époque célèbre (2). 



(1) Dans les précédentes éditions de cet ouvrage, le 
sesterce rt>i)iaîn est évalué plus Raut. J'ai préfère' la pré- 
sente éT,aliiatioi],parce que j'en crois tes bases meilleures. 

(î) Horace ( Ep. 2, liv. II) parle d'une terre cowsî- 
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■ Jiy «.plus d'iDoeFtitofoilaBs l'estjitaâcipa des 
«Hunes historiifues «pràe i« déHtàtre ée l'eoiptre 
romaÎD, «oit à caste (h la (tirerai^ 4es mcm- 
oaies et de leurs frriquentel ^t^ntions, soit en 
raison de Vignorance où nofu semntM de la vé-^ 
ritable capacité des mesuras des grains. Four 
estimer avec approximarion une sosame mm ta 
première race des rois de France ; pour saT<nr, 
par exemple, ce que valaieat 400 écus d'or que 
le papft saint Grégoire sut tirer du royaume de 
■France dès l'anBëe SgS, il faudrait savoir ce 
que- 400 ^cu8 d'or pouTaient acheter de blé. 
Mais en supposanf que l'on possédât quelque 

u I 

dérable (le sens exige qu'elle le soit), et iju'il . porte à la 
valeur de 3oo mille sesterces. Elle devait valoir autant 
que cent mille inodius de blé, et, d'après la méthode 
ci-dessus , cette valeur peut être représentée à nos yeux 
par celle de 'i63,3oo francs. Dacier , traducteur peu 
[Jiîlosophe du poëte-philosophe, l'évalue 22,3oo francs; 
ce qui forme un véritable contre-sens. 

On prétend que Caligula absorba en moins d'un an 
les trésors amassés par Tibère, qui se montaient à % mil- 
liards 700 millions de sesterces, que La Harpe traduit 
par 540 de nos millions ; tandis que, d'après l^é^aluation 
de 3 sesterces par modius, et de 870 modius pat hecto- 
litre de blé, celte somme équivaut k près de i,5po mil- 
lions de francs. En effet, ou ne voit pas trop «omment 
Caligida eût pu exécuter à moins ses dispendieuses 
folies. 
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renaaf[Dein«it tolérable sur le prix d« blë vers 
la fia du sixième siècle , son prix ne serait pro- 
bablemeot pas établi en écua d'or ; il faudrait 
donc savoir en même temps le rapport de la 
monnaie en laquelle l'estimatico serait faite avec 
les écus d'or; il faudrait savoir la contenance de 
la mesure de blé dont on nous donnerait le prix, 
afin de connaître son rapport avec dm mesures 
de capacité actuelles; et, malgré tout cela, il 
serait encore facile de se tromper du double au 
simple dans toutes ces réductions^ 

Dupré de Saint -Maur (i) croit que depuis 
le- règne de Pbiiippc-Auguste> c'est-à-dire de- 
puis environ l'an 1 300 de l'ère vulgaire , la ca- 
pacité du setier de Paris est xeSlée à peu près la 
m~ém« ; or> cette quantité de blé approche beau- 
coup d'un hectolitre et demi. £t prenant 19 fr. 
pour le prix mqyen actuel de l'heçtofitre de 
blé , le prix moyen du setier est aô francs 5o c. 
En conséquence, chaque fois que nous voyons 
dans l'histoire d<; France, depuis Philippe-Au- 
guste , que le setier de blé est à un certain prix, 
nous pouvons traduire cfi prix, quel qu'il *oit, 
par 28 francs 5o centimes d'aujourd'hui. 

Ainsinous savons qu'ett i5 14 > sous Louis XII, 
le froment valait j année commune, s&sous le 

— — ; 1 ; ■ 

(i) Etsai mr les Monnaie». 
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' setier; aôflousTalaientdoncAUtantqueaSfrancs 
5o-c«itime9 à présent; et quand les historiens 
portent» pendant le règne de ce prince, le mon- 
tant des ccmtributions publiques à 7,65o,oooliT. 
tournois, nous devons les estimer égales à plus 
de 167 millions de francs, valeur actuelle. Ray- 
nal en donne donc une bien fausse idée quand 
il ne les évalue que 36 de nos millions. Son er- 
reur vient , je le répète , de ce qu'il s'est borné 
à chercher ce que cette somme contenait de 
métal d'argent, ponr réduire cet argent en 
monnaie actuelle , sans faire attention que la 
valeur de l'argent a fort déchu depuis cette 
époque. 

Sully , dans ses Mémoires, rapporte qu'il avait 
amassé dans les caves- de la Bastille jusqu'à 36 
millions de livres tournois, pour sôrvir à IW- 
complissement des grands desseins d'Henri IV 
contre la maison d'Autriche. Comme il y eut 
une trés-forte dégradation* dans ta valeur de l'or 
et de l'aident» précisément pendant la durée 
de ce r^ne, ces métaux perdaient graduelle- 
ment de leur prix tandis que l'économe surin- 
tendant les entassait à la Bastille. Quoi qu'il en 
soit, nous pouvons connaître la valeur qu'avait 
eucotc ce trésor , l'année de la mort dé ce prince . 
En 1610, le. setier de Paris, qui Vaut actuelle- - 
ment ?8 francs 5o centimes, se vendait 8 livres 
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1 SOU g deniers, et c'est dans cette dernière 
monnaie que sont évalués les 36 millions dont 
purlË Sully .Or, 56 millions, eu comptant 84ivres 
I sou 9 deniers pour 28 francs 5o centimes , 
vaudraient aujourd'hui plus de 126 millions; 
somme qui oGFrait une ressource importante, 
surtout si l'on considère que la guerre se Tesait 
alors bien différemment que de nos jours. Avec 
cinquante mille hommes et des munitions de 
guerre et de bouche proportionnées , Henri IV 
aurait exécuté ce qu'on n'accomplirait pas au- 
jourd'hui avec trois cent mille hommes et un 
milliard. Sully eut le chagrin de voir de «on vi- 
vant ces puissantes ^nomies dissipées par de 
vils courtisans. 

On peut être curieux de comparer la dette 
publique de Louis XIV, dans les désastres qui 
signalèrent la fin desou règne, avec nos dette» 
publiques actuelles. Le contrôleur général De»- 
marets remit au duc d'Orléans, régent, un mé- 
moire où l'on trouve lin état de la dette mobile 
en 170^ (i^. Elle ae montait alors, en pHncipal , 
à 685 millions. Il ne donne pas le montant des 
rentes sur l'hôtel -de- ville; mais on voit un peu 
pins loin qu'on y consacrait la totalité du pro- 

(i) Foyes les Atmides politiques de l'abbé de Saint- 
Pierre , année 1 7 1 6. 
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dnit des fermes générâtes, qui rapporléreot 3i 
millions en- 1709, et que ce produit ne permit 
pas de payer -au-delà de six mois dans une an- 
aée. On peut donc supposer que la dette consti- 
tuée s'élevait à 62 millions de rentes au princi- 
pal de 1,340 millions (1). £b les joignant aux 
685 millions du montant des engagemeus à ter- 
me f on aura i ,925 millions qu'il s'agit , à l'aide 
du blé, de réduire en râleur actuelle. 

Le prix moyen du blé extrait des aimées i685 ' 
à. 1716, en excluant les années eitraordinaires 
du plus haut et du plus bas prix , donne pour 
le setier de Paris 17 livres 16 soua. En tradui- 
sant par 38 francs 5o' centimes chaque somme 
de 17 livres 16 sous qui se trouve dans la dette 
de Louis XJV, elle nous donnera un total de S 
milliards et 82 millions de francs; triste résul- 
tat dé la gloriole militaire du prince et des ncim- 
breux abus de sa cour. 

(i) Le roi n'avait certainement pas reçu ce principal 
de la niatn des préteurs, car l'é^t.du crédita cetCe 
époque ne perinettait.pas d'euLprunter à 5 pour cent : 
on était obligé d'empruntet au denier dou2e, c'est- 
à-dire qu'on recevait en principal, douze fois seule- 
ment la rente qu'on prenait l'engagement de payer. Le 
^nblic ne restait pas moins grevé d'une rente perp^ 
quelle qui équivalait à un principal au denier vingt. 
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CHAPITRE XXIX. ■ 

Ce que devraient élre lei Monnaies. 

Gb que j'ai dît jusqu'à prései^t des mosnaiçs 
peut faire pressentir ce qu'il faudrait qu'elles 
fassent. 

L'extrême convenance des métaux précieux 
pour servir de ïnonnaie , les a fait jiréférer 
presque partout pour cet usage. NuUs autre 
matière n'y est plus propre; ainsi nul change^ 
ment à cet égard n'est désirable (i). 

On en peut dire autant de la division des mé- 
taux précieux en portions égales e^ maniables. 
Il convient donc de les frapper, comme on a fait 
jusqu'à présent cfaçz la plupart des. peuples ci- 

.. (i^ L'adoption d'un papier-monn^e , tel que l'a pro- 
posé Ricardp ( noyez le chap. 26) , aurait l'avantage 
Af remplacer un instrument coûteux par lin iitstrument 
économique; mais cette économie entraîne des risques 
et des inconveniens qui outre-passent peni-étre ses avan- 
tages; d'aiUeurs im bon système de monnaies métalli- 
ques rend plus sûr l'emploi de» biHets de confiaiuce, qui 
ont une partie des avantaf;es du papier-monnaie. 
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vilisés, en pièces d'un [wids et d'un titre pa- 
reil». 

Il est au mieux qu'elles portent une empreinte 
qui soit 1a garantie de ce poids et de ce titre, 
et que la faculté de donner cette garantie, et 
[tar conséquent de fabriquer les pièces de mon- 
naies , soit exclusivement réservée au gouver- 
nement; car une multitude de manufacturiers 
qui les fabriqueraient concurremment, n'oflri- 
ralent point une garantie égale. 

C'est ici que devrait s'arrêter l'action de l'au- 
torité publique sur les monnaies. 

La vaJeur d'un morceau d'argent se règle de 
gré à gré dans les transactions qui se font entre 
l'es particuliers, ou entre le gouvernement et 
les particuliers : il convient d'abandonner la 
sotte prétention de fixer d'avance cette valeur 
et de lui donner arbitrairement un nom. Qu'est- 
ce qu'une piastre, un ducat, un florin, une 
livre sterling, un franc? Peut -on voir autre 
chose en tout cela que des morceaux d'or ou 
-d'argent ayant un certain poids et un certain 
titre? Si l'on ne Jieut y voir autre chose, pour- 
quoi donnerait-on à ces lingots un autre nom 
que le leur, que c:Clui qui désigne leur nature 
et leur poids? 

Cinq gramme* <£ argent , dit-on , -vaudront un 
franc : cette phrase n'a aucun autre sens que 
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celili-«i : Cintf grammes d'argwtt vaudront cinq 
gramme» d'argent; car l'idée qu'on ad'uo franc 
ne vient que des cinq grammes-d'ai^ent dont il 
se compose. Le blé, le chocolat, la cite, pren- 
nent-ils un>noin différent lorsqu'ils sont divisés 
suivant leur poids ? Une livre pesant de pain, de 
chocolat, de bougie, s'appelle-t-elle autrement 
qu'une livre de pain , de chocolat , de bougie ? 
Pourquoi n'appellerait- on pas une pièce d'ar- 
gent du poids de 5 graçnnes, par son véritable 
nom ? Pourquoi ne l'appellerait-on pas simple*- 
ment cinq grammes d'angent ? 

Cette légère rectification, qui semble consis- 
ter dans un mot, dans un rien, est immense 
dans ses eoMÛquences. Dés qu'on l'admet, il 
n'est ]^us possible de contracter en valeur, ncn 
mioale; il faut, dans chaque marché, balancer 
un* marchandise réelle dbntre une autre mar-' 
chandise réelle, une certaine quantité d'argent 
contre nue certaine quantité de grains, de 
viande ou d'étoffe. Si l'on prend' un engagement 
à tenne, il n'est plus possible d'en déguiser la 
violation ; si l'on s'engage à me payer tant d'on-* 
ces d'argent Bn, et si mon débiteur est solvable, 
je suis assuré de ta quantité d'argent fin que je 
recevrai quand le terme sera venu. 

Bés-lors s'écroule tout l'anoîen système moné- 
taire; système tellement compliqué, qu'il n'est 
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jamais coiopris sotiéremeiit , iséme de la pin- 
part de ceux qui ee font Isuroccupatioa habi- 
tuelle; système qu» varie d'un pays à Tautré , it 
d'oùdéooiilentperpdtaelleliiçotla.inauTaise foi, 
l'injustice, et la'spoliation. Sès-lovs il devient 
impossible de faire une fausse jopération «ir le» 
UHainaies sans battre de la fausse monnaie , de 
.composer aver. ses engi^mens sans &ire une 
banqueroute. .La Ëibrication des monnaies se 
trouve être la chose U plus simple : une bran- 
che de l'orfèvrerie. 

Les poids dont on r^-mi servi jusqu'à l'intro- 
duetioa du système métriepie en France , c'est- 
à-dire , les onces , gros , ^îns , avaient l'avanr- 
tage de présenter àt» ^Bantitéi ^ndérantee^ 
fixes depuis plnsieurs-ÀiçIes, et applicables à 
toutes les mai-chandise»^. de mauière -qv'oa ae 
pouvait changer l'once pour les. m^uUK pré^ 
cieux, sans l^.-changer pour 4e sucre, le miel, 
et toutes les denrées qui se mesurent au poidsf 
mais combien, 'sous ce apport > les pvidsdH 
tiouvefiu système métrique n'ont-ils pas -plus 
d'avantages encore? Ils sont fondés sur une 
quantièé donnée par la nature , et qui ne peut 
varier tant que notre globe subsistera. Le gram- 
me est le poids d'un centimètçç cubique d'eau; 
le oentimètre est la-ccntième partie du mètre, 
et le mètre est la dix inilHonième partie de 
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l'arc que forme la circonférence de la terre 
dii pôle à l'équateur. On peut changer le nom 
de gramme, mais il n'est pas au pouvoir des 
hommes de changer la quantité pesante de ce 
qu'on entend actuellement par gramme; et qui- 
conque s'engagerait à payer, à une époque fu- 
ture, une quantité d'argent égale à cent gram- 
mes d'argent, ne pourrait, quelque opération 
arbitraire qui intervint , payer moins d'argent 
lans violer sa promesse d'une manière évidente. 

La facilité que le gouvernement peut "donner 
pour l'exécution des échanges et des contrats 
oùlamarchandise-monnaie est employée, con- 
siste à diviser le métal en différentes pièces, 
d'un on de plusieurs grammes , d'un ou de plu- 
sieurs centigrammes, de manière que, sans ba- 
lance, on puisse compter quinze, vingt, trente 
grammes d'or ou d'argent, selon les paiemenk 
qu'on veut faire. 

Des expériences faites par l'Académie des 
Sciences prouvent que Tor et l'arçent purs ré- 
sistent moins au frottement que lorsqu'ils con- 
tiennentuD peu d'alliage; les monnayeurs disent, 
de plus, que, pour les épurer complètement, 
il faudrait des manipulations trèS'dispendîeuses, 
qui renchériraient beaucoup la fabrication des 
monnaies. Qu'on mêle donc à l'or et à l'aident 
une certaine quantité d'alliage; mais que cet(e 



flitizecbï Google 



Il4 LlVae PSEMIEIt, CHAtlTRE XXIX. 

quantité soit annoncée par l'empreinte , qui ne 
doit être autre chose qu'une étiquette certjfiaa.t 
le pfHfLs et la qualité du métal. 

On voit qu'il n'est ici aucunement question 
deJi'ancSf de décimes , de centimes. C'est qu'en 
effet de tels noms ne devraient point exister^ 
attendu qu'ils ne sont le nom de rien. Nos lois 
veulent qu'on Trappe des pièces d'un franc qui 
pèseront cinq grammes d'argent : elles devraient 
ordonner simplement qu'on frappât des pièces 
de 5 grammes. 

Alors, au Heu de faire un billet ou une lettre 
de chaire de 400 francs, par exemple , on les 
feraitde a,ooo gï^mmes d'argent au titre de ■— 
de fin, ou, si l'on anuait mieux, de i3o grxun- 
mes d'or au litr« de^de fin; et rien ne serait 
plus facile à acquitter; car les pièces de mon- 
naie, «oit en (H-, soit en aident, seraient toutes 
des multiples ou des fractions de grammes au 
titre de ■/,- de métal fin mêlé avec 7V d'alliage. 

Il faudrait , à la vérité, qu'une loi statuât que 
toute convention stipulant un certain nombre 
de grammes d'argent ou d'or, ne pourrait èlre 
soldée qu^n pièces frappées ( à moins de sti- 
pulation contraire), afin que le débiteur ne pût 
s'acquitter avec des lin^ts qui auraient un peu 
moins de valeur que des pièces frappées. Ce 
poEirrait être l'objçl d'une toi rendue une fois 
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pour toutes, et qui pourrait porter en outre 
que les mots d'or ou d'argent, saos autre dé- 
sigoatioD , désigneraient de l'-or et de l'argent à 
-^V de fin. Cette loi, de pure précaution, n'au- 
rait d'autre but que d'éviter sur chaque acte 
l'énoncialion de plusieurs clauses ^ qui dès-lors 
seraintt sous-entendues. 

Le gouvememenl ne frapperait tes lingots 
des particuliers qu'autant* qu'on lui paierait les 
frais et même le bénéfice de la fabrication. Ce 
bénéfice pourrait être porté assex hau t, en yerta 
du privil^e exclusif de fabriquer. Rien n'em- 
pêcherait qu'à l'empreinte ^oociative du poids 
et du titre ne fussent JQinis tous les signes qu'eu 
jugerait propres à prévenir la cootrefaçcm. 

Je n'ai point parlé de proportion entre l'or 
et l'argent, et je n'arais nul besoin d'en parler. 
Ne me mêlant pmnt d'énoncer la valeur des mé- 
taux dans une dénomination particulière, les va- 
riations réciproques de cette valeur ne «l'occu- 
pent pas plus que les variations de leur valeur 
relativement à toutes les autres marchandises. 
Il faut la laisser s'établir d'elle^nême , puisqu'on 
chercherait en vain à la fixer. Quant aux obli- 
gations, elles seraient payées suivant qu'elles 
auraient été oontraclêes; un engagement de 
donner cent grammes d'argent serait acquitté 
au moyen de cent grammes d'argent; à moins 
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que d'un ocmsentemeQt'iuiituel , à l'époque du 
paiement, les parties contractantes' ne préFé- 
rassent de le solder avec un autre métal ou 
avec une autre marchandise, suivant une éva- 
ItiatioQ doDt elles tomberaient d'accord. 

Une monnaie qui ne serait que de l'argent 
ou de l'or étiqueté, qui n'aurait point une va- 
leur Hominïle , et qtii par Conséquent échap- 
perait au caprice de toutes les lois, serait telle- 
ment avantageuse pour tout le monde et dans 
tous les genres de commerce , que je ne doute 
nullement qu'elle ne devînt courante même par- 
mi les étrangers. La nation qui la frapperait 
deviendrait alors mftoufacturière de monnaie 
pour la consommation extérieufe, et pourrait 
faire un fort bon bénéfice sur cette branche 
d'industrie. Nous voyons dans le Traité kistori- 
■ que des monnaies de France de Le Blanc (Pro- 
légomènes, page 4 )» qu'une certaine mon- 
naie que lU battre saint Louis, et dont les pièces 
s'appelaient agneh d'or, â cause de la figure 
d'uD agneau qui y était empreinte, fut recher- 
chée même des étranger»^ et quV/5 aimaient fort 
à contracter en cette monnaie, seulement parce 
qu'elle contint toujours lamême quantité d'or 
depuis saint Louis jusqu'à Charles Vl. 

En supposant que la nation qui ferait cette 
bonne affaire fût la France, Je ne pense pas 
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qii*aucun de ceux (pli me font à'bonneur de lire 
cet ouvrage, regrettât de voir ainsi sortir notre 
numéraire, suivant l'expressioD' de certaines 
gens qui n'entendent rien et ne veulent rien" 
entendre à toutes ces matières. L'aient ou Tor 
monnayé ne s'en -iraient certainement pas sans 
être bien payés , et avec eux la façon qu'on y^ 
aurut mise. Les fabriques et le commerce dc' 
bijouteries ne sont-ils pas cotisidérés comme 
ti-és-Iucratifs, bien qu'ils envoient de l'or et de 
l'argent? La beauté des dessins et des formes 
ajoute à la vérité un grand prix aux métaux 
qu'ils expédient au dehors,- mais l'exactitude 
des essais et. des pesées, et surtout la perma- 
nence des mêmes poids et des mêmes titres dans 
les monnaies, sont des mérites qui ne manque- 
raient pas d'être appréciés aussi. - • 

Si l'oïi disait qu'un pareil système a été suivi 
par Cbarlemagne, qui a appeléV/ivvs une livre 
d'argent; que cependant il n'a pas empêché la 
dégradation des monnaies , et qu'on n'appelât 
dans la suite une livre ce qui ne pesait réelle- 
ment que 96 grains, je répondrais : 

1° Qu'il n'y a jamais eu du temps de Cbar- 
lemagne, ni depuis, des'pïêces d'argent d'une 
livre; que la livre a toujours été une monnaie 
de compte , une mesure idéale. Les pièces d'ar-' 
gent étaient alors des sols d'argent (solieii) , et 



ecbv Google 



IIO LITRE PRKHIRB , CHAPITRE XXIX. 

ïe sol n'était pat une liaclioa de la livre de 
poids. 

3* Aucune monnaie ne pca^t sur son em- 
preinte le poids du métal dont elle était faite. 
Il nous reste dans les cabinets de médailles plu- 
sieurs pièces de monnaie du temps de Charle- 
noagne. On n'y Toit que le nom du prince , et 
quelquêrois celui des villes où la pièce avait été 
frap[>ée, écrits en lettres grossièrement formées, 
ce qui est peu surprenant dans un royaume 
dpQt le mMiarque, tout protecteur des lettres 
qu'il étaii, ne savait pas écrire. 

5° Les monnaies portaient encore moins le 
titre ou le degré de fin du métal, et ce fut la 
première cause de leur dégradation; car, sous 
Philippe 1'% les sols d'argent formant une livre 
de compte, pesaient bien encore une livre de 
poid^; mais cette livre- de poids était composée 
de 8 onces d'ai^eht allié avec 4 onces de Cuivre, 
au lieà de contenir, eonune sous la seconde 
race , 1 3 onces d'ai^ent fin , poids de la livre 
d'alors. 

4° Enfin, la livre de poids elle-même était 
une grandeur arbitraire qui pouvait être chan- 
gée par le légi^ateur , tandis qu'une mesure 
fondée sur la grandeur de la terre est une quan- 
tité invariable. 

L'usure des pièces de monnaies, ou ce qu'on 
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nomme en terme de l'art» lefrm, e»l propoi^ 
tionnée à l'éteodQe de leur surface. Entre deux 
morceaux de mêlai de même poids, celui qni 
s'ttsera le moins sera celui qui offrira le moios fti 
surface au fraUement. La forme sphériqne, Ta 
forme d'uoe boule, serait par couséqaent -celle 
qui s'userait le moios; mats elle a été rejetée, 
parce qu'elle est trop incommode. 

Après cette (brme-là, celle qui offre le moins 
de surface, est celle -d'un cylindre qui serait 
ansai loi^ que large ; celte forme serait pre»- 
que aussi incommode : on s'est dope en général 
arrêté à la forme d'un cylindre fort aplati. 
Mais il résulte de ce qui vient d'être dit, qu'il 
convient de l'aplatir aussi peu que l'admet Vu- 
sage qu'*» en doit faire, c'est-à-dire, de faire 
les pièces de nonnaie plutôt épaisses qu'éten- 
dues. 

Quant à l'empreinte, voici quelles doivent 
être ses principales qualités : la première de 
toutes est de constater le poids de la pièce et son 
titre. Il faut donc qu'elle soit très -visible et 
très-iotdligible, afin que les pins ignorans 
puissent comprendre ce qu'elle signifie. Il Faut 
de plus que 'l'empreinte s'of^^e, autant qu'il 
est pénible, à l'altération de )a pièce, c'est- 
à-dire qu'il convient, que la circulation natu- 
relle ou la friponnerie ne puissent pas altérer 
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te poids de la pièce sans altérer son empreinte. 
Une torsade pratiquée dans l'épaisseur de la 
tranche, qui ne l'oocupe pas tout, entière, et 
l'affleure sans l'excéder, empêche les pièces 
d'être rognées sans qu'il y. paraisse. 

L'empreinte, quand elle est saillante, doit 
l'être peu, pour que les pièces -se tiennent faci- 
lement empilées, et surtout pour qu'elles soient 
moins exposées à l'action du frottement. Par la 
même raison, les traits* d'une empreinte sail- 
lante ne doivent pas être déliés : le frottement 
les emporterait trop aisément.On aproposé,dan9 
ce but, de faire des empreintes en creux. Elles 
auraient l'inconvénient de se remplir de mal- 
propretés. On pourrait néanmoins en essayer. 

Les motifs pour donner en général aux pièces 
de monnaie le moins de surface possible doivent 
engager à faire les pièces aussi grosses qu'on le 
peut sans incommodité; car plus elles sont di- 
visées, plus elles présentent de surface. Il ne 
faut fabriquer de petites pièces de métal pré- 
cieux, que ce qui est absolument nécessaire pour 
les petits échanges et les appoints , et avoir de 
grosses pièces pour tous les gros paiemens. 

C'est une question de savoir par qui doit être 
supportée la perte résultante du frai d^ pièces 
de monnaie. Dans l'exacte justice, cette usure de- 
vrait être, comme en toute autre espèce de mar- 
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chandiae , supportée par celui qui s'est servi Ab 
lamonnaie.Un hommequi revend un habilaprèa 
l'avoir porté, le revend moins cher qu'il ne l'a 
acheté. Un homme qui yehd un écu contre delà 
marchandise, devrait le vendre moins cher qu'il 
ne l'a acheté, c'est-à<-dire, recevoir en échange 
moins de marchandise qu'il n'en a donné. 

Mais la portion de l'écu usée en passant par 
tes mains d'un seul honnête homme, est si peu 
de chose , qu'il est presque impossible de l'éva- 
luer. Ce n'est qu'après avoir circulé pendant 
plusieurs années, que son poids a sensiblement 
diminué, sans qu'on puisse dire précisément 
entre les mains de qui cette diminution a eu 
lieu. Je sais fort bien que chacun de ceux entre 
les mains de qui l'écu a passé, a supporté, sans 
s'en apercevoir, ta dégradation occasionée dans 
sa valeur échangeable par l'usure; je sais que 
chaque jour l'écu a dû acheter un peu moins de 
marchandise; je sais que cette diminution, qui 
n'est pas sensible d'un jour à l'autre, le devient 
au bout d'nn certain nombre d'années, et qu'une 
monnaie usée achète moins de marchandises 
qu'une monnaie neuve. Je crois en conséquence 
que, si une espèce entière de pièces de monnaie 
se- dégradait successivement, au point d'exiger 
une refonte, les possesseurs de ces pièces,, au 
moment de la refonte, ne pourraient raisonna- ' 
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blenent exiger que leur moBoate dëgradl^ fût 
échangéecontre une monnaie neuve, pièce pour 
pièce et troc pour troc. Leurs pièces ne devraient 
être prises, inéaie p^ Je gouvernement, que 
pour ce qu'elles -valent réellement; elles «00- 
tiennent moins d'argent que dans leur origine y 
mais aussi les ont-ils eues à meilleur compte, 
puisque , pour les avoir , ils n'out donné qu'une 
quantité de marchandise intérieure à ce qu'ils 
auraient d<WBé dans l'origine. 

Telle est< en effet la rigueur du principe; 
mais deux' considérations doivent empêcher de 
s'y tenir. 

i' Les pièees de monnaie ne sont pas une 
marchaudise individuelle, si je peux ainsi m'ex- 
primeFt Leur vdeur dans ks échanges s'étaUit, 
non pas précisément sur le poids et la qualité 
des pièees actuellement oflèrtes, mais sur le 
poids et la qualité qu'on sait, par expérience, 
exister dans la monnaie du pay» prise au hasard 
et par grandes masses. Un écu un peu plus an- 
cien, un peu plus usé, paase sur le même pied 
qu'un plus entier : l'un compense l'autre. Cha- 
que a&oée les hôtel» des monnaies frap{)ent de 
nouvelles pièces, qui contiennent tmit le métal 
pur qu'elles doivent avmr; et dans cet état de 
choses, ta valeur de la moanaie n'éprouve j>as^ 
pième au hout d'un grand noncbre d'années , du 
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IDMQ8 pour cauM^ usure , une âimiautioD Aaa* 
sa valeur. 

C'est ce qui pourait s'observer dan» nos {Héces 
de 1 2 et de 34 »ou8 , qui , par la facilité qu'elle» 
avaient de passer concurrenunent avec les écu» 
de six livres, conservaieût une valeur égale aux 
écus^ quoique dans la même somme nominale 
il y eût environ un quart moios d'ai^ent dan» 
les pièces usées de la et a4 sous, que dans le» 
écus. 

La loi qui intervint et qui autorisa les caisse» 
publiques et particulières à ne plus le» recevoir- 
que pour lO et 20 sous, ne les estiina pas au- 
dessous de ee qu'elles valaient intrinsèquement, 
mak les estima au^essous de la valeiTr pour la- 
quelle le dernier po^esseur les avait reçues^ 
car cette valeur, soutenue pour ainsi dire par- 
celle des écus, était restée jusqu'à lui de 12 et 
de a4 sous, comme si les pièces n'avaient rien 
perdu par le frottement. On 0t donc perdre au 
dernier porteur seul le frai opéré par les mil- 
liers de mains dans lesquelles elles avaient passé. 

2° L'empreinte, la façon de la pièce, sert 
précisément au même degré jusqu'au dernier 
moment, quoique sur la fin elle soit k peine 
visible, ou même ne le Soit plus du tout, com- 
me sur les ancien» shillings d'Ai^leterre. Nous 
avons vu que la pièce de monnaie a une certaine 
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valeur en raison de cette ebï^Iteinte; cette va-^ 
leur a été reconnue jusqu'à l'échange qui l'a 
fait passer dans les mains du dernier posses- 
seur : celui-ci l'a reçue, par cette raison, à un 
taux un peu supérieur à celui d'un petit lingot 
du même poids. La valeur de la façon serait 
donc perdue pour lui seul , quoiqu'il soit peut- 
être la cent milliénre personne à qui la pièce a 
servi.' 

Ces considérations me portent à croire que ce 
devrait être à la société toiit entière, c'est-à- 
dire au trésor public, à supporter dans ces ca8- 
là la perte de l'usure et la perte de la façon; 
c'est la société tout entière qui a usé la mon-' 
uaîe, etl'ou ne peut faire supporter cette perte 
à chaque particulier, proportionnellement à 
l'avantagé qu'il a retiré de la monnaie. 

Ainsi l'on peut faire payer à tout homme qui . 
porterait des lingots à l'hôtel des monnaies , 
pour y être façonnés, les frais de fabrication; 
et même, si l'on veut, les bénéfices du mono- 
pole ; il n'y a point là d'inconvénient-: le mon- 
nayage élève la valeur de son lingot de tout le 
prix qu'il paie à la monnaie; et si cette façon 
ne relevait pas à ce point, il n'aurait garde de 
l'y porter. Mais en même temps je. pense que 
rbôtei des monnaies devrait changer une pièce 
vieille contre une pièce neuve toutes les fois 
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qu'il en serait requis ; ce qui n'empêcherait pas 
au surplus qu'on ne prit toutes lès précautious 
possibles contre les rogneurs d'espèces. L'hôtel 
des monnaies ne recevrait que sur le pied des 
lingots, les pièces auxquelles il manquerait cei^ 
taines portions de l'empreinte que l'usure natu- 
relle ne doit pas enlever : la perte porterait alors 
sur le particulier assez négligent pour recevoir 
des pièces privées de signes faciles à reconnaître. 
La promptitude avec laquelle on aurait soin de 
reporter à l'hôtel des monnaies une pièce alté- 
rée , fournirait au ministère public des moyens 
de remonter plus aisément à la source de« alté- 
rations frauduleuses. 

Sous une administration diligente, la perte 
supportée par le trésor public pour cette cause- 
là, fie réduirait à peu de chose; l'état pourrait 
s'en indemniser facilement au moyen des béné- 
fices de la fabrication ; et le système général des 
monnaies, de même que le change avec l'étran- 
ger, en seraient sensiblement améliorés. 
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CHAPITRE XXX. 

Dm ëigaet repràeulatii* de la U»oiuie. 

SI"- 

Dm BUl«ti â ordre et des Letlrei de cfaaoge. 

XIn billet à ordre j une lettre de change , sont 
des obligations contractées de payer ou de faire 
payer une somme, soit daos un autre temps, 
soit dans un autre lieu. 

Le droit attaché à ce mandat ( quoique sa va- 
leur ne soit pas exigible à l'instant et au lieu où 
t^ est ) lui donne néanmoins une valeur ac- 
tuelle plus ou moins forte. Ainsi un effet de 
commerce de oent francs, payable à Paris dans 
deux mois, se négociera^ ou, si l'on veut, se 
vendra pour le prix de 99 francs; une lettre de 
change de pareille somme, payable à Marseille 
au bout du même espace de temps, vaudra ac- 
tuellement à Paris peut-être 98 francs. 

Dès-lors qu'une lettre de change ou un billet, 
en vertu de leur valeur future, ont une valeur 
actuelle, ils peuvent être employés en guise de 
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moDuaie dans toute espèce d'achats; aussi la 
plupart des grandes transactions du commerce 
se règlent-elles avec des lettres de change. 

Quelquefois la qualité qu'a une lettre de 
change d'être payable dans un autre lieu , loin 
de diminner sa valeur, l'augmente. Cela tient 
aux convenances et à la situation du commerce. 
Si le commerce de Paris a beaucoup de paie- 
mens à faire à Londres, on consentira à donner 
à Paris, pour 'une lettre de change sur Lon- 
dres, plus d'ai^nt qu'on n'en touchera s Lon- 
dres au moyen de ce papier. — Ainsi, quoi- 
qu'une livre sterling ne contienne qu'autant 
d'argent fin qu'il s'en trouve dans 24 -nt de 
nos francs, on pourra bien payer a5 francs, 
plus ou moins, pour chaque livre sterling qu'on 
acquerra payable à Londres (i). 

C'est ce qu'on appelle le cours du change, 
qui n'est autre chose que la quantité de mitai 
précieux que l'on consent à donner, pour ac- 
quérir le droit de toucher une certaine quantité 
du même métal dans un autre lieu. La qualité 



(i) Si la lettre «le change sur Londres doit y être 
payée, non en espèces , mais en papier -monnaie, son 
cours tombera, à Paris, i 21 fr. , 1 i8fr. , peot-étreà 
moins, pour chaque livre sterling, i proportion du 
decri où sera le papier -monnaie d'Angleterre. 
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qu'a te métal d'exiiter dans tel endroit, lui 
dooBê ou lui ôte de la valeur, comparatÎTemeuC 
au même métal qui existe dîuis ud autre en- 
droit. 

Un pays , la France , par exemple , a le change 
en sa faveur, loiw^u'on donne en France un 
peu moins de métal précieux qu'on n'en recevra 
dans l'étranger avec la lettre de change qu'on 
acquiert; ou bien lorsqu'on donne dans l'étran- 
ger un peu plus de métal qu'on n'eu touchera 
eu France, au moyen d'une lettre de change 
sur la France. La difTérence. n'est jamais biep 
considérable ; elle ne peut pas excéder les frais 
du transport des métaux précieux; car, si la 
personne étrangère, qui a besoin d'une somme 
à Paris pour y faire un paiement, pouvait y 
faire parvenir cette somme en nature à moins 
de frais que le cours du change ne lui donne 
de ^rte, elle enverrait la somme. en nature (i). 

Quelques personnes s'imaginent qu'il est pos- 
sible de payer tout ce qu'on doit aux étrangers 
avec des lettres de change; et en conséquence 



(i) Dans les frais, je comprends le transport, tes ris- 
ques du transport et les frais de contrebande, s'il y a 
prohibition . Les frais de contrebande sont d'autant plus 
élevés , que la communication est plus dîflicile. Tous ces 
ïisques s'évaluent par des assurances. 
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on a VU adopter ou provoquer des mesures pour 
faToriser cette prétendue manière de s'acquit- 
ter. C'est une pure folie. Une lettre de change 
n'a aucune valeur intrinsèque. On ne tire une 
lettre de change sur une ville qu'autant que la 
somme vous est due dans cette ville, et la som- 
me ne vous y est due qu'autant que vous y 
avez fait parvenir tne valeur réelle équivalente. 
Ainsi les importations d'un état ne peuvent être 
soldées que par des exportations, et récipro- 
quement. Les lettres de change ne sont que le 
signe de ce qui est dû : c'est-à-dire, que les né- 
gocians d'un pays ne peuvent tirer des lettres 
de change'sur ceux d'un autre pays, que pour 
le montant des marchandises, l'or et l'argent 
compris, qu'ils y ont envoyées directement ou> 
indirectement. Si un pays, la France, par exem- 
ple, a envoyé dans un autre pays, comme l'Al- 
lemagne, des marchandises pour une valeur 
de dix millions, et que l'Allemagne nous en ait 
envoyé pour douze millions , nous pouvons nous 
acquitter jusqu'à concurrence de dix millions 
avec des lettres de change représentant la va- ~ 
leur de ce que nous avons envoyé ; mais nous ne 
saurifHis nous acquitter de la même manière 
des deux millions qui restent, à moins que ce 
ne soit en lettres de change- sur un troisième 
pays, sur l'Italie, par exeiliple, où nous au- 

n. 5> ianiaK._ 9 
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rioQS envoyé dea marchandises pouf une valeur 
ëquivaleote. . 
, Il y a, à la vérité, des traites que les ban- 
quiers appellent papier de circulation ^ dont le 
montant ne représente aucune valeur réelle. 
Un négociant de Paris s'entend avec un négo- 
ciant de Hambourg, et fournit sur lui des let- 
tres de change, que ce dernier acquitte en ven- 
dant à son tour à Hambourg des lettres de 
change sur son correspondant de Paris. Tout le 
temps que ces traites ont été entre les mains 
d'un tiers, cette tierce personne a fait l'avance 
de leur valeur. Négocier des lettres de change 
de circulation est une manière d'emprunter, et- 
une manière assez coûteuse; car elle, force à 
payer, outre l'escompte, c'est-à-dire, la perte 
que subit ce papier en rafson de l'éloigneraent 
de son échéance , une autre perle résultante de 
la commission du banquier, du courtage et des 
autres frais de cette opération. De semblables 
lett^res de change ne peuvent en aucune ma- 
nière solder les dettes d'un pays envers un au- 
tre ': les traites sont réciproques et se balancent 
mutuellement. Celles de Hambourg doiventéga- 
1er ceKes de Paris, puisqu'elles doivent servir 
à les payer; les secondes détruisent tes pre- 
mières, elle résultat est nul. 

On voit qu'un pays n'a de moyen de s'acquit- 
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ter envers uq autre> qu'en lui envoyantdes Ta- 
leura réelles, c'est-à-dire des marchandises (et 
sous cette dénomination, je comprends toujours 
les métaux précieux ) pour une valeur égale à 
celle qu'il en a reçue. S'il n'envoie pas directe- 
iheot des valeurs effectives en quantité suffisante 
pour solder ce qu'il a acheté , il les envoie à une 
troisième nation, qui les fait passer à la première 
en produits de son industrie. Comment acquit- 
tons-nous les chanvres et les hois de construc- 
tion que nous tirons de Russie? En envoyant 
des vins, des eaux-de-vie, des étoffes de soie, 
non-seulement en Russie, mais encore à Ams-. 
terdam, à Hamboui^, qui, à leur tour, en- 
voient en Russie des denrées coloniales et d'au- 
tres produits de leur commerce. 

L'ambition ordinaire des gouvememens est 
que les métaux précieux entrent pour le plus 
possible dans les envois de marchandises faits 
par les étrangers , et pour le moins possible dans 
les envois qu'on fait aux étrangers. J'ai di^jà eu 
occasion de remarquer, en parlant de ce qu'on 
nomme improprement balance du commerce, 
que s'il convient au négociant de notre pays 
d'envoyer des métaux précieux dans l'étranger 
plutôt que toute autre marchandise, il est aussi 
dei'inlérét de notre pays que ce négociant en 
envoie ; car l'état ne gagne et ue perd que par 
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le canat de ses citoyens ; et, par rapport à l'é- 
tranger, ce qui convient ie mieux au citoyen, 
convient par conséquent mieux à la nation (i); 
unsi , quand on met des entraves à Texportation 
que les particuliers seraient tentés de faire de 
métaux^réçieux, on ne fait-autre chose que les 
forcer à remplacer cet envoi par un autre moins 
profitable pour eux et pour l'état. 

S. IL 

Des BiDquH de d^p&tt. 

Les fréquentes' communications d'un petit 
pays avec les pays environnans y versent perpé^ 
tuellemeat des monnaies frappées par tous ses 
voisins. Ce n'est pas que le petit pays n'ait sa 
monnaie; mais la nécessité de recevoir souvent 
en paiement des pièces étrangères, fait qu'on 
détermine, pour chacune d'elles, nn certain taux 
basé sur le parti qu'en peut tirer le commerce, 
et suivant lequel on les reçoit communément. 

(i) Qu'on fasse bien attention que je dis seulement 
.dont ce qui a rapport au commerce avec rétranger; car 
ks gains que font les négocians sur leurs compatriotes , 
par un monopole, ne sont pas en totalité des gaina 
poui' l'état. Dans le commerce entre compatriotes, il 
n'y a de gain pour tout le monde que la valeur d'une 
■utilité produite. 
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L'usage de ces monnaies étrangères est ac- 
compagné de plusieurs inconvéoiens : il y a une' 
grande variété d^ins leur poids et dans leur quar- 
lité. Elles scmt quelquefois très-anciennes, très- 
usées, très-rc^ées, n'ayant pas toujours parti- 
cipé aux refontes opérées dans le pays qui les a 
. Tues naître; quelquefois même elles n'y ont plus 
cours; et quoiqu'on ait tenu compte de ces cir- 
constances dans la valeur courante qu'on leur* 
attribue, elles n'en forment pas moins une mon- 
liaie assez décriée. 

Les lettres de-change tirées de ^étranger sur 
un tel pays, devant être payées avec cette mon-' 
naie devenue courante, se négocient en consé- 
quence dans .l'étranger avec quelque désavan- 
tage; et edle^ qui sont tirées sur l'étranger, et ' 
pap -conséquent payables ea monnaie dont la 
valeur est plus fixe et mieux connue, se négo- 
cient dans le pays à plus haut prix, en raison de 
ce que l'homme qui lés acquiert ne peut donner 
en échange qu'une monnaie eouKante dégradée. 
En deux mots, ta monnaie courante ne se com- 
pare et ne s'échange jamais contre la monnaie 
étrangère qu'avec désavantage. 

Or, voici le remède imaginé par les petits 
états, dont il est ici question (i). 

(i) li 7 a en de ces êtablissemeju k Venise , àCènes, 
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lis ont établi des baiiqv«w où chaque négo- 
cÎAnt &' cUpoaé, Mit en rnoonaie de l'état bonne 
et valable, soit en lingots, soit en pièces étran- 
gèret qui y sont reçiie» comme lingots ^j une 
valeur queiccmque expriflaée en monnaie natio- 
nale ayant le titre et le poids voulus par la loi. 
.La banque a en même tempsouvert un compte 
à chaque déposant» et a passé au crédit de ce 
compte la somme ainsi déposée. Lorsqu'un né- 
gociant a voulu ensuite faire un paiement, il a 
sufB , sans toucher an dépôt, de tran^Kurter 
le montant de la somme ou d'une portion de la 
somme, du compte d'un (»-éancier de la banque 
à celui d'une autre per8onQe4 De cette façon 
les transports de videurs ont pu se faire perpë- 
■ tuellement pftr un simple transferr suivies livres 
de la banque. Et remanyiee qu'en toute cette 
opératicm, aueune monnaie n'étant transpor- 
tée matéridlement d'une main dans l'autre, la 
monnaie originairement déposée, la monnaie 

à AmsterdaiQ, à H(uaibourg.I.ag«Ërref quia bouleversa 
tant d'états, n'en a rîeD laisse' subsister^ mais il peut 
être utile de faire connaître la nature de tel^ ëtablisse- 
mens, qui peuvent se renouveler. On en comprendra 
miçuz d'ailleurs l'histoire des pays qui les ont admis, 
et lliistoire du commerce en général;- enfin il fallait 
entasser tous les moyens dont, les hommes se sont 
avisés pour suppléer aux usa^S de la mounaie.. 
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.qui avait alors la valetir intrîiisèque qu'elle 
devait avoir, la monnaie servant de gage à la 
créaDce qu'on trausporte de l'un à l'autre , cette 
moonaie, dis-je, n'a pu subir aucune altéra- 
tion, soit par l'usure, soit par la friponnerie, 
soit même par la mobilité des lois. 

La monnaie restée encirculation doit donc, 
lorsqu'elle est écbangée contre la monnaie de 
banque, c'est-à-dire, contre des inscriptiohs à 
la banque, perdre en proportion de la dégra>- 
dation qu'elle a éprouvée. De là Tagio, ou la 
différence de valeur-qui s'établissait à Amster- 
dam, par exemple, entre l'aident de banque et 
l'argent courant. Ce dernier, échangé contre de 
l'argent de banque, perdait communément S à 
4 pour cent. 

On conçoit que des lettres de changé paya- 
bles efi une monnaie si sdre et si invariable 
doivent mieux se négocier que d'autres ; aussi 
remarquait-on, en général, que le cours des 
changes était favorable aux pays qui payaient 
en monnaie de banque, et contraire à ceux qui 
n'avaient à offrir en pùement que de la mon«. 
naie courante. 

Le dép6t qu'on fait de cette manière à une 
banqtie y reste perpétuellement; on perdrait 
trop à le retirer. En effet, on retirerati uns 
Monnaie bonne et entière, ayant sa pleine va- 
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leur originaire; et lorâqn'm viecdrait à la don-, 
ner en paiement, on ne la ferait plus passer que 
. comme mpnnaie courante et d^padëe; car la 
pièce la plus neuve et le plus entière, jetée dxat 
la circulation avec d'autres, se prend an compte 
et non pas au poids; on n« peut pas, dans les 
paiemens, la faire passer pour plus que les piè- 
ces courantes. Tirer de^la monnaie de la ban- 
que pour la mettre en circulation , ce serait donc 
perdre gratuitement le surplus de valeur qvë là 
monnaie de banque a par-dessus l'autre. 

Tel est le but de l'étabU^ement desl)anqQes 
fie dépôts : la plupart ont ajoute quelques opé- 
rations à celles qui découlaient de l'objet prin- 
cipal de leur instituliou; mais ce n'est pas ici 
le lieu d'en parier. 

Le bénéfice des banques de dépôt se tire d'un 
droit qu'on leur paie sur chaque transfert, et de 
quelques opérations compatibles avec leur insti- 
tution, comme des prêts sur dépôts de lingots. 

On voit qu'une des conditions essentielles k 
la 6n qu'elles se proposent, est l'inviolaliiUté du 
dép^ qui leur est confié.. A Amsterdam> les qua- 
tre bouipuestres , ou officiers municipauz , en 
étaient gu^ns. Chaque année , À la fin de l'exer- 
cice de leurs fonctions, ils le remettaient k leurs 
successeurs , qui , après l'avoir Vérifié , en le com- 
parant avec les registres de la banque, s'obli- 
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geaient sous serment à le remettre intact aux 
iaaagbtrats qui devaient les remplacer. Ce dépàt 
fut respecté depuis l'établissement de la ban- 
que, en 1609, jusqu'en 1673, époque où l'ftrmée 
de Louis XIV pénétra jusqu'à Utrecht. Alors il 
fut rendu aux dépositeurs. Il parait que posté- 
rieurement le dépôt de la banque ne fut pas si 
religieusement gardé; car lorsque les Français 
«'emparèrent d'Amsterdam, en 1794^ et qu'il 
fallut déclarer l'état des caisses , il se trouva que 
sur ce dépôt on avait prêté, soit à la ville d'Ams- 
terdam , soit à la c(Hnpagnie des Indes, soit ans 
provinces de Hollande et de_ West-Frise, une 
somme de 10,6:^,793 florins, que ces corpora- 
tions étaient hors d'étatde restituer. 

On pourrait craindre qu'un semblable dépôt 
fût moins respecté encore dans un pays où l'au- 
tca'ité publique s'^ercerait sans responsabilité 
ni contrôle-, 

S-lll- 

DetBaiMiiie* d'escompte, et de* bffleti au porteur. , 

Il y a d'autres banques fondées sur des prin- 
cipes tout différens : ce sont des associations de 
capitalistes qui fournissent par actions des fonds 
avec lesquels elles font divers services utiles au 
public et dout elles retirent un profit. Leur 
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principale opération consiste à escompter des 
lettres de change; c'est-à-dire à en payer le 
montant par anticipation, en retenant un es- 
compte ou intérêl proportionné à l'éloignement 
de leur échéance: 

Si les banques d'eacompte se bornaient à es-^ 
coni|Iter des lettres de change à terme, au moyen 
seulement du capital de leurs actionnaires^ les 
avances qu'elles pourraient faire se borneraient 
à l'étendue de ce capital. Elles en accroissent 
ordinairement la somme en mettant en circula- 
tion des billets au porteur, payables à vue, qui 
tiennent lieu de monnaie, aussi long-temps que 
le public lear accorde sa confiance et tes reçoit 
comme aident comptait. Le public trouve dans 
cet arrangement des avàncet pour une somme 
plus forte, et la banque y gagne, outre l'inté- 
rêt des capitaux fournis par ses actionnaires^ 
l'intérêt de ses billets en circulation. Il s'agit 
de savoir quelles sont les bornes de ce double 
avantage et l'abus qu'on en peut faire. C'est une 
des pin» belles démonstrations de Smith; mais 
elle n'a pas' été comprise de tout le monde. Es- 
sayons'de la rendre usuelle. 

Quelle cause fût que le public accorde sa con- 
fiance aux billets d'une l»nque et les reçoit en 
paiement à l'égal de la monnaie? C'est ta per-' 
siuuioB où chamin est qu'il peut à chaque in»- 
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tant et sans peine les échanger, s'il veut, contra 
de la monnaie. Je dis sans peine, à chaque ins- 
tant; car ftutremeBt on préférerait la monnaie^ 
puisque celle-ci a, pour celui qui la possé<te , 
sans qu'il se donne aucune peine, et à tous' les 
înstans , valeur de monnaie. Four qu'il jouisse 
des mêmes avantages , il faut que la caisse où 
H peut toucher au besoin l'argent de ses bil- 
lets, soit à sa portée, et qu'elle ait les moyens de 
les'acquitter à préseutatitui. Pour les acquitter 
ainsi, il faut que la banque ait en sa posses-^ 
sion , nonrseulement des valeurs de toute soli- 
dité , mats des valeurs toujours disponibles et 
qui puissent se résoudre sur-le-champ en ar- 
gent ; car un porteur de billets qui se croirait 
exposé à être remboursé en terres ou. en mai- 
sons, ne consentirait pas i recevoir des billets 
comme de l'aident comptant. 

Or, quand une banque a fait des avances 
égales à son capital, et qu'elle fait de nouvelle* 
avances en ses billets, quel gage a-t-elle en sa 
possession, qui lui fournisse les moyens de rem- 
bourser à présentation les billets dont te paie- 
ment est réclamé? Elle a les lettres de change 
qu'eIleapri3esàrescompte,et que je suppose ici 
souscrites par des personnes solvables; mais ces 
lettres de change, précisément parce qu'elle tes 
a prises à l'escompte et en a avancé le paismeiU 
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avant le terme àe leur échéance» elle oe peut 
- pà« les convertir en aident à l'instant même. 
Comment surmonte-t-elle cette difficulté? Une 
banque bien administrée a toujours entre ses 
mains une certaine somme de numéraire en ré- 
serre , égale , par exemple » au tiers de ses billets 
en circula,tion, et qui la met à même de faire 
face aux pr^nières demandes de rembourser 
ment qui peuvent lui être faites;pendantqu'elle 
satisfait, à l'aide de cette somme , aux premiers 
remboursemens, les lettres de change de son 
porte-feuille viennent successivement à échoir^ 
et lui fournissent le moyeu de satisfaire les por- 
teurs de billets qui se présentent ensuite (i). 
C'est pour se ménager la possibilité de pourvoir 
à, de tels remboursemens , que les directeurs 
d'une banque sagement administrée, ne pren- 
nent jamais à l'escompte des engagemens à lon- 
gue échéance , et encore moins ceux qui ne sont 
pas remboursables à des époques fixes. 

Il résulte de tout ce qui précède une consé- 

[i> Vue banque qui prend journellement des lettres 
de chaire À l'estompte, en a dans son porte-feuille 1 
toutes sortes d'échéances , eu défi du terme qu'elle s'est 
prescrit pour ses avances. Chaque jour Toit donc arriver 
l'échéance d'un certain nombre d'effets, dont Je paie- 
ment fait renier la banque dans une portion de ses 
avances. 
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quence fatale à bien des systèmes et à bien des 
projets ; c'est que les billets de confianbe ne 
peuvent remplacer, et encore en partie, que 
cette portion du capital national qui fait office 
de monnaie , qui circule d'une poche dans une 
autre poiir servir à l'échange des autres biens; 
et qu'une banque d'esoompte , ou toute autre 
qui met en circulation des billets au porteur, 
ne saurait par conséquent fournir aux entre- 
prises agricoles, manufacturières ou conimer^ 
ciales, aucuns fonds pour construire des bâti- 
mens et des usines, creuser des mines et des 
canaux, défricher des terres iocaltes, entre- 
prendre des' spéculations lointaines-^ aucuns 
fonds , en un mot , destinés à être employés 
comme capitaux engagés, qu'on- ne peut pas ré- 
soudre en monnaie au moment qu'on veut. La 
nature des billets au porteur est d'être perpé- 
tuellement exigibles; lorsque la totalité de leur 
valeur ne se trouve pas en aident dans les coffres 
de la banque, ellç doit donc au moins s'y trou- 
ver en effets dont le tei-me soit très-rapproché; 
or, une entreprise qui verse les fonds qu'elle em- 
prunte dans un emploi d'où ils ne peuvent pas 
être retirés à volonté , ne saurait fournir de tels 
engagemens. 

Rendons ceci plus sensible au moyen d'un 
exemple. 
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Je suppose qu'une banque de circulation 
prête en bilteU de confiance vaJant de l'argent» 
À un propriétaire de terre , trente mille francs 
hypothéqués sur sa terre : le gage est de toute 
solidité. Le propriétaire fait construire avec 
ces fonds un bâtiment d'exploitation dont il a 
besoin; pour cet effet* il conclut un marché 
avec un entrepreneur de bàtîmens, et lui paie 
les trente mille francs eu billets de la banque. 
Supposé maintenant que l'entrepreneur, au 
bout de quelque temps , veuille toucher le mon- 
tant des bilteta, il est évident que la banque ne 
peut se serv^ du gage qu'elle a pour les payer. 
Elle n'a pour gage de cette somme de billets 
qu'une obligation trë9-«dide à la vérité» mais 
qui n'est pas exigible. 

J'observe que les obligations que possède une 
banque, pourvu qu'elles soient souscrites par 
des gens solvables, et que l'échéance n'en soit 
pas trop éloignée , doivent être aux yeux du 
public un gage suffisant de tous les billets qu'elle 
a émis. Pour pouvoir les acquitter tous, il lui 
suffit de n'eu plus émettre de nouveaux, c'est- 
à'-dire de cesser ses escomptes , > et de laisser 
iarriver l'échéance des eSèts de commerce qui 
remplissent ses porte-feuilles ; car ces effets ser 
ront acquittés, soit avec de l'argent, soit avec 
des billets de la banque. Dans le premier cas» 
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la banque reçoit de quoi .acquitter ses billets ; 
dans le second , elle en est dispeneëe. 

On comprend maintenant pourquoi mille pro- 
jets de banques agricoles, où l'on a prétendu 
pouvoir fonder des billets remplissait l'office de 
monnaie, sur de solides hypolbèques territoria- 
les, et d'autres projets de m'èmâ nature, se sont 
toujours écroulés en- peu de temps, avec plus ou 
moins de perte pour leurs actiounaires ou pour 
le public (i). La monnaie équivaut à uu billet 
de toute solidité et payable à l'instant ; elle ne 
peut en conséquence être remplacée que par 
un billet non-seulement d'une solidité parfaite, 
mais payable à vue; et de tels billets, la meil- 
leure de toutes les hypothèques ne peut servir à 
les acquitter. 

. Far la même raison , les lettres de change , 
apjielées papier de circulation , ne sont pas un 
gage suftisant pour des biUets de confiance. Ceft 
lettres de change, lorsque leur échéance est 
venue, se paient avee d'autres lettres de change 
payables à une époque plus éloignée , et qu'on 



(r) En iSoS, U banque territoriale établie à Pari* 
fat , par cette cause , obligée de susp«idrfi le puement 
en numéraire de ses billets, et de d^ctarei qu'elle ne 
les rembooEserait qu'à ipesure qu'on réussirait à vendre 
les immeubles sur lesquels ils étaient hypothéqués. 
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négocie en fesaot Ife sacrifice de l'escompte. 
L'échéance de ces dernières arrivée , on les paie 
avec d'autres payables plus tard , et qu'on es- 
compte également. On sent qu'une semblable 
.(^ration, lorsque c'est une banque qui prend 
ce papier à l^e$compte , ïi'est qu*un moyen de 
lui emprunter à perpétuité, |iuisqu'oD ne s'ac- 
quitte du premier emprunt qu'avec un second , 
du second qu'avec un troisième, et ainsi de 
suite. Un engagement auquel l'engagé ne peut 
satisfaire qu'en le renouvelant, équivaut à un 
titre non remboursable ; son auteur ne peut 
olTrir aucune valeur réelle dont la vente puisse' 
fournir des ressources à la banque pour acquit- 
ter les billets qu'elle a avancés en escomptant de 
semblables lettres de change (i). 

Le même inconvénient se présente lorsqu'une 
banque fait au gouvernement des avances per- 



(i) Une lettre decLange, pour inspirer la coniiance, 
doit toujours étrelesigne d'une valeur réelle dontl'aur- 
teur de la lettre de change a droit de disposer plus tard 
ou dans un autre lieu. Lorsqji'un manufacturier foiu> 
nit une traite sur un marchand qui lui a acheté des 
étoffes, c'est parce qu'il a droit k la valeur des étoffes, 
et le marchand a les moyens d'acquitter la traite au ' 
moyen de la vente de cette marchandise. Il n'a donc 
pas besoin de recevoir d'une banque de nouvelles avan- 
ces pour rembourser les premières. 
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péuielles, ou même à long terme. Elle peut 
bien prêter au gouTeruement le capital de ses 
actioDDaireB : oui n'est eu droit d'en réclamer 
le remboursement, sinon les actionnaires, qui, 
dans ce cas, consentent à la destination que lui 
donnent leurs directeurs; 'mais du- moment 
qu'ils prêtent au gouvernement- des billets au 
porteur, et que le gouvernement livre cesbil- 
lets au public'pcir ses dépenses, les-porteun de 
ces billets peuvent se présenter aux' caisses de la- 
baaque pojur être remboursés; et dans ce cas la 
banque n'a point ds. fonds fpnr les payer. C'est 
ce qui arriva à l'aecienne caisse' d'escompté de 
Paris, en 1785, et ce quiacausé depuis ta ban- 
queroute de la banque d'Angleterre. Sa créance 
sur te gouvernement n'étant pas' exigible, la ban- 
que n'a pu acquitter les billets qui ont servi à 
faire cette avance. Ses billets n'ont plus été des 
billets de confiaiice; ils ont eu ua cours ropcé. 
Le gouvernement, ne pouvant lui fournir |es 
moyens de les payer, l'en-a dispensée (1). 



(i) ThoratOD , dans on écrit dont le but est de justi- 
fier cette suspension des pûemens de U banque d'An- 
gleterre , attaque les principes de âtailh. Il dit que la 
demande excessire de rembonrsemens de bilfets qui 
détermina la suspenuoti , ^taît causée , ntfn par une trop 
grande émission, mais aii contraire par le retirement 
II, 5- o..t™. IQ 
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Si un« banque oe peut pas sans de giavei 
inconvémens faire des prêts ea ses billets oon- 
tre des obligaiùme qui ne soDt pas prochaine- 
nient esi^bles, die peut y appliquer, avec de 
grands avantages pmir le public , les capitauK 
de ses actionnaires , lorsqu'on les lui emprunte 
pour les employer à des usages reproductifs. Si 
la banque actueUe de France, au iieu de prêter 
au gouvernement d'alors son capital de 90 mil- 
> 4ioas .qui fut dùsipé en conquêtes désastreuses^ 
r»;ut prêté sur de solides hypothèques à des pro* 
priétaires fonder» pour améliorer leurs terres, 
elleserail rentrée successiTement dans sesïvan- 
ces. elle aurait fait des prêts semblaMes à d'au- 



d'niteparUe des billets. « Une réduction dans la masse 
« des billets cirdulans, dit- cet auteur, produit des. fail- 
li Vtes'i'ks"f*illhe5 répaud'ent |a consternaliou , et la 
oOBttetnatioii fait courir A la l)atH]iie pour avoir des 
• Ruinées. ■ CetontdeEcoqsé({ueoc«S'IV>i>cées,'iitis4sni 
avant pour «Outcnir Ht) paradoxe. QmiBd un papier de 
confiance, par sa multiplication , a dépt-écié l'agent de la 
circulaliôti,'et, par suite, Fait disparaître le numéraire 
n^et^llique , c'est ^ne folie de s'imaginer que l'agent ie 
la cirçulaticin SiÇ^a nimut déprécié si on le multiplie 
Oavantagiç. Les bift^de banque d'Angleterre ont, au 
contraire , co.p.serve' de la valeitr, parce qu'on, a mis ua 
lerme àleur multiplication au lâoinent où ib rem|>lis- 
saieDtjs^ulsl'ol^e de. monnaie. . , 
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très proprîétairet, et aurait aiosi fertilisé' des 
provinces entières «ans eompromettre les capi- 
taux-^ 8«s aelionnairea qui a'oat, au li«u de 
cela, pour gage de leun C»ad« , que la btmw 
volonté du gpurenieinent. 

Toute banque énetlaot des. billets de con- 
Aanee, ei elle e)t bien administrée et bon des 
atteintfs -du pouvoir, ne fait courir presque aw- 
cun risque aux porteurs de ces billets. Le plt» 
grand malheur qui puisàe leur arriver, en «upi- 
poiant 4|u'uD défaut absolu de confiance fu«e 
venirà la foie tous ses bilIet8àrembourM(nieiU> 
«st d'être payifs en bonneA lettres de change à 
oourte échéance, avec la bcmification «b' l'ea*- 
eomple, c'est-à-dire, d'être payés as^ en 
nétpeftlettres de «hangeique la Ixuique a ache- 
tée* au ntoyen dèises. billets. Si la banque a un 
«apilal s elle , e'e«t une ^raatie de pUis ; mail 
dam un pays aoumift à u'u pouvoir sans contrôle, 
«M qui n'aqu'ua aontrôle iJlutoire(i), ni cette 
gaYauiie, ni celle des letlreS de change en per- 
te-feuille, ne y>nt d'aucone valeur. En de tels 
pays ' il n'y a d'autre garantie qiu la p^tique 

{1} En Angleterre, à l'époque où ceci est écrit, le 
parlement ne représente pas les intérêts natiouaiu : il 
. représente le loinistère , qui est une espèce d'oligarchie 
I élnepar léroi. 
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du cabinet dirigeant, et il n'y a point de con- 
Gance qui ae soit une imprudence. 

Une banque d'escompte, au moyen des avances 
qu'elle fait au commerce et des facilités qu'elle 
procure à la circulation, ofFre des avantages 
qu'on ne saurait ctHitester, mais qui ont été 
exagérés par ignorance ou dans des vues d'in-; 
lërèl personnel, l^e lecteur a pu voir au cha- 
pitre XXVI, sur les papiers-monnaie, que dans 
la supposidoQ inême où l'instrunient des échan- 
ges serait «n entier de papier, et permettrait 
de disposer autrement de toutes les valeurs mé- 
talliques, un pays ù'y gagnerait qu'une aug- 
- mentalion de capital égale à la somme des mon- 
naies, laquelle est bomée par les besoins de la 
circulation, et ne forme qu'une médiocre por- 
tion des capitaux productifs d'une nation. 
Quant à la somme qu'un p^ys peut admettre 
en billets de confiance^ loin d'égaler la somme 
des monnaies , elle n'en peut remplacer qu'une 
assez faible partie. Leur circulation n'est fondée 
que sur la confiance du public dans la solvabi- 
lité des ban<mes; or, la confiance du public est 
facile à s'alarmer. Les banques ont besoin d'être 
fort multipliées pour rapprocher les caisses de 
remboursement de tous les porteurs de billets. 
En Angleterre, les billets des banques de pro- 
vince n'ont pas cours hors de la province dont 
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l'étendue n'est jamais considérable ('i )f éOf 
France , des succursales de la banque de France 
n'ont pu parrenir à feve passer dans la circu- 
lation des btlletS' au. porteur daAs ~h» villes 
considérables-, centre d'un grand commerce, 
telles qa^ Lyga et Rouen. Les réserves en mon- 
naie métallique que la prudence' les oblige de 
gardef encaisse, et-quise montent quelquefois' 
à un tiers ou moitié de leurs billets en.circu- 
latîon , sont un capital donnant qui borne d'au- 
tant la somme des capitaux qu'elles procurent 
à riodustrie. Enfin la valeur d'un billet au por- 
teur ne peut se soutenir qu'autant qu'il reste 
dans la circulation des masses importantes de 
monnaies conservant une valeur propre eupé- 
rieureà la valeur du métal dont elles sont faites ; 
or, des billets au porteur trop multipliés dépré- 
cient les monnaies en général; et pour peu que 
la valeur d'un billet de mille francs tombe un 
peu plus bas que le métal qu'il donne le droit 
de recevoir, le public ae précipite à la banque 
pour échanger un signe qui a perdu de sa valeur 



(OLesbiUets de la banque d'Angleterre, dont lésine 
est à Londres , ont en conrs dans toutes les lies Bri- 
tanuiques ; mais ce n'était pas en qualité de bîtleu de 
confiance, c'était conunepapier-monnaie. (Vojei-^n 
les raisons au chap. a6. ) 
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oontre dts jÂèeeS de métal qui ont conservé ta 
teur(i). 

Tcllesaônt les bornes qne la nature dés choses 
rfiét Aux capitaux supplémentaires que fournis- 
sent des banques. Celles qui fcmt des opérations 
forcées s'exposent à perdre et à faire perdre les 
personnes dolit on a sa gagaer Id confiance sabs 
la méiiter. Les billets qu'elle» émettent -au-delà 
de )« somme que comportent les besoins du 
eémmerce et ta mesure de confiance qu'on leur 
accorde, reviennent conttnnellement pour être 
rembonrsés, et obligent les banques àfaire de» 
frais dans le but de ramener dans leurs caisses 
un argent qui en sort sans cesse. Les banques 
d'Ecosse, qui ont pourtant été si utiles^ n'ayant 
pas toujours su se retenir dans un pas si gli^ 
sani , ont été forcées , à certainesi époques , d'en- 



(i) C'est ce qui est arrivé en Angleterre, eu 1826, où 
de; banques multipliées ayant porté troji loin leui-s es- 
comptes , et jeté dans la circulation une trop grande 
masse de billets , leb billets fiont partout revenus au 
remboursement ; ce i^ui a mis toutes les banques dans 
l'impossibilité de continuer leurs escomptes, et de sou- 
tenir les nombreuses et vastes entreprises qui mar- 
cbaient à l'aide de ces escomptes; d'autaut plus que 
plusieurs de ces entreprises s'étaient exa(;éré les besoins 
de U 8ociété.«n divers genrest et avaleat abuse de la 
facilité d'entreprendre. 
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ireMnir à liondres des &geaa dont tout rempM 
consistait à leur rassembler de l'aient qui leur 
eoùtoit jusqu'à a pour cent par opération, et 
qui s'évaporait en peu d'instans. La banque 
d'Angleterre, dans des circonstance partîtes, 
était obligée d'acheter des lingots d'or, de les 
faire frapper en monnaie qu'on fondait à mesure 
qn'jelle les donnait en paiement, à cause du haat 
prix qu'elle-même était obligée de mettre airt 
lingots, pour subvenir à l'abdndaitce des ren^ 
boursemens exigés d'elle. Elle perdait ainsi 
chaque année n -, kS pour cent, sur environ 
85o mille livres steHing (plus de ao miltiotts 
de France) (i). 

Une trop grande multiplication de Ixllets au 
porteur a d'autres inconvéniens.Les signes re- 
présentatifs de la monnaie, la remplaçant. com- 
plètement jusqu'à concurrencé des sommes 
qu'on en verse dans la circulation, augmentent 
réellement le nombre des unités monétaires et 
en déprécient la valeur. Cette dépréciation, peut 
aller au point d'empêcher le gouvernement 
d'être indemnisé de ses frais de fabrication. On 
peut élever la question de savoir jusqu'à quel 
point on peut laisser à des particuliers ou à des 

(i) Smith , livre II , chap 2. Pareil effet s'est lenou- 
\elÉ en 1825 et 1826. 
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entreprises particulières, le pouvoir de faire 
varier à kur gré la valeur d'ui^ marchandise 
^aoslaquelle sont stipulées toites les obligations 
entre particuliers. 

Mais un gouvernement a-4-iI le droit d'em- 
pêcher des étabiissemens» particuliers d'émettre 
tout autant de billets que le public veut bien en 
recevoir, toutes les fois que ces établisseraens 
remplissent exactement leurs promesses? Un 
gouvernement peut-il violer aiiisi la liberté des 
transactions qu'il est appelé à défendre , ou du 
moins peut- il lui imposer des restriction» dio 
lées par la prudence? Peut-être, de même qu'il 
est autorisé à condamner la cônstnictioa d'un 
édifice privé qui menace la sûreté publique. 



r DU LIVKE PREMIEB. 
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■ LITRE SECOND. 

DE LA DlSTMIBVTtOlf DES- RICBESSES. 



CHAPITRE PREMIER. 

D«S ftadeinens de la valeur des dioMi. 

Dahs le livre qui précède, j'ai exposé les prin- 
cipaux phéDoméipes de la production. On a pu 
voir que nous devons à l'industrie humaine, ai- 
dée des capitaux et des fonds de terre, toute* les 
utilités' créées, premiers fondemens des va- 
leurs. On a pu voir de plus dans ce premier 
livre en quoi les circonstances soci^es et l'ac- 
tion du gouvernement sont favorables ou nui- 
sibles à la production. 

Dans ce livre-ei, sur la distribution des riches- 
ses, après avoir fixé nos idées sur les causesqui 
déterminent le taux de la valeur produite, nous 
chercherons à counaitre la manière et les propor- 
tions suivant lesquelles elle se distribue dans la 
société, et forme les revenus des penonnes qui U 
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composent. Je serai obligé de revenir en com- 
mençant sur quelques {H'incipes. élémentaires 
dont je n'ai dit, en tête dfe cet ouvrage, que ce 
qui était «bsolament oécesiaire pout que l'on 
put comprendre le mécanisme de la production. 
LesdéTeloppemens que j'y ajoute ici confirment 
. ces principes, loin de les ébranler. 

Évaluer une chose , c'est déclarer qu'elle doit 
être estimée autant qu'une certaine quantité 
d'uilte autre chose qu'on désigne. Toute autre 
chose, pourvu qu'elle ait une valeur, peut ser- 
vir de terme de comparaison. Ainsi, une mai- 
son peut être évaluée en blé comme en argent. 
Si, lorsqu'on évalue une maison vingt tmUe 
francs en argent , on s une idée un peu plus 
précise de «a valeur <jue lorsqu'on l'évalue mille 
hectolitres de froment-, c'est uniquement ^ai-ee 
^ne l'habitude d'apprécier toute chose en nu- 
mérairft, nous pennet de nous former une idée 
assez exacte de ce que peuvent valoir vingt 
milte francs, c'est-à-dire, t'idée des choses qu'm 
peut avoir pour vingt mille francs, plus vite 
et plus exactement que nous oe pouvons nous 
former une idée des choses qu'on pent avoir en 
échange de mille hectolitres de froment. -Néan-^ 
moins , en supposant que le prix de chaque hec- 
tolitre de froment soit dé vingt francs, 'ces 
deu évaluations sont pareilles. 
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Dant toute évaluation, la choee qu^ éva- 
lue est une quantité dooaée, à laquelle riea ne 
peut être changé. Une maison désignée e«t une 
quantité donnée ) c'est la quanthé d'une chos« 
appelée mâûon,. située dans tel lîeii, et coadi- 
tktnoée^e telle sorte. L'autre terme de U com- 
paraison est variable dans sa quantité, parce 
que l'évaluation peut être portée plus ou moins 
haut. Quand on évalue une maisoù vingt mille 
francs, on porte à vingt, mille la quantité des 
francs qu'on suppose qa'elle Vaut, dont chacun 
pèse 5 grammes d'argent mêlé d'un dixième 
d'alliage. Si l'on juge à propos de porter l'éva- 
luation à vingt-deux mille francs, ou de la ré» 
duireàdii-huit mille> on fait variera quantité 
de la chose qui sert a l'^valiiation. 11 en serait 
de même si l'on évaluait le même objet en blé,. 
Ce serait la quantité du blé qui déterminerait 
le montant de l'évaluation. 

L'évaluation 'est vague et arbitraire tant 
qu'elle n'emporte pas la preuve que la chose 
évaluée est généralement estimée - aatant que 
telle quantité d'une autre chose. Le prc^rié- 
lairé d'une maison l'évalue aa mille francs; un 
indiffèrent l'évalue 18 mille francs : laquelle de 
ces deux évaluations est la bonne? Ce peut 
n'être ni l'une ni l'autre. Mais lorsqu'une autrfe 
personne, dix autres personnes, sont prêtes à 
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cMer en ëcbange de la maison / une certaine 
quantité d'autres choces; 30 mille francs, par 
exemple, ou mille hectolitres de blé , alors on 
peut dire que l'évaluation est juste. Une maison 
qu'on peut Tendre, si l'on veut, ao mille fi^ncs, 
vaut 20 mille francs (1). Si une seule personne 
est disposée à la payer ce prix; s'il lui est im- 
possible, après l'avoir acquise, de la revendre 
ce qu'elle lui a coûté , alors elle l'a payée au- 
delà de aa valeur. Toujours est- il vrai qu'une 
valeur incontestable est la quantité de toute 
autrechose qi^onpeut obtenir, du moment (ju'on 
le désire, en échange de la chose dont on veut 
se défaire. 

Sachons maintenant quelles sont les lois qui 
fixent, .pour chaque chose, sa valeur courante 



(i) M. Louis Say, de Nantes, mon frère, aattaqué 
ce prÎDcipe dans un petit ouvrage intitulé : Principales ' 
causes de la Richesse et de ta Misère des peuples et des 
particuliers, in-S* de i56 pages. Paris, Déierville. H 
pose que les choses ne sont des richesses qu'en raison , 
de l'utilité qu'elles ont , et non en raison de. celle que le 
public leur reconhait en les payant plus ou moins cher. 
Il est très-vrai que les hommes devraient toujours en 
"juger ainsi ; mais en économie politique il ne s'agit pas 
d'apprendre ce qui devrût être, mais ce qui est; de 
constater un fait, d'en assigner les causes, et d.'en mon- 
trer les conséquences. 
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OU son prix courant, quand c'est eu mounaie 
courante que sa valeur est déftignée. 

Les besoins que. nous éprouvons nous font dë- 
sir» de possédef les choses qui sont capables de 
les satisfaire. Ces besoins sont très-divers , ainsi 
que j'en ai dëj^ fait la remarque. Ils dë'pendent 
de ta nature phyaique et morale de l'hoçime , 
dii climat qu'il habite , des mœurs et de la légis- 
lation de son pays. 11 a des besoins du corps , 
des besoins de l'esprit et dcl'&me; des besoins 
pour lui-même , d'autres pour sa famille, d'au- 
tres encore «omise membre de la société. Une 
P^u d'ours et un rcnoesont des objets de pre- 
mière nécessité pour un Lapon ; tandis que le 
nom même en est incennu au. port»ftix de Na^ 
pies. Celui-ci, de son côté, peut.se passer de 
tout, pourvu qu'il ait du moearoni. De même , 
les cours de judicature, en Europe, sont regar- 
dées comme un des plus forû liens du corps so- 
cial; tandis que les.habitans indigènes de l'A- 
mérique , les Tartares^ les Arabes , s'en passent 
fpr-t bien. Nous ne cônsîdéroos encore ces be- 
soins que cranme des (juantités données, sans 
en réchercher les causes. 

De ces besoins, les uns sont satisfaits par l'u- 
sage que nous fesons de certaines choses que la 
nature nous fournit gratuitement, telles que 
l'air, l'eau, la lumière du soleil. Nous pouvons 
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WMBBier css ehoset étis richesses juitureUe-i y 
parce que la nature seule en fait le» frais. Com-> 
me elle les DONNE indtffércmiMnt à TOUS , 
personne n'est. c^tigé de les aOqu^rir au prix 
d'uB sacrifice quelcooquej Elles, n'ont donc 
point de valeur échangeable. 

D'autres bescnns ne peuvent Mxe satisCaitB-que 
par l'usage d'Hoe multitude de chous que l'on 
n'obtient point gratuitement, et qui sont lé 
fruit de la production. Coffloie ce eontde véri*' 
tabtea biens, et que l'échange qui en constate 
la valeur, de même que les conveations au 
moyen desquelles ils deviennent des propriébés 
eKclufliTM, ne sauraient se rencootrer autre 
part que dans l'état de société, onpeutleinomr 
mer des nehesses^ soûiaies, 

Liesriche3ae8 sociales .sont les ^ulee qui .pui»- 
tient devenip l'objet d'une étude scientifique, 
parce que ce sont les sealës dont la valeur a'e^ 
pas arbitraire i les «enlasquise forment, se dm* 
trit»i«it et se^ détmiseHt suivant-des lo)» que 
BftÉs^nTOB»aMsgner(t); •- ■ 



(i) Les objets dont se composent les richesses, qui 
sont étudiés par l'économiste sous le rapport de leur 
titilhé «t de !eat valeur , sont étudiés par d'autres sa- 
vaas Sovu le rap^tt de -leurs propiietés physiques «u 
sous le rapportée l'art qui ietztft: l/écvncMÎSte conti- 
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La valeur relative 4e deux pfoduts se con- 
naât pïff la quantité de cfauxia d'eux , -que 
l'oD peut obtenir pour le marne prix. Si pour 
une somme de 4 francs je peux acheter 1 5 kïlo-^ 
grannaes de froment et i kilogramme de ca(t! ,; 
je diriû que le café est i5 foiS' plu* cher que le 
froment, ou que la vajeur de l'un et de l'autre: 
eit en raison Inverse de la quantité de chacun 
d'eux que l'on coiu«Bt i donner et à reoevoir. 
Mais oM deux quaninEét «ont un effet de la va-' 
leur qu'ont les efaoeet, etn'ieBBent pas Ucau«e. 
Le motif qui détermine l6shii)mi»eB à faire «n- 
sacrifice quelcoBqnepmirte retidre possessenro 
d'un produit , est lé bes6iH que ce produit peut 
satisfaire,': Isiicmiu^tuiê qui peut-naitre- «te «m 
û»ge (t). Or, r«ctien de^çette <cau0e premièiw 
râçoit plnnenr» iOQdifiee:tionf8'iraper<tantes. 



dèie un auimal domestique comme un produU qui peut 
deveAir nn fonds prod'uctif; aiix ^éiiK du patiirali.ste, 
c'est -ini olijet d'histoire natArCltè. '■''.' 

(i) KiemarquoaMf €ta paissant que- ce TTeStpSs sans *ft 
sentûient quckonqwe ^ pein^ qse vous ëprauTOMB; de» 
besoiœ p et ^os un^eAtùlf a^ oorf ei^ndfteit, à S plaîifir, 
que nous paryeoousÂ les satisfaire; d'où il^ésulle ijue. 
les £xpressiojkS j pourvoir à nos ùesotna , multiplier nos 
jouUsancts, et même contenter nos goÙts, présentent 
des'idées du même genre, e't qui ne diffèrent' entre elles 
que par des nuances. '■'•'■ ' ■ ■: ' 
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Les facultés des eonsonmateurs sont très-di- 
verses ; ils n£ peuvent acquérir les produits dout 
ils ont envie qu'en offrant d'autres produits de 
leur propre création , ou plutôt de la création 
de leurs fonds productifs , qui se composeMt, on 
doit s'en souvenir^ de la capacité industrielle 
dès liCHnmes,-et des propriétés productives de 
Imirs terres et de leurs capitaux; l'en^mble de 
ces fonds conaipose leur feruiœ. Les produits qui 
résultent dutervice qu'ils pt^ui^nt rendre, ont 
des bOToeSr et chaque coDSommateurne peut 
acheter qu'une quantité de produits propor- 
tionnée à ce que lui-même peut produire. De ces 
facultés individuelles résulte nne faculté , une 
pessi^Ucé générale en chaque nation d'acheter 
les ohosês qui scmt propres à sdti^ire les be- 
< soins de*cette nati<m. £n d'autres mots, chaque 
; nation ne peutcons<;wmerx{u'en proportion de 
ce qu'elle produit. 

Ce qu'elle peut produire ne dépend pas uni- 
quement de l'étendue de ses fmids productif^, 
mais encc»« deies geùts^ Four une natûm apa- 
thique ei paresseuse , les jouissances qui nais- 
sent, du développement de nos Facultés physi- 
ques et intellectuelles, et Celles que procurent 
les richesses, ne. valent pas te bonheur de 'ne 
rien taire. Les hommes n'y produisent pas au- 
tant qu'on les voit produire cKez une nation 



ecbïGoOgIC " 



D^ LA, OtSTniBUTIOn DES RICHESSES. l6l 

plus développée.Quoi qu'il en soit -, chaque indi- 
vidu, ou.chaque famille (caren économie politi- 
que on peut considérer les Tamilles comme des' 
individus, puisqu'elles ont des goûts, des res- 
sources et des inlél-ètscommun!i),soat obligés da 
faire une sorte de l^lassement de leurs besoins 
pour satisfaire ceux auxquels ils attachent plus 
d'importance , préfërablement à ceux auxquels 
ils en attachent moins. Ce classement exerce une 
fort grande influence sur le bonheurdes familles 
et de l'humanité en général. La morale la plus 
utile est peut-être celle qui fournit aux hommes 
des notions pour le faire judîcieusenient; mats 
cette considération n'est pas ce qui doit nous 
occuper ici; nous ne considérons encore ce clas- 
sement que comme une chose de fait et d'obser- 
vation. Or, il est de fait- que chaque homme, 
soit en vertu d'un plan arrêté d'avance, soit 
pourobéir'aux habitudes prises, ou aux impul- 
sions du moment., au moyen du revenu dont il 
dispose et quelle qu'en soit la source, fait telle 
dépense préférablemenl à telle aulre; et lors- 
qu'il est arrivé ainsi aux bornes de ses facultés, 
il s'arrête et ne dépense plus rien , à moins qu'il 
ne dépense le revenu d'une autre personne; 
alors cette autre personne dépense d'autant 
moins : la conséquence est forcée. 
De là naît pour chaque produit une certaine 

II ■ S' isITH»'- I ( 
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quaotilé recherchée et deotandée. en chaque 
lieu , quaDtité qui e»t modifiée par le prix au- 
quel il peut être fourni ; car plus il revient cher 
au producteur en raison des frais de production 
dont it est le résultat , et plus , dans la classiiî- 
catioD qu'en font les consommateurs, iLest re- 
culé et se voit préférer tous les produits capa- 
bles de .procurer une satisfaction plus grande 
pour le même pris. 

£n même tewps que la quantité demandée 
de chaque produit est modifiée par ses frais de 
production, elle l'est par le nombre de ses con^ 
•ommateurs^ par le nombre des personnes qui 
éprouvent le besoin de le consommer et qui ont 
en même temps les moyens de se satisfaire. Les 
fortunes , en tout pays , s'^èvent par gradations 
insensibles, depuis les plus petites fortunes, qui 
•ont les plus multipliées, jusqu'à la plus grande 
qui est unique.ll en résulte que les produits, qui 
sont tous désirables pour la plupart des hom- 
mes, ne sont néanmoins demandés réellement, 
et avec la faculté de les acquérir, que par un 
certain nombre d'entre eux; et par ceux-ci, en 
plus ou moins grande abondance. 11 en résulte 
encore que le même produit ou plusieurs pro*- 
duits, sans que leur utilité intrinsèque soit de- 
venue plus grande, sont plus demandés à me- 
sure qu'ils sont à plus bas prix, parce qu'alors 
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ils se répandent (Uns uoe région où la pyramide 
des fonuoes est plus lai|;e, etqu'ilsie trouvent 
à la portée d'un plus grand nombre de consom- 
matears. Les classes qui demandent soncau con- 
traire d'autant moins pomlnvuses , que la valeur 
du produit ra en s'élevant. 

Si,*dans un hiver rigoureux, on parvient à 
faire des gilets de laine tricotée qui ne revien- 
nent qu'à six francs, il est prob^le que tons les 
gens auxquels il restera six francs , après qu'ils 
auront satisfait à tous les besoins qui sont ou 
qu'ils regardent comme plus indispensables 
qu'un gilet de laine, en achèteront. Mais ceux 
auxquels, quand tous leurs besoins plus indis- 
pensables auront été satisfaits, il ne restera que 
S francs, n'en pourront acheter. Si l'on par- ^ 
vient à»labriquer les mêmes gilets pour 5 francs, 
le nombre de' leurs consommateurs s'accroîtra 
de toute cette dernière classe. Ce nombre s'ac- 
croîtra encore si l'on parvient à les donner pour 
4 francs; et c'est ainsi que des produits qui ja- 
dis n'étaient qu'à l'usage des plus grandes for- 
tunes, comme les bas, se sont maintenant ré- 
pandus dans presque toutes tes classes. 

L'effet cOTitraire a lieu lorsqu'une marchan- 
dise hausse de prix, soit a cause de l'impôt, soit 
par tout autre motif. Elle cesse d'avoir te même 
B<Hnbre de consommateurs; car on ne peut ac- 
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quérir eo général que ce qu'on peut payer, et 
les causes qui élèvent le prix des choses , ne sont 
pas celles qui augmentent les facultés des ac- 
I ([uéreurs. C'est ainsi que presque partout le bas 
peuple .est obligé de se passer d'une foule de 
produits qui conviennent à nue société civilisée, 
par la uécessité où il est de se procurer d'ftutres 
produits plus essentiels poiu* son existence. 

En pareil cas , non-seulement le nombre des 
consommateurs diminue , mais chaque consom- 
mateur réduit sa consommation. Il est tel con- 
sommateur de café qui, lorsque cette denrée 
hausse de prix, peut n'être pas forcé de renon- 
cer entièrement aux douceurs de ce breuvage. 
Il réduira seulement sa provision accoutumée : 
alors il faut le considérer comme formant deux 
individus; l'un disposé à payer le prix demandé, 
l'autre se désistant de sa demande. 

Dans les spéculations commerciales, l'ache- 
teur, ne s'approvisionnant pas pour sa propre 
consommation, proportionne ses achats à ce 
qu'il espère de pouvoir vendre; or, la quantité 
de marchandises qu'il pourra vendre étant pro- 
portionnée au prix où il pourra les établir, il 
eu achètera d'autant moins que le prix en sera 
plus élevé, et d'autant plus que le prix sera 
moindre. 

Dans un pays pauvre^ des choses d'une utilité 
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bien commune et d'un prix peu élevé excèdent 
souTCnt les facultés d'une grande partie du peur 
pie. On voit des provinces oùlessoulïerssontau'- 
dessus de la portée de la plupart des habitaus. Le 
prix de cette denrée ne baisse pas au niveaa des 
facultés du peuple :.ce niveau est au-dessous des 
frais de production des souliers. Mais des souliers 
n'étant pas a la rigueur indispensables pour vi- 
vre, tesgens qui sont hors d'état de s'en procurer, 
portent des sabots, ou bien vont les pieds nus. 
Quand malheureusement cela arrive pour une 
denrée de première nécessité , une partie de la 
population périt, ou tout au moins cesse de se 
renouveler. Telles Sont les causes générales qui 
bornent la quantité dechaque chose quipeut être 
demandée. Et comme cette quantité varie sui- 
vant le prix auquel elle peut être offerte , on voit 
que Ton ne doit jamais parler de tjuantité deman- 
dée sains expumer on supposer convenue cette 
restriction : au prix oùl'oii peut se la procurer. 
Quant à la quantité offerte, ce n'est. pas seu- 
lement celle dont l'offre est fonnellement expri- 
mée; c'est la quantité d'une marchandise que 
ses possesseurs actuels sont disposés à céder en 
échange d'une autre , ou, si l'on veut, à vendre 
au cours. On dit aussi de cette marchandise 
qu'elle est dans la circulation. 
A prendre ces derniers mot« dans leur sens ri' 
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goureux , une marchandiae ne serait dang la cir- 
culatien qu'au moment où elle passe des mains 
du vendeur à celles de l'acheteur. Ce temps est 
un instant , ou du moins peut être considéré com- 
me iustaDtanë. Il ne change rîen aux conditions 
de rechange , puisqu'il est postéiieur à la con- 
clusion du marché. Ce n'est qu'un détail d'exé- 
cution. L'essentiel est dans la disposition où est 
le possesseur de la marchandise de la vendi-e. 
Une marchandise est dans la cii>culation cha- 
que fois qu'eUe cherche un aeKeteur; et elle 
cherche un acheteur, souvent même avec beau- 
coup d'activité, sans changer de place. 

Ainsi toutes les doirées qui garnissent les 
magasins de vente et les boutiques, sont dans 
la. circulation. 

Ainsi, quand cmparle de terres, de rentes, 
de maisons, qui sont dans la circulation, cette 
expression n'a rien qui doive surprendre. Une 
certaine quantité d'industrie même peut èti-e 
dans-la circulation, et telle autre n'y être pas, 
lorsque l'une cherche son emploi, et que l'au- 
tre l'a trouvé. 

Par U même raison , une chose sort de ta cir- 
culation du moment qu'elle est placée , soit pour 
être consommée , soit pour être emportée autre 
part, soit enGn lorsqu'elle est détruite par ac- 
cideol. £lle m sort de même lorsque son pos- 
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sesseur change de résolution et l'en reUre, on 
lorsqu'il la tient « un prix qui équivaut à un 
refus de vendre. 

Comme il n'y a de marchandise tellement 
offerte que celle qui est offerte au cours, au 
pris couraot, celle. qui, par «es frais de pro- 
* dtiction , reviendrait plus cher que le cours , ne 
sera pas produite , ne sera pas oflerte. Ces pro- 
duits ne pouvant entrer dans la circulation, 
leur concurrence n'est point â redouter pour 
tes produits déjà existanSi 

Indépendamment de ces causes générales et 
permanentes qui bornent les quantités oflertes 
et demandées , il y en a de passagères et acci- 
dentelles, dontl'action se combine toi^ours plus 
ou moin» avec l'action des causes générales. 

Quand l'année s'annonce pour être bonne et 
fertile en vins i les vins des récoltes précédentes , 
■_ et même avant qu'on ait pu livrer à la coDscun- 
' malion une seule goutte de la récolte nouvelle , 
. baissent de prix,- parce qu'ils sont plus offerts 
et moins demandés. Le» marchands redoutent 
la concurrence des vins nouveaux^ et.se hâtent 
de mettre en vente. Les consomm^eurs, par 
la raison contraire, épuisent leurs provisions 
sans les renouveler, se fl^tt^t de les renouve- 
ler plus tard À moias- de frais. Quand plusieurs 
navire» arrivent à la fois des pays lointains, et 
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mettent en vente d'imputantes caissons ^ 
l'offre des mêmes marchandises devenant plus 
considérable relatiTemeut à la demande, leur 
prix se fbt£ plus bas. 

Far une raison contraire, lorsqu'cm a lieu de 
craindre une mauvaise récolte, ou que des na- 
vires qu'on attendait ont Fait naufrage, les prix' 
des produits existaus s'élèvent au-dessus des frais 
qu'ils ont coûté. 

L'espérance, la crainte, la malice, la mode^ 
l'envie d'obliger, toutes lés passions et toutes 
les vertus, peuvent influer sur les prix iqa'oD 
donne ou qu'on reçoit. Ce n'est qae j^r une 
estimation purement morale qu'on peut appré- 
cier les perturbations qui en résùltmt daas les 
lois générales, les seules qui nous occupent en 
ce moment. 

Nous ne nous' occuperons point non plus des 
causes purement politiques qui font qu'un pro- 
duit est payé au-delà de son utilité réelle. Il 
en est de cela comme du vol et de la spolta- 
tiou qui jouetit nn rôle dans la distribution des 
richesses, mais qui rentrent dans le domaine 
de la législation criminelle. Ainsi l'administra- 
tion publique, qui est un travail dont le pro- 
duit se consomme à mesure par les administrés, 
peut être trop chèrement payée quand l'usur- 
pation et la tyrannie s'en emparent, et ccmtr&i- 
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gfieDtlespeuplesàcoQtribuerd'ilne somme plus 
forte qu'il ne serait oécessaire pour entretenir 
une bonne administration. C'est à la science 
politique, et non à l'économie politique, à en- 
seigner les moyens de prévenir ce malheur. 

De même, quoique ce soit à la science mo- 
rale, à la science de l'homme moral, à en- 
seigner les moyens de s'assurer de ta bonne 
conduite des hommes dans, leurs relations mu- 
tijelles, quand rintervention d'une puissance 
surpaturelle paraît nécessaire pour parvenir à 
ce but, 00 paie les hommes qui se donnent 
pour les interprètes de cette puissance. Si leur 
travail est utile , cette utilité est un produit im- 
matériel qui n'est point sans valeur; mais si les 
hommes n'en sont pas meilleurs, ce travail n'é- 
tant point productif d'utilité, la portion des re- 
venus de la société qu'elle sacrifie pouf l'entre- 
tien du sacerdoce, est en pure perte; c'est un 
échange qu'ellefait sans recevoir aucun retour. 

J'ai dit que le prix des produits s'établissait 
en chaque endroit au taux où les portent leurs 
frais ije production, pourvu que l'utilité qu'on 
leur donne fasse naître le désir de les acquérir. 
Cette conception nous fait connaître une partie 
des lois qui déterminent la quantité de produits 
qu'on donne pour en avoir une autre. Il nous 
reste à connaître les bases qui déterminent leurs 
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fntii de production, c'est-à-dire, qui dëtenhi- 
iMDt le prix dei services productifs (i). 
. Si tous les produiéi éuient le résultat seu- 
lement du travail de l'hoaime , et d'un travail 
de pareille valeur, comme , par exemple , d'un 
certain nombre de journées de travail de la va- 
leur de trois francs chacune , leurs frais de pro- 
duction seraient entre eux comme le nombre 
des journées que leur production a exigées. 
Mais non -seulement les produits résultent du 
concours des capitaux et des texrea , comm» du 
travail de l'homme, mais ces différens services 
ont des qualités fort diverses , et sont dans des 
jfcsitions à pouvoir se faire payer leur concours 
à des prix fort diffërens entre eux. Un entre- 
preneur d'industrie est obligé de payer le temps 
et le travail d'un collaborateur éminent par son 
talent plus cher que lorsqu'il ne founiit qu'un 
travail médiocre. Le propriétaire du fonds de 
terre et cehii du capital qui ont concouru à la 
production seulement par le moyen de leur ins- 



(i) L«8 pcraoDnes qoi pensent, avec David Rlcudo 
el d'autres, que le travait ( et oon le concours du tra- 
vail, des capitaux et des terres ) est le seul élément des 
valeurs, peuvent substituer, dans cette démonstration , 
le mot travail aux tervicet productifs j elle sera égale- 
ment concluante. 
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trumeat , en retirent des réiribulions fort di- 
verses, suivant les cinMHistaDces; car un terrain 
situé dans l'enceinte d'une ville , et les construc- 
tions qu'on y ëléve , rapportent beaucoup plus 
que la même étendue de terrain et les mêmes 
constructions moins favoraUement situées. Un 
produit sera dcuic moins cher, selon que sa pro- 
duction réclamera non-seulement plus,de servi- 
ces productifs , mais des services productifa plus 
fortement rétribués. II. faudra, pour que ce 
produit puisse être créé, que ses consomma- 
teurs aient la volonté et le pou^ir d^ mettre 
le prix; autrement il ne sera pas produit. 

Ce prix s'élèvera d'autant plus que les con- 
sommateurs sentiront plus vivement le besoin 
de jouir du produit , qu'ils auront plus de 
moyens de le payer, et que les marehands de 
services productifs seront dans une situation 
à exiger une rétribution plus forte. Le prix 
du produit sera dès -lors la somme néces- 
saire pour payer les services indispensables 
pour sa création. Ainsi, lorsque quelques au- 
teurs, comme David Ricardo, ont dit que c'é- 
taient les frais de production qui réglaient la 
valeur des produits, ils ont eu nûson en ce sen»^ 
que jamais les produits ne sont vendus d'une 
manière suivie à un prix inférieur à leurs frais 
de production ; mais quand ib oot dit que la 
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demande qu'oa fait des produits n'inQuait pas 
sur leur valeur, ils ont eu , ce me semble , tort 
en ceci, que la demande iuQue sur la valeur des 
servici^^oduclifs, et, en augmentant les frais, 
de production , élève la valeur des produits sans 
pour cela qu'elle dépasse les frais de produc- 
tion ('i). 

Quelques économistes pensent que la va- 
leur des produits, non-seulement ne dépasse 
pas le prix du travail qu'on y a consacré, mais 
que partout où il n'y a pas monopole , le travail 
est également yayé; car, disent-ils, s'il était plus 
payé dans un emploi que dans Fautre, les tra- 
vailleurs s'y porteraient de préférence et rétabli- 
raient l'équilibre. Ces auteurs sont d'avis qu'une 
rétribution plus forte suppose toujours une plus 
grande quantité ou une plus grande intensité 
de travail. « Un homme, dit M. Macculloch, 
M qui exécute un ouvrage difllcile, perd tout le 
H temps qu'il a dû passera son apprentissage, de 
« même que la nourriture et lé vêtement qu'il 
M a consommés dans cet espace de temps (2). » 



(i) Fojfet les notes que j'ai ajoutées à la traduction 
française que M. Cotistancio a ffùte de l'ouvrage de Da- 
vid Ricardo, tome II , page 294- 

(a) Encycicpedia britannica , supplépieot, article 
Économie politiq wc. 
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IL en conclut que le salaire de son travail est 
DODi-seulement le salaire de son travail actuel , 
mais celui de tous les travaux qui l'ont mis en 
état d'exécuter son travail actuel, et que les 
salaires gagnés en diffërens emplois sont, tout 
compensé f parfaitement égaux. D'autres écono- 
mistes qui soutiennent le même système, quoi- 
que moins absolument, regardent comme des 
exceptions les phénomènes qui le contrarient; 
mais ces prétendues exceptions tiennent à des 
causes qu'il faudrait assigner. Si l'on rejettç 
dans les exceptions les avantages qu'un produc- 
teur retire de la supéHoritë deson jqgement, de 
son talent ou bien des circonstances plus ou 
moins favorables dans lesquelles agissent ses 
terres et ses capitaux, alors les exceptions l'em- 
porteront sur la règle ; celle-ci se trouvera con- 
tredite tantôt dans un point, tantôt dans un 
autre; ses hypothèses ne représenteront jamais 
un fait réel; elle ae sera jamais applicable; elle 
n'Uura aucune utilité (i). 



(i) L'économie politique n'est une science qu'en tant 
qu'elle fait connaître les lois générales qu'on observe 
dans l'économie des sociétés. Les lois générales sont 
l'eipression conuuune qui convient à plusieurs faits 
particuliers; elles ne pçuvent conséquemment êtve dé- 
duites que de l'observation des fails particuliers, four 
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Les rétrihulions obtenues par les services 
productifs formant les revenus des prodacteurs , 
et je mets au nombre des producteurs les hom- 
mes qui concourent à la production parle mayen 
de- leurs capitaux et de leurs terres, dé même 
que ceux qui y contribuent par lenrs travaux. 
Les circonstances diverses qui inttuent sur ces 
revenus déterminent les proportions suivant les* 
quelles les richesses produites sont distribuées 
dans ta société. Elles seront Ifobjet de noire 
étude dans ce livre IL ■ 

Je les ferai précéder de quelques considéra- 
tions sur la^aanière dont s'opéra cette distribu- 
lion, et j'examinerai ensuite l'influence qu'elle 
exerce sur la population des états. 

Quant aux richesses que les hommes acquiè- 
rent sans avoir cûni;H}uru, directement ou indi- 
rectement, à une production quelconque, un 
homme n'en peut jouir qu'au détriment d'un 

araDcer la science, il faut «loue voir des faits nouveaux 
OH mieux caractériser l«s faits conDUSj t) faut ratUcher 
des conséquences naturelles à des causes réelles , ou re- 
monter d'un phénomène bien observé à une cause na- 
turelle. Mais ce n'est pas avancer la science que fonder 
un principe absolu sur un raisonnement abstrait. On' 
peut diqtuter pendant des siècles sur de pareils prin- 
cipes, comme on l'a fait sur la grâce , sans établir une 
seule venté. 
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autre , de même qu'il jouit des gains du jeu , 
et de tous les biens que la fraude ou l'adresse 
obtiennent aux dépens d'autrui. De telles acqui-* 
sitioDs ne contribuent en rien au |maintien de 
la société,' puisqu'elles ravissent autant de res- 
coarces d'un côté qu'elles en procurent d'un au- 
tre, el même elles en procurent moins qu'elles 
n'en ravissent, ainsi qu'on a pu le voir, et qu'on 
le verra dans plusieurs parties de cet ouvrage. 
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CHAPITRE II. 



D^ variatioDs relatives et d- 
dans les prii< 

Les variation» relatives dans la valeur des pro- 
duits, sont les variations qu'ils éprouvent l'un 
relativement à l'autre. Leurs variations réelles 
sont celles que subissent les frais que coûte leur 
production (i). Les variations relatives influent 
considérablement sur les richesses des parti- 
culiers; elles ne changent rien à la richesse 
nationale. Si la même qualité de drap, qui se 
vendait 4^ francs l'aune, ne se vend plus que 
5o Trancs, la richesse de tous les possesseurs de 
cette espèce de drap est dimiouée de lo francs 
pour chacune des aunes qu'ils ont à vendre; 
mais en même temps la richesse des consomma- 
teurs de ce même drap est augmentée de lo fr. 
pour chacune des aunes qu'ils ont à acheter. 
Il n'eu est pas de même quand c'est le pri^ 

(i) C'est ce qu'Adam Smith appelle leprix naturel, 
par opposition avec le prix couratit ( market priée). 
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originel d'un produit qui vient à baisser. Si les 
^S'de production nécessaires pour produire 
un« aune ^e drap^ et,qui s'élevaient à 40 francs, 
ne s'élèvent plu» qu'à 5o francs; si, par exemple, 
cette aune qui exigeait 30 journées de. travail à 
40 sous , au moyen de quelques procédés plus 
expëditrfs se trouve n'en exiger plus que.iS, 
le producteur voit sa richesse augmentée de 
.10' francs pour ehaque aune qu'il vend, et per- 
sonne n'en est plus pauvre ; car s'il achète cinq 
journées de travail de moins; il laisse à l'ou- 
vrieï la disposition de son temps; l'ouTriervend 
sontraivail à un autre producteur, au lieu de 
le -vendre au ppeiuier. Quand la concurrence 
des producteurs- obl^ celui-ci à baisser son 
prix au niveau des frais de production , ce. sont 
alors les- consommateurs du' produit qui fbnt 
leur proGt de cette baisse; ils gagnent lofrancs 
pour chacune des aunes de drap qu'ils doivent 
acheter; cette somme peut _étre appliquée par 
eux à la sa'tisfactioii de quelque autre besoin, et 
il n'en résulte aucune perte pour personne. 

Cette variation de prix estabsolue; elle n'en>' 
trainp pas uu' renchérissement équivalent dànv 
Tbbjet avec lequel l'échange est consommé; on- 
peutla concevoir, et elle a lieu véritablement > 
sans que ni les services, productifs , ni les pro- 
duits dont on les achète, ni les pix>duit8 -dont 
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' 00 achète te produit qtiî avarié, aient euk^né- 
mes changé de prix. • , 

Que ti l'oD démaDdail 'OÙ se {mise tett9 a«ç- 
Ihentatkm de joiiiiB&»ces et de rkhessei qui se 
} coûte rien à personne , je' répondrais que c'est 
1 une conquête faite par l'intelligenoe de l'hom- 
I me sur les facultés productrices et gratuites de 
' Unature. Tantôt e'estl'emplbid'uneforcequ'on 
laissai t se perdre sans {rui t , comme dans tes mbu-. 
lias à eau, à vent, dans le« machines à vapeurj 
tjuitôt clest un em^iw «aïeux, entendu des forces 
dont BOUS di^osioBsd^, comme dans les' cas 
rà une meilleure mécanique nous permet de 
tirer un plus grand parti (fes hommes et des 
animaux. Un négociant 4fii,' avec le intaipea^ 
pital, trouve le. moyen de ^m'ultipli«r«ee -affili- 
ées, ressembleV l'iogénieup qui simplifie niie 
machine, ou la rend plut {U'oduetite. 

[La découverte d'una mine, d'un animal , d'une 
plante qui novs fout-n^sent une utilité nouvelle, 
ou, bien remplaçât avec avantage des produc- 
tions {^us chères ou moins parfaites, .aont des 
conquêtes du mime genre. On ,a perfectionné 
les moyens de produire, on a obtenu san^ plus 
. de frais des produits uipérieui%, tit par eonsé* 
quentune plus^rande dose d'utiltti^ loràqu'oir 
a remplacé la teintui<e du pastel'pârrii^digo, 
le miel par le sucrcj la pourpre pa^ la cocbenillti. 
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Dans tous ces p^rfectionnemens et dans toWs 
ceux que l'avenir suggérera, il est à remarquer 
que les moyens dont l'homme dispose pour pro- 
duire, devenant réellement plus puissaos, la 
i chose produite augmente toujours en quantité, 
à mesure qu'elle diminue en valeur. Ou verra, 
tout à Pheure les conséquences qui âérivent de 
cette circonstance (i). 

La baisse réelle peut être générale , et affec- 
ter tous les produits à la fois, comme elle peut 
être partielle, et n'affecter que certaines choses 

(1) Depuis une centaine d'années, les progrès de 
l'industrie, dus au progrès de l'intelligence humaine, "^ 
et surtout k une connaissance plus exacte de la nature, 
ont'precure aux Lommes d'immenses économies dans 
l'art de produire ; mais en. même, temps les hommes ont 
été trop retardés dans'les sciences morales et politiques, 
et surtout dans l'art de l'organisation des sociétés, pour 
tirer parti , à leur pTodt, de ces découvertes. On aurait 
tort de croire néanmoins que les nations n'en ont nul* 
lement profité. Elles paient, à la véVité , des contri- 
butions doubles, triples, quadruples, de ce qu'elles 
payaient ; mais cependant la population de tons les états 
de l'Europe s'est accrue ; ce qiù prouve qu'une partie 
du moins de cet accroissement de produit, a tourné au 
profit dei peuples; et non -seulement la popidatî»n 
s'est accrue , mais l'on est généralement mieux pourvu , 
mieux logé, mieux vêtu, et, je crois, moinï frugale- 
ment nourri , qu'on ne l'était il y a un siècle. 
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seulement. C'est ce que je tâcherai défaire com- 
prendre par des exemples. 

Je supposerai que, dans le temps qu'on était, 
obligé 4^ faire des bas à l'aiguille , une paire de 
bas de fil, d'une qualité donnée, revenait au 
prix que nous désignons maintenant par six 
francs la paire. Ce serait pour nous la preuve 
que les revenus fonciers de la terre gù le lin 
était recueitir, les prpfîfs de l'industrie et des 
capitaux de ceux qui le cultivaient, les profits 
de ceux qui le préparaient et le fikient , les 
profits enfin de la personne qui tricotait les'bas; 
s'élevaient en somme totale à six francs. pouc 
chaque paire de bag. 

On invente le métier à bas : dès-lorsje sup- 
pose qu'on obtient pour six francs deux paires 
de bas au lieu d'une. Comme la concurrence 
fait baisser le prix courant au niveau des frais 
de production , ce prix est une indication que 
les frais causés par l'emploi du fonds , des capi- 
taux et de l'industrie nécessaires pour faire deux 
paires de bas, né sont encore que de six francs. 
Avec les mêmes moyens de production , on a 
donc obtenu deux choses au lieu d'une. 

Et ce qui démontre que cette baisse est réelle, 
c'est que tout homme, quelle que soit sa pro- 
fession , peut acheter une paire de bas en don^ 
nant moitié moins de ses services productifs. 
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Ea élTet, un capitaliste qui avait un capital 
placé à cinq pour cent, était obligé, lorsqu'il 
voulait acheter ^^^ paire de bas , de donner le. 
revenu annuel de 1 3.0 francs : il n'est plus obligé 
de donner qiie le revenu de 60 francs. Un com- 
merçant a qui lé sucre revenait à deux francs, 
la livre^ était obligé d'en vendre troU livres 
-pour acheter une paire de bas : il n'est plus 
obligé d'eii vendre qu'une livre et demie ; il n'a 
par conséquent fait le sacriSce que de la moitié 
des moyens de production qu'il consacrait au- 
paravant à l'achat d'une paire de bas. 

Jusqu'à présent c'est ce seul produit qui, dans 
notre hypothèse , a baissé. Fesons une suppo- 
sition pareille pour le sucre. On perfectionne 
les rdatioos commerciales, et une livre lïe su- 
cre ne coûte plus qu'un franc au lieu de deux. 
Je di^ que fous les adieteurs de sucre, en y 
comprenant même le fabricant de bas, dont les 
produits ont baissé aussi, ne seront plus obligés 
de consacrer à l'achat d'une livre de sucre, que 
la moitié des services productifs par le moyen 
desquels ils achetaient le sucre auparavant. 

11 est aisé de s'en convaincre. Lorsque le su- 
cre était à deux francs la livre et les bas à sis 
francs, le fabricant de bas était obligé de ven- 
dre une paire de bas pour acheter trois livres 
de sucre ; et comme les frais de production de 
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cette paire de bas avaient une valeur de six 
francs, it achetait donc en r^tité trois livres de 
«ucreau prix de six francs de services productifs, 
tout comme le négociant acbelaitune paire de bas 
au prix de trois livres de sucre, c'est-à-dire de 
six francs de services productifs également. Mais 
quand l'une et l'autre denrée ont baissé de moi- 
tié, il n'a plus fidlu qu'une paire, c'est-à-dire 
une dépense en frais de production égale à trois 
francs, pour acheter trois livres de sucre, et il 
n'a plus fallu que trois livres de sucre, c'est-à- 
dire, des frais de production 'égauxà trois francs» 
pour acheter une paire de bas. 

Or, si deux produits que nous avons mis en 
opposition , et q^e nous avons fait acheter l'un 
par l'autre, ont pu baisser tous les deux à la 
fois, D*es^«n pas autorisé à conclure que cette 
baisse est réelle , qu'elle n'est point relative au 
prix réciphïque des choses, que les choses peu- 
vent toutes baissera la fois, les uses' plus, les 
autres moins , et que ce que Ton paie de moins 
dans ce cas, ne coûte rien à personne? 

Voilà pourquoi dans les téinps modernes , 
quoique les salaires , comparés à la valeur du 
blé, soient à peu pr^ les mêmes, les classes 
pauvres du peuple sont néanmoins pourvues de 
bien des utilités dont elles ne jouissaient pas U 
Y a quatre ou cinq cents aas, comme de^plu- 
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sieurs parties de lenr vêtement et de leur ameu- 
blement, qui ont réellement baiseé de prix; c'est 
aussi pourquoi elles sont moins bien pourrnes de 
certaines autres choses qui ont subi une hausse 
réelle , comme de viande de boucherie et de gi- 
bier (i). 

Une économie dans les frais de pnwluction 
ÎDcKque toujours qu'il y a moins de services 'pro- 
ductifs employés pour donner le même produit ; 
ee qui équivaut à plus de produit pour les mê- 
mes services productifs. Il en résulte toujours 
une augmentation de quantité dans la chose 
produite. Il ««nbteraît que 'cette augmentation 
de quantité pouvaat n'être pas suivie d'une aug- 



(i) Je trouve dans les Recherches de Du^rà'de SalntH 
Maur, qu'en i34a un bœuf se VendEiit lo à ii livret 
tournfaU. Cette somme conteniût alors 7 onces d'argent 
En, «[ui avalent'à'peu près la même valeur que 4^ oaces 
de nos jours. Or, 4^ AQces, exprimées en notre monnaie, 
valent ^45 francs, prix au-dessous de celui que vaut 
maintenant un bœuf ordinaire. Un bcEnf qu'on achète 
maigre , en Poitou, 3oo fripes,' après avoir été engraissa 
dans la Basse- No'imandie, se vend, à Paris, de'4So 
à 5oo francs. L% viande de boucbeiic a donc augmenté 
de prix depuis le quatorzième siècle, et probablement 
aussi plusieurs autres denrées alimentaires , mais non 
pas celles probablement qui composent le fond dé la 
■étarrimif-e du peuple ; car la population s'est accrae; 
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mentation de besoin de la part des con»omma-- 
teurs, il pourrait en résulter un avilisaemeat' 
diî produit qui en ferait tomber le prix couraut 
au-dessous des frais de productioQ , tout amoin- 
dris qu'ils pourraient être. Crainte chimérique! 
La moindre baisse d'un produit étend tellement 
ta classe de ses consommateurs , que toujours , à 
ma connaissance, la demande a sup|)assé ce que 
les mêmes fonds productifs, méote perfection- 
nés , pouvaient produire j et qu'il a toujours 
fallu, à la suite des perfeclionnemens qui ont 
accru la puissance des services productifs, en 
consacrer de nouveaux à la eonfection des pro- 
duits qui avaient baissé ^e prix. 

C'est le phénomène que nous a déjà présenté 
l'invention de l'impriderie. Depuis qu'on a 
trouvé cette ïnanière' expëditive de multiplier 
les copies d'un même écrit, chaque copie coûte 
vingt lois moins qu'une copie manuscrite ne 
coûtait. Il :suflïrait, pour que Ta valeur delà 
demande s'élev&t à la même somme, que le nom- 
bre de livres fût seulement vingtuple de ce qu'il 
était. Je croirais être f^t en deçà de la vérité 
en disaot-qu'il a centuplé. 

De sorte que IS où il y avaitun Tolume valant 
6d francs, valeur d'aujourd'hui, il y en a cent 
qui, étant vingt fois moins chère, valent néan- 
moins 3oo francs.La baisse des prix, qui procure 
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un enrichissement réel, n'occasionoe dooc pas 
une diminution, même .nominale , des riches- 
ses (i). _• , , 

Par la raison contraire , uu renchérissement 
réel, provenant toujours d'une moins grande 
quantité de choses produites au moyeb des m^ 
mes frais de production (outre qu'il rend les 
objets de consommatiou plus chers par rapport 
aux reyeniis des consommateurs, et par consé-. 
quent les consommateurs plus pauvres), ne 
' compense point par l'augmentation de prix des. 
chosesproduiles, la diminution de leur quantité. 
Je suppose qu'à la suite d'une épizootie pu d'un 
mauvais régime vétérinaire, une race de faes- 
tiftux, les brebis, par exemple, deviennent de 
plus en plus rares ; leur prix haussera, mais non 
pas en pn^rtion de la réducticni de leur nom- 
bres car à mesure qu'elles renchériront , la de- 
mande de cette denrée diminuera. S'il venait à 

(i) Nous avons trop p«a de données sur la quantité 
de marchandises produites dans les temps antérieurs , 
pour pouvoir en déduire, un résulut précis; mab ceux 
qui ont quelques notions en ce genre, savent que le 
résultat ne. peut différer que du plus au moins. Nos 
descendans, au moyen des recherches statistiques de 
notre siècl», pouroont. donner quelques résultats plus 
positifs , qui ne rendront pas les principes plus indu- 
bitables. 
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7 avMr cinq fois moins de brebis cpi'îl n'y eta a 
actuellement, on pousraif bien ne les payer 
que le double plus cher : or, là où il y a actuel- 
lement cinq brebis produites qui peuvent valoir 
ensemble loo francs à 20 francs pièce, il n'y 
en aurait pins qu'une qui vaudrait 40 francs. 
La diminution des' ricbesse^ consistant en bre- 
bis, malgrél'augmentation du jh*!!, serait dans 
•ce cas diminuée dans la proportion de 100 à 40, 
o'est-à^ire de plus de moitié, malgré le renché- 
riseemeat (i). 

On peut donc dire que 1% baisse Aei prix, 
lorsqu'elle est -réelle', loin d'entraîner une di- 
minution dans la valeur nominale des cboses 
produites, augmente cette valeur; et que la 
hausse réelle, loin d'augmenter la somme des 
richesses nominales, la diminue, sans parler des 
jouissances qui, dans le premier' cas, se multi- 
plient, et qui soni réduites dans le secon^ ("a). 

(t) C'est l'espèce de tort que font les impôts (surtout 
lorsqu'ils sont un peu forts) â laricliesse générale, in- 
dépendaniment du dommage <[u'ils portent au conU>- 
buable. En élevant les frais de production, et par consé- 
quent le prixTêel des choses, ils en diniinaent la valeur 
toule. 

(3) J'ai TU des gens qui s'imaginent au^^euter .leS 
richesses nationales, en favorisant de préférence la pro- 
duction des choses chère». Suivant eux , il vaut mieux- 
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. Et si «l'on était porté à croire qu'âne baisse 
réelle , c'est-à-dire des services productifs moins 
chers, difninuent les avantages des producteurs 
précisément autant qu'ils augmentent ceux <^ 
acheteurs^ on serait dans l'erreur. La baisse 
réelle des choses produites tourne au proBt'des 
. consommateurs^ et n'altère point les revenus 
des producteiirs. Le fabricant de bas, qui four^ 
nit deux paires au lieu d'une pour six francs, a 
autant de profit sur cette somme qu'il en au- 
rait en si c'eût été le prix d'une seule paire. Le 
propriétaire foncier reçoit le même fermage 
lorsqu'un meilleur assolement multiplie les pro- 
duits de sa terre et en fait baisser le prix. Et 
lorsque, sans augmenter les fatigues d'un ma- 
nouvrier, je trouve le moyen de doubler la 
quanti té* d'ouvrage gu'il exécute, le manou- 

faire une anne d'une étoffe de soie rîcheraent brochée, 
qu'une anae de simple taffetas. Ils ne font pas attention 
que si l'étoffe brochée coûte quatre fois autant que le 
taffetas , c'est qu'elle a exigé qnatre fois autant de ser- 
vices productifs, qui auraient fait quatre aunes unies^ 
au lieu d'une aune brochée. La valeur totale n'est pas- 
plus considérable, mais la société n'est pas si bien pour- 
vue; car -une aune, de brocart ne procure pas autant 
de vêtement que quatre aunes d'étoffe unie. C'est le 
mal qu'entratne le luxe ; la nudité marche toujours' â 
cAté de la magnificence. - # 
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yrier gagne toujours la même journée, quoi- 
que le produit devienne moins cher. 

Nous trouvons là-dedans rerpUcation et la 
ppenvf d'une vérité qu'on ne sentait que bien 
confusément, et qui même était contestée par 
plusieurs sectes et par un grand nombre d'écri- 
vains : c'est qu'iïn pays est d'autant plus riche 
et mieux pourvu, que le prix des denrées y 
. baisse davantage (i). 

Mais je supp^e qu'bn insiste, et que, pour 
mettre à l'épreuve la justesse du principe, on 
pousse la supposition à l'extrême : Si d'écono- 
mies en économies, dira-t-on, les frais de pro- 
duction se réduisaient à rien , il est clair qu'il n'y ' 
tairait plus ni. rente pour les terres /ni intérêts 



(i) Dupont de Nemours {Fhysiocrati» , page it^) 
dit : ■ Qu'on ne croie pas que le bon marché des den- 

■ rées est profitable au menu peuple ; car le bas prix 

■ des denrées fait baisser le salaire des gens du peuple, 

■ diminue leur aisance, leur procure moins de travail 
a et d'occupations lucratïvies. » Le raisonnement et les 
faits prouvent préciséinent le contraire. Une baisse datis 
les salaires , qui ne provient que d'une baisse dans les 
denrées , ne dipiinue point l'aisance des ouvriers; et la 
baisse des salaires, permettant à l'entrepreneur de pro-, 
duire à'jnoius de frais, favorise puissamment le débit 
des produits du travail. 

Mllos , Forbonnais , et tous les écrivains du système 
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pour les capitaux, ni profits pour l'industrie : 
dès-iors plus de revenus pour les. producteurs. 
Bani, cette supposition, je dis qu'il n'y aurait 
plus même de producteurs. Nous sericHis, rela- 
tîvemeut à tous les ot>jets de no9 besoins, com-. 
me ttous sommes relativement à l'ak-y à l'eau , 
que nous coDSommons sans que personne soit 
obligé de les produire, et sans que nous soyons 
obligés de lé? acheter. Tout le monde est assez 
riche pour payer ce -que coûtQ l'air; tout le 
monde serai t assez riche pour payerce que coûte- 
raient tous les produits imaginables : ce serait 
le comble de la richesse. Ilu'y aurait plus d'é- 
conomie politique ; on n'aurait plu» besoin d'ap- 
prendre par quels moyens se forment les riches- 
ses : on les aurait toutes formées. 

Quoiqu'il n'y ait pas de produits dont le prix 
soit tombé à rien et ne vaille pas nlus que l'eau 
commune, il y en a néanmoins doiit le prix a 

exclusif, ou de la balance du commerce , sont es ceci 
d'accord avec les économistes pour, se tromper. 

M. de SismoDdi a reproduit les mêmes erreurs dans 
ses Nouveaux principes d'Économie politique , liv.IV, 
cbap. 8 , où il regarde la baisse du prix des produit» 
coqime un pro&t fait sur le producteur par le consom- 
mateur ; il ne fait pas attention que celui-ci , VouTiier 
compris , ne perd rien i donner à meilleur marché s'il 
a mmns de frais à fure. . 
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éprouvé des baisses prodigieuses , comme le com- 
bustible aux lieux où l'oD a découvert des beuil- 
léres; et toute baisse analogue est sur le chfmili 
dé l'état d'aboudance complète dont je viens de 
.parler. . ■ 

Si dÎTV^es choses ont baissé divemement, lea 
unes plus, les autres moins, il est évident qu'elles 
ont dû varier dans leurs vMeurs réciproques. 
Celle qui a baissé , comme tes bas , a changé de 
valeur relatîvepient à celle qui n'a pas baisse , 
eomme la viande ; et celles qui ont baissé autant 
l'une que l'autre , comme lea bas et le sucre duus 
notre supposition , quoiqu'eUes aient changé de 
vUeur réelle, n'ont pas changé de valeufr^j/abW. 

Telle est la différence qu'il y a 'entre les va- 
riations réelles et les- variations relatives. Les 
premières sont celles où la valeur des choses 
change avec les- frais de leur production; les 
secondes sont celles où la valeur des choâes 
change par rapport à la valeur des autres mar- 
chandises. 

Les baisses réelles sont Tavorables aux ache- 
teurs sans être défavorables aux vendeurs, et les 
hausses réelles produisent ub effet opposé; mais 
dans les variations relatives, ce que le vendeur 
gagne est perdu par l'acheteur, et réciproque^ 
ment. Un marchand qui a dans ses magasins 
cent milliers de laines à un franc la livre, pos- 
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sèdeceQt mille franceis», peer l'effet <d'uD besoin , 
exiraordînaïre, les lunes montent à deux francs 
la livre /cette portion d« sa fbrliiae doublera; 
. mais tolitéS'les marchandises appelées à s'échan- 
ger «jontre de la laîâe perdront autant de leur 
valeur relative-^^ue la laine en agagnë. En effet> 
celuï qui a besoin de cent livres de laine , et qui 
uir^t pu les obtenir en vendant qaaj;re setier^de 
fromoitfpour cmt francs, sera désormais obli^ 
d'«A vendre l^uit. Il ^rdra les cei)t francs que 
gagnera le marchand de laiue^ la.natioD n'en * 
serani plus pauvre ni plus riche i(i). - ' -, 

(OLecomtedeLaudeidaleapubliéeD iSo'j ua livre 
intitulé : Recherches tur la nature et l'origine de la ri- 
ches$e pi^Uque, et tur lea caïues -qui concourent A son 
accroiêtement. Q est tout «ntîer fondé sur cette propo- 
sition erronée, qoe U disette d'une denrée qtù dimintie 
les ressource!) dé la société , prise en masse , augmente 
celle des partictdiers, ea au^entaat la valeur de cette 
denrée entre \efi tpaios de ceux qui en possèdent. L'ait- 
teur. en lire U fauwe cooséquenbe que lés principes de 
)a richesse générale sont diffamas def prioc^es de la 
richesse des particuliers. Il ne s'aperfitût pM une chaque 
fois qu'un acheteur estjobUgé, pour acquérir une chose , 
de sacrifier une ^Lus grande valeur, il perd autant que 
le vend«iur gagne ; et que toute opération qui tend à 
procriie^.dës.g^ins de ce genrei» fait perdre «nx nos ce 
i|V'elj8 fi^t gagp9t;aux autres. . 

n foçde aussi cette prétendue diversité entre la ri- 
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Lorsque' de telle? ventée ont lieu d'une nation 
dans l'autre, la nation vendeuse de'î» marchan- 
dise qui a haussé, 'gagne le montant de Taug- 
mentation, et la nation qui achète perd pré^- , 
sèment autant. Il n'existe'pas, en vertu. d'una 
telle hausse, plus de richesses dans le monde; 
car il faudrait pour cela qu*il y eût eu quelque 
nouvelle utilité produite à laquelle on eât mis 
un prix. Dès-lors il faut hien que l'un perde ce 
que l'autre gagne ; c'est afissi ce qui arrive dans 
toute' espèce d'agiotage fondé sur les variations 
des valeurs entre elles. 

Un jour viendra prohafalement ou les états 



chesse publique et les richesses privées , sur ce que l'ac- 
cumulation ^es capitaux, qui est favorable aux ricbesses 
des particuliers, est funeste à la richesse natioDale, en 
nuisant à la consoramatioa qui encourage l'industi-ie. 
Son erreur vient de ce qu'il s'imagine faussement, avec 
beaucoup d'autres , qu'un capital accumulées! soustrait 
à la consommation ; tandis qu'au contraire il est con- 
sommé, mais reprodsctivement ,' et qu'il procure ainsi 
le md>fen de recommencer i perpétuité des achats qui 
n'auraient eu lieu qu'une fois, s'il eût été consommé 
improdnctivement. (foyet le livre III de cet ouvrage- 
ci. ) C'est ainsi qu'un seul principe établi fait crouler 
tout un livre ; celui dont je parle dans cette note port* , 
sur une fausse base , et embrosille les idées au lieu de 
les Àlaircir. - , 
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européens, plus éclairés sur leurs vrais iotéréls, 
renonceront à toutes leurs colonies sujettes, et 
jetteront des colonies indépendantes dans leâ 
contrées équinoxiales les plus voisines de l'Eu- 
rope, comme en Afrique. Les vastes cultures 
qui s'y feront des denrées que nous appelons 
coloniales, les procureront à l'Europe avec une 
abondance extrême, et probablement à des prix 
très -modiques. lies négocians qui auront des 
approvisionnemens faits aux prix anciens per- 
dront sur leurs marchandises; mais (outce qu'ils 
perdront sera gagné par les consommateurs , 
qui jouiront pendant un temps de ces produits 
à un prix inférieur aux frais qu'ils auront oc- 
casionés; peu à peu les négocians remplacenHit 
des marchandises chèrement produites, par des 
marchandises pareilles provenant d'une produc- 
tion mieux entendue ; et les consommateurs joui* 
ront alors d'une douceur de prix et d'une mul- 
tiplication de jouissances qui ne coûtera plus 
rien à personne : car les marchandises revien- ' 
dront moins cher aux négocians, qui les ven- 
dront à plus bas prix; et il en résultera au 
contraire un grand développement d'industrie, 
et de nouvelles voies ouvertes à la fortune (i). 

(i) C'est ce que Bonaparte aurait pu opérer avec h» 
vastes inojens dont il a disposé. Il aurait civilisé , en- 

II. S. iDTTI». l3 
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rtclii et peuplé k inoiide, au lieu de le ravager ; inais , 
pour rcusûr, une ^mblable entreprise devait être con- 
çue sans esprit de conquête et de domination. Elle se 
réalisera plus tard. Une politique plus éclairée se gar- 
dera de mettre obstacle à l'établissement d'états indé- 
pendans d'origine européeniie , dans la partie habitable 
de l'Afrique 1 car de pareils établissemens sont daos 
l'intérêt de toutes les nations. Elles seront heureuses de 
trouver sur les côtes de Barbarie , au lieu de peuples 
féroces, ennemis ues des Eui'opéens et vivans de brigan- 
dages, des nations essentiellement pacifiques et com- 
merçantes , comme les Etats-Unis, mais beaucoup plus 
rapprochées de ;ious et sous un plus riche climat. La 
Méditerranée ne sera plus alors qu'un vaste lac sillonné 
en tout sens pur les industiiieux habitons qui peupleront 
ses rives. 
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CHAPITRE III. 

Ou prix en argent et du pris nomioat. 

V£DAHD on paie un objet 20 francs, sou prix en 
argent est 100 grammes à 9 deniers de fin, ou 
90 grammes d'argent pur. 

Son prix nominal est 30 francs; c'est le nom 
que l'on donne à cette quantité d'argent frappée 
en monnaie. 

Comme la Trieur de la monnaie n'est pas dans 
le nom, mais dans la chose qui sert de monnaie, 
lorsque le nom vient à changer, le prix nominal 
change aussi, quoique le prix en argent ne 
change pas. A une certaine époque trois livres 
tournois contenaient une once d'argent; à une 
autre époque il fallait six livres tournois de- 
monnaie pour faire une once. Un objet qui coû- 
tait trois livres à la première ëpoque, et six 
livres à la seconde, coûtait le même prix en ar- 
gent : nominalement il avait doublé. 

Le prix en argent d'une chose dépend du 
rapport qui se trouve entre les. frais de produc- 
tion de l'argent et ceux de la. chose. Si cinq 
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hectolitres de hU coûtent cent grammes d'ar- 
geot , c'est probablemeot parce que cent grant- 
mes d'argent coûtent autant à produire que 
cinq hectolitres de blé j car s'ils coûtaient moins, 
en achetant le blé avec de l'argent, on l'aurait 
à moins de frais que le cultivateur n'en fait pour 
le produire. Le cultivateur perdrait à ce mar- 
ché; il ne continuerait pas un métier où il 
donnerait plus pour recevoir moins. 

C'est pour cette raison qu'à mesure que le 
métal d'argent est devenu plus abondant et 
que les frais de sa production ont diminué , il 
en a fallu donner une plus grande quantité pour 
obtenir une même quantité de blé. 

Et M , comme on a lieu de le croire , le blé a 
toujours coûté à peu près les mêmes frais de 
production (vojez le Liv. I , chap. 27), la quan- 
tité d'argent plus grande qu'il a fallu , à diffé- 
rentes époques , donner pour obtenir une même 
quantité de blé, est pour nous une indication 
de la dépréciation de l'argent , de ce qu'il a 
perdu en valeur réelle. 

La dépréciation de l'argent et de l'or de- 
puis l'antiquité jusqu'à nous , jouant un fort 
grand rôle dans l'économie des nattons, cher- 
chons à nous en former quelque idée d'après 
ta quantité qu'ils ont pu acheter à chaque 
époque , d'une denrée dont il est probable que 
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la valeur réelle a moins vané que la plupart des 
autres. J'ai déjà , d'après cette méthode , cher- 
nhé adonner des idées plus exactes de la valeur 
de quelquessommeshistoriquee.EUe noue servira 
en ce moment à évaluer la perte de valeur que 
les métaux précieux ont subie jusqu'à nos jours. 

La mesure grecque appelée médimne, est, 
suivant les antiquaires, égale à 5a litres; et 
l'on voit, dans un plaidoyer de Démosthènes, 
que j'ai déjà cité (Livre I, chap. 38), que le prix 
ordinaire du blé était de 5 drachmes par mé- 
dimne. Or 5 drachmes, suivant les médailles 
athéniennes que l'on possède encore, conte- 
naient 167 7 grains d'arçent pur. Par consé- 
quent 53 de nos litres coûtaient 157 t grains 
d'ai^ent , et notre hectolitre qui contient cent 
litres, en coûtait 3o5. 

A Rome', au temps de César, la mesure de 
blé appelée modius valait communément trois 
sesterces, et. trois sesterces, selon les antiquai- 
res, contenaient aSf grains d'argent Gn(i). Le 
blé contenu dans un modius pesait i4 (le nos. 
livres de 16 onces j 14 livres, poids de marc, s'é- 

(1) On en trouvera la preuve dans les ouvrages spé- 
cialement consacrés à ce geoic d'érudition, notainmeot 
dans Garnier, Hittoirt det àfonnaiet, tout. Il, p. 333 
et 341. 
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changeaient donc communément à Rome contra 
35 -f grains d'argent; et par conséquent notre 
hectolitre de froment, qui pèse i6o livres, se 
payait en argent 270 grains, environ un sep- 
tième de moins qu'à Athènes, ce qui peut s'ex- 
pliquer par les circonstances particulières aux 
deux capitales. 

Comme il ne peut être question en ceci que 
d*appro?(imations , pour avoir le prix du blé en 
argent dans l'antiquité, nous prendrons le prix 
m<^'eii entre ces deux-là , qui est 28g grains. 

Passons au moyen âge : 

Charlemagne fît un règlement qui défendit 
de jamais vendre le modias de blé au-dessus de 
quatre deniers. Or, le denier de Charlemagne 
était une monnaie d'argent du poids de a8 -f 
grains d'argent, poids de marc, portant un 
vingt-quatrièmed'alliage(i); Mais quelle était la 
capacité du tmydius.^ nom l'ignorons. Ce n'était 
paslemoc^mj des Romains qui ne pesait que 1 4 <1^ 
nos livres, et qui, taxéâ4 deniersou i iS^-gnuns 
d'at^nt fin, aurait fait revenir le prix de no- 
tre hectolitre à plus de i ,300 grains d'argent fin. 
Ce n'était pas notre ancien muid de la setiers 
qui pesait 3,880 livres; ce qui aurait réduit le 

( I ) Garaier , BiHoire 'de$' Momtaiei , tome II , 
p. 342, 
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prix en argent de notre hectolitre à 60 grains. 
CherchcAs par une autre «oie la capacité de 
ce modius de Charlemagne. 

On voit dans ce même règlement que le pain 
de froment est taxé à raison, d'un denier ponr 
douze pains , de deux livres chaque ; ce qui fart 
un denier pour 24 livres de pain. On «ait par 
l'expérience qtie le poids de Thumidité qu'on 
introduit dans le pain , balance les Trais de pani- 
fication et les déchets de la mouture. Une livre 
de pain et une livre de frouient vont ordinaire- 
ment de pair pour le prix. Or, en raéme temps 
que Ton Bxait le prix dn pain à un deniei- les 24 
livres, on fixait le prix du froment à 4 deniers 
le modine; le modius devait donc peser, à peu 
de chose prés , quatre Fois 24 livres/ ou 96 livres 
de poidâ du temps de Cbariemagae, qui équi- 
valent à 72 livres, poids de marc. Telle est la 
quantité de blé taxée quatre deniers. 

Le denier deCharlemagne pesait iS-^gnins, 
dont il faut déduire 77 d'alliage; il y reste 
donc 27 ■!■ grains d'argent fin. Quatre de- 
niert par conséquent en contenaient 110 -j-. 
Voilà le prix en argent de 7a livres de froment» 
poids de marc. A ce compte notre hectolitre> 
qui p^,i6o de ces livres, aurait co&té 245 y 
grains d'argent fin. 

Dans l'antiquité, il en valait 289; sous Chaf- 
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lemagne, 345 : on donnait moins d'argent pour 
la même quantité de blë ; il semble dés-4ors que 
l'aient était devenu plus précieux. Je ne peux 
pas répondre que cette différence ne vienne 
pas en partie de l'imperfeclton des bases sur 
lesquelles nous nous sommes appuyés, à défaut 
de meilleures; néanmoins, après tous les pil- 
lages qui suivirent l'invasion de l'empire ro- 
main et les destructions qui en résultèrent, après 
l'abandon probable des mines de l'Altique et 
de l'Espagne pendant six ou sept cents ans, 
- après les spfdiations commises par les Normands 
d'un côté et par les Arabes de l'aulre, avec la 
déperdition constante subie par les ustensiles 
d'argent, Tai^nt tombé dans les rivières et 
dans la mer^ celui qui fut caché saqs être i%- 
trouvé, etc., peut -on s'étonner que le métal 
d'argent fût devenu plus rare et plus précieux 
d'un sixième environ ? 

Près de 70a ans plus tard, sous Charles VU , 
le prix moyen du blé, suivant Dupré de Saint- 
Maur, étant de 12 sous 10 deniers le setier, et 
cette sçmme contenant 528 grains d'argent 6n, 
l'hectolitre revient à 219 grains; ce qui est 
a£ grains de moins encore que sous Charle- 
màfne , où le même hectolitre valait 345 grains. 
Il semble que l'argent est devenu encore un 
ffui plus rare et plus précieux. Mais voici le 
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moment où il va se montrer avec uoe abon- 
dance que rien ne pouvait faire présager, et 
produire des effets qui surprenaient les gouver- 
nemens et te vulgaire, sans que les uns plus 
que les autres fussent en eut de les expli- 
quer. 

L'Amérique fut découverte eu 1493. Les pre- 
mières dépouilles des peuples du Mexique et 
du Pérou, apportées en Europe, y firent pa- 
raître des quantités d'or et d'argent trop peu 
considérables pour en affecter sensiblement la 
valeur durant quelques années, mais par cela 
même fort profitables pour les aventuriers es- 
pagn(^s et leur gouvernement, parce qu'ils eu 
tirèrent parti au plus haut terme de leur va- 
leur. Bientôt les entrailles des Cordillères {u-- 
rent déchirées par les malheureux Péruviens; 
et chaque année de nouveaux galions, lestés par 
les trésors du Nouveau-Monde, arrivaient dans 
les ports espagnols, sans compter ce qui se ré- 
pandait de métaux précieux par la contre- 
bande. 

C'est par les dépenses que firent les conqué- 
rans de ces trésors qu'ils se répandirent dans 
l'Europe et dans le monde. 

Déjà, en i5i4,le8etierdebléétantà2680us, 
et le marc d'ai^ent fin à 1 2 livres tournois , on 
donnait 555 grains d'argent pour la quantité 
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de froment contenue dans ce que nous appelons 
maintenant un hectolitre (i). 

En i556, 80U3 François I", le prix dnsetier 
étant de 5 livres i sou 1 1 deniers, et le marc 
d'ai^ent fin s'appelant 1 5 livres tournois, l'hec- 
tolitre de froment se fesait payer jZi grains 
d'argent pur. 

En 1610, année de la mort d'Henri IV, le 
prix commun du blé étant de 8 livres r «ou 

9 deniers , et le marc d'argent fin se nommant 
22 livres tournois, l'hectolitre de froment va- 
lait autant que i,i5o grains d'ai^nl. 

En 1640 , le prix du setier étant de 1 2 livres 

10 sous, et le marc d'ai^ent fin coi^tenant 5o li- 
vres tournois, l'hectolitre valait 1,280 grains 
d'argent. 

En 1789, le prix commun dii setier de blé 
étant, suivant Lavoîsier, de 24 livres tournois, 
et le marc d'argent fin à 54 livres 19 sous, 
rhectolitre valait 1,543 grains d'ai^ent. 

Enfin, en 1830, en supposant le prix com- 
mun du blé froment à 19 francs rhectolitre (3), 



(1) Le setier de blé est ici compté poiu* peser 240 Itv., 
poids de marc, et l'hectolitre 160 livres. Le rapport 
entre ces deux mesures est , 4 très -peu de chose près, 
comme 3 à 3. 

(1) Le piiz mojvn de HiectoUtre de froment, releva 
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nous tr»uvons qu'un hectolitre vaut autant que 
i,6io grains d'argent fin. 

Il semblerait donc que l'aident, à partir du 
temps d'Alexandre , e graduellement augmenté 
de valeur jusque vers le temps de Charles VU 
et de la pncelle d'Orléans. Cette époque est 
celle où l'on a donné le moins de grains d'argent 
fin pour une même quantité de froment. A 
partir de cette époque , OB a commencé à en 

Hir les mercumles du marché d« Roye en Pkardie, d»- 
pvis les années i^çf^i i8iâ, eu retranchaat les deux 
années de plus grande cberté et de plus grande abon- 
dance , m'a donné i6 fr. 30 c. 

Le prix moyen du même hectolitre à la halle de Paris, 
de 1801 à 1819, en retranchant de même les deux plus 
fortes et les deux pins faibles années, est d« 19 francs 
yj cent. 

Le prix moyen du même faectoUtre pour Wate U 
France, pendant les années 1799 à 1810 , suivant un 
rapport du ministre de l'intérieur, du a5 joillet 181 1, 
«stde 19 fr. 82 c. 

Le marché de Aoye , situé au centre d'une province 
i blé, et constatant son prix avant qu'il ait subi un 
transport, qui presqae partout fait une partie de sa 
valeur, donne on prix commun trop bas. Les autres, 
embrassant des ctmtons où il fut tùt des approv»ion- 
nemens pour les armées , donnent un prix probable- 
ment nn -peu trop élevé. Je ne crois' pas m'éloigner 
beaucoup de la vérité en fixant le prix Ordinaire du blé 
à t^Vr. Ce prix fait revenir' le paini 3 1 tous la livre. 
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'donner un peu plus; et, sauf probablement des 
oscillalîoDs qui nous échappent k cause du peu 
d'exactitude qu'on a mise à nous conserver le 
prix courant des tdés, et les différences de prix 
d'uD lieu à l'autre, la quantité 'd'argent offerte 
pour acheter du blé a coDstammeat augmenté 
jusqu'à D09 jours. 

En corrigeant les unes par les autres les don-< 
nées plus ou' moins imparraites qu'il a été pos- 
sible de recueillir sur le prix en argent du blé 
jusqu'à la 6n du quinzième siècle , noiis au- 
rons, pour tous les temps qui ont précédé la 
découverte du Nouveau-Monde, un prix com- 
mun de a68 grains d'argent fin pour l'hecto- 
litre de froment. Il en faut donner aujourd'hui 
six fois autant; d'où nous pouvons conclure que 
la valeur propre de l'argent a décliné dans la 
proportion de six à un (i). 

(i] Gariiier, qui a fait des recherches fort étendues 
sur les monnaies des anciens , arrive au même résultat 
pu- des calculs dtfierens. ïl montre que chez les. anciens 
l'argent achetait 6,000 fois son poidsen blé, tandis que 
chez nous il n'achète qu'environ raille fois son poids. 
( T^ojes. son Uistmre des Monnaiet, tome II, pages 3x8 
et 355.] 

Dans les prenières éditions de ce Traité , j'avais cru 
pouvoir établir que l'argent avait baissé sealement dans 
le rapport de ^à 1 . Le nouveau résultat que j'aniwnce 
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Si, par suite de la dépréciation de l'argèot, 
sa valeur relativemeat au blé est devenue six 
fois moindre, il ne faut pas croire qu'elle ait 
changé dans la mèiue proportion relativCDaent 
i toutes les autres marchandises. S'il y en avait 
qui fussent devenues six fois moins chères , de 
même que l'argent, la valeur relative de l'ar- 
gent et de ces marchandises-là serait demeurée 
la même. C'est ce qui est arrivé au métal d'or; 
car il paraît que l'on donnait autrefois comme 
aujourd'hui i5 parties d'argent pur, ou à peu 
près, pour une d'or pur (i) : ce qui suffit pour 
établir que la dépréciation de l'or à été la même 
que celle de l'argent, et que tout ce que j'ai dit 
du premier de ces métaux peut aussi s'appli- 
quer ai> second. 

Il est probable qu'il est arrivé quelque chose 
de pareil à l'égard des épiceries, que nous tirons 
des îles de l'Asie à beaucoup meilleur marché 
que ne fesaient les anciens. En supposant que 

lient d'abord au choix des nouvelles données que j'ai 
prises pour bases, et qui me semblent meilleures, et de 
plus h la grande de'préclation de l'argent depuis 1^89, 
époque où je m'étais arrêté pour le prix du blé dans les 
temps modernes, n'ayant pas alors des données pour 
établir un prix commun plus récent. 

(i) Dans les premières éditions de cet DUTvage , j'avais 
admis , d'après Adam Snûtb , l'abbé Barthélémy et d'au-^ 
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l'on donne encore, pour aroir une certaine quan- 
tité de poivre, la même quantité d'argent que 
l'on donnait anciennement , te poivre est six fois 
moins cher qu'il n'était; car la même quantité 
d'argent vaut six fois moins. 

La soie a beaucoup plus baissé de prix que 
l'or et l'aident. Autrefois, disent les historiens, 
elle valait autant que son poids en or. Il est à 
présumer qu'ils disent cela de la soie tissue en 
étoffes que les Romains tiraient de l'Orient; car 
ils n'avaient point de manufactures d'étoffes de 
soie. Ai^ourd'hui , pour un kilogramme d'or qui 
vaut 5,400 francs, on aurait 27 kilogrammes 
d'étoffes de soie unies; et comme l'or a lui-mê- 
me baissé au sixième de sou ancienne valeur , 
la multiplication de 37 par 6 nous moplre que 
les soieries valent chez nous cent soixante-deux 

très , que le rapport de l'or à l'argent, chez les anciens , 
éuiit comme 1 a à 1 . Depuis ce temps , Garnier, dans son 
Histoire des Monnaies (tome I, page ii4} et tome II , 
pages 82 et suivantes), a combattu Barthélémy et les 
autres antiquaires qui paraissent n'avoir pas tenu aase\ 
ic compte de l'alliage de l'or qui leur servait de point 
de comparaison. Les raisons de Garnier m'ont semblé 
prépondérantes, et elles élAbliisent la proportion de 
|5 Â I. Le même auteur a reproduit les mêmes preuves 
et leurs longs développemens dans ses notes ajoutées k 
la traduction de Smith: deuxième édition, 1822, tom.V, 
,pa;>es633 et (149. 
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fois moins qu'elles ne valaient chez les Romains ; 
d'où l'on peut conclure^le lùxedes personnes 
qui se montraient à Rome en vélemens de soie. 
Locke, et après lai les auteurs de la première 
Encyclopédie, ont évalué difTéremmeat la baisse 
survenue dans les métaux précieux. Présumant 
qu'à l'époque où ils écrivaient il y avait dans . 
la cireulation dix Fois plus d'ai^ent qu'avant 
le seizième siècle, ils ont cru qu'il fallait néces- 
sairement en donner dix fois plus pour acheter 
les mêmes marchandises; et qu'une famille qui 
aurait conservé la même quantité de vaisselle 
d'argent. Déposséderait plus en vaisselle que la 
dixième partie de la valeur qu'elle possédait 
alors. Leur opinion ne s'accorde pas avec Les faits 
précéden», et c'est, je crois, parce que ces au- 
teurs méconnaissaient la source delà valeur.Ëlle 
n'est point, ainsi qu'ils l'imaginaient, dans le 
rapport qui existe entre les quantités diverses 
d'argent que l'on avait à différentes époques, 
mais dans le rapport entre la quantité d'ai^nt 
que l'on a pu, à différentes époques, absorber 
à un certain prix, et la quantité d'argent que 
l'on a pu, aux mêmes époques, apporter sur le 
marché à ce prix-là (i). 

(i) C'est, en d'autres termes, la cause ass^de à la 
valeur de l'argent aa coinDieBcemeiit de ce cliapitre. 
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Avec quoi te monde paie-t-il les producteurs 
d'argent? Avec d'autres produite. S'il y a eu 
plus de métal d'ai^ent offert d'un côté, il y a 
eu plus de produits oITerts d'un autre. La dé- 
couverte des mines et les grands développemens 
de l'industrie datent de ta même époque , sans 
que l'on puisse dire qu'un de ces deux événe- 
mens ait dépendu de l'autre. La (chaîne des Gor- 
dilièresn'auraitreoferméque des pierres brutes, 
que les mêmes développemens auraient proba- 
blement eu lieu dans l'industrie du globe. On 
aurait seulement donné alors, en échange de la 
même quantité de métaux précieux, une beau- 
coup plus grande quantité de toute espèce de 
marchandise. Les produits de l'industrie seraient 
devenus moins chers en aident; ou, ce qui est 
la même chose, l'aident serait devenu plus 
cher, plus précieux, étant payé en produits. 

L'abondance des mines a permis d'en ex- 
traire les métaux précieux avec des frais égaux 
au sixième seulement de ceux qu'ils coûtaient 
auparavant; dès-lors, avec une même quantité 
de blé qui est supposée coûter à produire au- 
tant qu'autrefois , on a pu obtenir six fois au- 
tant de métaux précieux qu'on en obtenait alors. 
Car si l'on n'en avait pas obtenu cette quantité 
en offrant du blé en échange, on l'aurait ob- 
tenue en consacrant à faire venir de l'argent. 
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une partie des aTances consacrées à la produc- 
■ tion Ai blé, £d admettant cette donnée ( des 
frais de .production de l'aident devenus six fois 
moindres), la quantité de l'argent fût -elle 
décuple^ fût-elle vingtuple de ce qu'elle était, 
sa valeur ne devait pas tomber au dixième, an 
vingtième ée sa valeur ancienne, mais seiile- 
ment au sixième (i). 
Nous venons de voir que là valeur propre des 

(1) Locl« estimait que la découverte de l'Amérique 
avait décuplé la quantité de métaux précieux qui étaient 
entre les mains des hommes. Si cela était vrai de sou 
temp5(vers l'année l'jao), cette quantité serait main- 
teuaat non pas dix f(HS , mais vingt - deux fois aussi 
grande; car, suivant M. de Buinboldt, la quantité de 
métaux précieux versés par les mines d'Amérique jus- 
qu'eii l'année 1700, peut être évaluée k 2,4^8 millions 
de piastres. Si le neuvième de cette somme existait dans 
l'ancien monde avant la découverte de l'Amérique, il y 
en avait donc une quantité égale à 2^3 millions de 
piastres. Or, en l'année 011 M. de Humboldt écrivait 
(i8o4), on avait, selon lui, extrait jusqu'alors 'des 
mines d'Amérique 5,^31 millions de piastres, auxquels 
il faudrait ajouter les 273 millions déjà existans, qui 
porteraient la quantité totale k 6,004 niillions, dont 
2^3 ne sont que la vîngt-deuxiËme partie. Mais sur 
quelles données Locke pouvait-il présumer qu'il n'y 
avaft dans le vieux monde que la neuvième partie des 
métaux précieux qui circulaient de son temps ? 

U. 5> tUTlON. i4 
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métaux précieux, a toujours été en déclinant de- 
puis la découverte de l'Amérique josqu'aft com- 
menceraent de ce siècle. Il est probable qu'ell^e 
continue à décroître journeUemeat : le prix de 
toute chose en argent, du moins eu France, ne 
cesse d'&ugmeuter, si ce n'est lorsqu'une cause 
accidentelle, comme nne cessation de guerre,une 
diminution de droits, un procédé de production 
plus expéditif, ne change cette marche, et ne fait 
baisser le prix réel de certains objets en particu- 
lier, plus que n'augmente leur prix en argent. 

Je sais que l'augmentation du loyer des ter- 
res, que l'on remarque généralement, dépend 
aussi des progrès qui ont lieu dans les procédés 
de culture : le fermier qui parvient à tirer plus 
de produits du terrain, peut en payer un plus 
gros fermage , et le prix du fonds lui-même s'en 
accroît; mais puisque le prix en argent de la 
plupart des autres objets, va en augmentant, il 
est à présumer qu'une partie au moins du ren- 
chérissement des baux, est due à la dépréciation 
de l'argent lui-même; et comme la même déno- 
mination est actuellement, du moins en France, 
en Angleterre, en Espagne et ailleurs, conservée 
à la même quantité d'argent , les variations du 
prix nominal deschoses donDentassezCdèlement 
la mesure des variations de leur prix en argent. 

II ne serait pas sans utilité de pouvoir présa- 
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ger les révolutions futures que subira U valeur 
des métaux précieux ; malheureusement une 
' partie des événemens destinés à in&uer sur cette 
valeur, excèdent toute prévoyance humaine. 
Quelles nouvelles veines métalliques, quelles 
nouvelles mines seront découvertes? M. de 
Humboldt aiFirme (i) que l'abondance de l'ar- 
gent est telle, dans la chaîne des Andes, qu'en 
réfléchissant sur le nombre des gites de mine- 
rais qui sont restés întACts ou qui n'ont été que 
superficiellement exploités, on serait tenté de 
croire que les Européens ont à peine commencé 
à jouir de leurs riches produits. D'heureux ha- 
sards, des progrès dans l'art de sonder, peuvent 
amener des découvertes capablesde produire une 
révolution ctnnparable à celle du seizième siècle. 
Les seuls progrès probables de l'art d'exploiter 
les mines peuvent diminueràun très^baut point 
les Fraisdeproduction.il paraît, d'après le même 
auteur, que dans les mines les plus riches, des 
armées de mineurs sont encore occupées à trans- 
porter à dos d'homme le minerai , c'est-à-dire 
une matière qui ne contient pas un quart pour 
cent de métal (s); transport qui pourrait, si 

(i) Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, jn-S", 
tome IV, pa^e 1 49- 

(3) ri>id.,t. Ul.pag. 366. 



ecbïGoOgIC 



ai a LITRE secop», chapitre m. 

les puits et les galeries étalent biea disposés». 
être opér^ dans des chariots par des animaux et 
même par des moteurs inanimés. Des écono- 
mies pareilles pourraient avoir lieu dans pres- 
que toutes les autres parties de l'e^iploitaiion^ et 
les frais de production être considérablement 
diminués. 

Op ne doit pas s'imaginer cependant que la 
valeur du produit diminuât autant que les frais 
de production, surtout si ces frais diminuaient 
par la découverte de nouveaux filons d'une puis- 
sance extraordinaire. A mesure que l'aident 
baisserait de prix , et que l'on pourrait en obte- 
nir davantage en donnant en échange moins de 
travail et moins de tout autre produit, la dc" 
mande qu'on en ferait deviendrait bien plus 
considérable ; on en consommerait plus en usten- 
siles; il en faudrait une plus grande quantité 
pour faire des sommes de monnaie de même va- 
leur. 

Ce n'est pas tout. Les nations qui se croient 
complètement civilisées peuvent le devenir da- 
vantage; une population plus nombreuse, une 
production plus active , rendent nécessaire une 
plus grande quantité de métatix précieux. Des 
contrées disertes se peupleront d'habitans; des 
hordes sauvages deviendront des nations poli- 
cées; et le marché qui absorbe l'or et l'argent. 
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déjà si vaste, d'année en année, de siècle en 
siècle, deviendra plus étendu. 

Néanmoins ces progrès, faciles à prévoir, peu- 
vent ne pas marcher d'un pas aussi rapide que 
la production des mines. M. de Humboldt (i) 
estime que les mines réunies de l'Amérique, de 
l'Europe et de l'Asie, fournissent annueltement 
19,126 kilogrammes d'or pur, et 869,960 kilo- 
grammes d'argent pur. Ce9 deux quantités , ré- 
duites eu notre mo'tanaie , feraient une somme 
de 259,3oa,888 francs; d'où il convient de dé- 
duire c& qui est détruit tous les ans par la con- 
sommation et par l'usure; car pouc ce qui est 
des métaux précieux employés pour faire des 
ustensiles, ils ne sont pas détruits; la matière 
d'un plat d'argent peut servir à en faire un au- 
tre: l'or même des broderies et des galons se 
retrouve en partie par la fonte. En songeant 
combien les miatières d'or et d'argent sont du- 
rables par nature, et combien les hommes, à 
quelque titre qu'ils s'en trouvent possesseurs , 
sont intéressés à ménager des objets si précieux, 
on trouvera peut-être que c'est accorder beau- 
coup à la déperdition qui s'en fait annuellement, 
que la porter à 59 millions. A ce compte, néan- 

(1) Estai politique iurla Nouvelle-Espagne, t. IV, 
pag. 220. 
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ntoios, chaqile anaée verrait s'accroître de plus 
de deux cents miltions de francs, la quElntité de 
métaux précieux répandus dans la grande so- 
ciété du genre humain , quantité que les pro- 
grès des diverses nations du globe devraient 
absorber chaque année, pour que le' prix des 
métaux précieux ne déclinât pas. 

Il parait que tel n'a pas été le cas, puisqu'ils 
ont décliné. Déjà , dans le cours des siècles pré- 
cédens, le gouvernement espagnol, tandis qu'il 
dominait encore sur le Mexique et le Pérou, t^ 
été forcé de baisser successivement les droits 
qu'il prélevait sur les métaux précieux. Quand 
il ne baissait pas les droits, on abandonnait 
tantôt une mine, tantôt une autre; ce qui 
prouve que la circulation ne pouvait pas absor- 
ber les supplémens qui lui étaient offerts au 
prix où rimpôt les élevait. Après avoir encore 
i-éduitles droits, après les avoirsupprimés (out- 
à-fait, si les consommateurs ne voulaient pas 
payer les frais de production nécessaires, nous 
verrions abandonner successivement les exploi- 
tations les plus dispendieuses, et conserver celtes 
où les frais de production seraient moindres. 

Du reste, quel que soit le gouvernement qui 
s'y établira, le Mexique et le Pérou continue- 
ront vraisemblablement à nous fournir nos prin- 
cipaux approvisionnemens de métaux précieux. 
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L'or et l'argent sont des marchandises de leur 
crûj leurs peuples sout intéressés à les donner, 
et nous à -tes recevoir en échange de beaucoup 
d'autres produits que nous pouvons leur four- 
nir. Plus les Péruviens et les Mexicains seront 
nombreux, libres et civilisés, et plus ils nous 
fourniront d'or et d'argent, parce que les procé- 
dés pour exploiter les miues seront alors chez 
eux pins perfectionnés, parce qu'ils auront be- 
soin d'une plus grande quantité fle nos produits. 
C'est une circonstancié favorable que ces deux 
nations n'obéissent plus au même gouverne- 
ment : leur concurrence convient au reste ije 
la terre. Si des troubles politiques doivent trou- 
bler encore l'exercice de l'industrie et les com- 
munications du commerce , -ces troubles n'ont 
qu'un temps; les nations retombent toujours 
sous l'empire de leurs intérêts , et d'autant plus 
promptement qu'elles sont plus éclairées, et les 
comprennent mieux. 
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CHAPITRE lY. 

De ce qui fiiit FimporUnos de ttos i-erenus. 

Dahs le premier livre de cet ouvrage, j'ai dit 
comment les produits sortent des fonds produc- 
tifs que nous possédons , c'est-à-dire de nos fa- 
cultés industrielles, de nos capitaux et de nos 
terres. Ces produits forment le revenu des pro- 
priétaires des fonds, et leur procurent les cho- 
ses nécessaires à leur existence, qui ne leur sont 
pas gratuitement données par la nature ou par 
leurs semblables. 

Le droit exclusif qu'on a de disposer d'un re- 
venu natt du droit exclusif qu'on a sur le fonds; 
car le maître du fonds peut le laisser oisif, et 
détruire ainsi d'avance le revenu qui peut en 
provenir. Là où le droit exclusif sur le fonds 
n'existe pas , il n'y a ni fonds ni revenus j il n'y 
a pas de richesses; car les richesses sociales 
' sont les biens dont on a la possession exclusive : 
• or, on n'a rien là où la possession n^est pas re- 
connue et garantie , là où la propriété n'existe 
pas de fait. 
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11 n'est pas nécessaire , pour étudier ta na- 
ture et la marche des richesses sociales , de eon- 
oaitre l'origine des propriétés , ou leur légiti- 
.mité. Que le possesseur actuel d'un fonds de 
terre, ou celui qui le lui a transmis. Talent eu 
à titre de premier occupant, ou par une vio- 
lence, ou par une fraude, l'effet est le même 
par rapport au revenu qui sort de.ce fonds. 

Ou peut seulement remarquer que la pro- 
priété du fonds que nous avons nommé facul- 
tés industrielles, et la propriété de ceux qui 
composent nos capitaux, a quelque chose de 
plus incontestable £t de plus sacré que là pro- 
priété des fonds de terre. Les facultés indus- 
trielles d'un homme , son intelligence , sa force 
musculaire, son adresse, sont des dons que la 
nature a faits incontestablement à lui et à nul 
autre. Et quant à ses capitaux, à ses accumu- 
. lations , ce sont des valeurs qu'il a épargnées sur 
ses consommations. S'il les eût consommées, dé- 
truites, elles ^'auraient jamais été la propriété 
de personne; nul ne peut donc avoir des droits 
sur eHes. L'épargne équivaut à la création, et 
la création donne un droit incontestable. 

Les fonds productifs sont , les uns aliénables 
comme les terres, les ustensiles des arts; les 
autres non , comme les facultés personnelles. Les 
uns peuvent se consommer, comme les capitaux 
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mobiliers; les autres De peuvent pas se coosom- 
mei*, comme les biens-fonds. D'autres ne s'aliè- 
nent pas , ne se consomment pas, à proprement 
parler; mais ils peuvent se détruire, comme les. 
talens qui ïneurent avec l'homme. 

Les valeurs mobilières qui servent à la pro- 
duction sont incessamment consommées et ne 
demenreht r<Hids productifs, ne se perpétuent^ 
que par la reproduction. La consommation qu'on 
en fait dans les opérations productives, n'est 
qu'une avance. 

Quoique les richesses d'un- particulier se com- 
posent aussi bien de ses revenus que de ses fonds' 
prpductifs, on ne le considère pas comme alté- 
rant sa fortune lorsqu'il consomme ses revenus» 
pourvu qu'il n'entame pas ses fonds. C'est que 
les revenus consommés peuvent être remplacés 
à mesure, puisque les fonds conservent à perpé- 
tuité, tant qu'ils existent, la faculté de donner . 
de nouveaux produits. 

La valeur courante des fonds productifs sus- 
ceptibles de s'aliéner s'établit sur les mêmes 
_ principes que la valeur de toutes les autres 
choses, c'est-à-dire en proportion de l'ofire et 
de la demande. Il convient seulement de re- 
marquer que la quantité demandée ne peut 
avoir pour motif la satisfaction qu'on peut tirer ' 
de l'usage d'un fonds : un champ ou une usine 
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ne procurent directement aucune satisfaction 
appréciable à leur possesseur; leur valeurvient j^ 
donc de la valeur du produit qui peut en sor- 
tir, laquelle est fondée sur l'usage qu'on peut 
faire de ce produit, sur la satisfaction qu'on en 
peut tirer. 

Et quant aux fonds inaliénables, tels que 
les facultés personnelles, comme ils ne peuvent 
devenir l'objet d'un échange, leur valeur ne 
peut de même s'apprécier que par la v^eur y 
qu'ils sont susceptibles de produire. Ainsi le 
fonds de facultés industrielles d'où un ouvrier 
peut tirer un salaire de 3 francs par jour, ou 
environ mille francs par an, peut être évalué 
autant qu'un capital placé à fonds perdu , et 
rapportant un revenu comme celui-là. 

Après nous être fait des idées générales, et, 
pourainsi dire, superficielles et extérieures, des 
fonds et des revenus, si nous voulons pénétrer 
plus intimement dans leur nature, nous ren- 
contrerons et nous surmonterons quelques-unes 
des principales difficultés que présente l'écono- 
mie politique. 

Le premier produit d'un fonds productif n'est 
pas un produit proprement dit; c'est seulement 
un service productif dont nous achetons un pro- -^ 
duit. Les produits ne doivent donc être consi- 
dérés que comme les fruits d'un échange dans 
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lequel nous donnons des services productifs pour 
obtenir des produits. C'est alors seulemeiit que 
le revenu primitif par^t sous la forme de pro- 
duits; et si noua échangeons encore une fois ces 
premiers produits contré d'autres , le même 
revenu se montre sous la forme des nouveaux 
produits que ce nouvel échange nous a pro- 
curés. 

Ainsi , pour fixer nos idées par des images 
sensibles, quand un cultivateur retire de sa 
terre, de son capital et de son travail, cent se- 
tiers de blé , son preinier revenu se compose 
des services rendus par ces fonds productifs , et 
sa production équivaut à un échange dans le- 
quel il aurait donné les services rendus par ces 
fonds productifs et dans lequel il aurait obtenu 
les produits qui en sont résultés. S'il transforme 
ces mêmes produits en aident , c'est toujours le 
même revenu , mais sous une autre forme. 

Cette analyse nous était nécessaire pour par^ 
venir à connaître la véritable valeur du.revenu. 
Qu'est-ce en effet que la valeur suivant les dé- 
6nitîon3 déjà données? C'est la quantité de toute 
autre chose, qu'on peut obtenir en échange de 
la chose dont on veut se défaire. Dans cet 
échange que nous appelons production , quelle 
est la chose que nous donnons? Nos services 
productifs. En quoi consiste, leur importance? 
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Qu'est-ce qui leur donne de la valeur ? Cest la 
quantité des produits que nous recevoDS en 
échange, c'est-à-dire la quantité des produits 
qu'ils nous procurent. B'après les principes qui 
déterminent la valeur des choses, nos services 
ont donc d'autant plus de valeur qu'ils noui 
procurent non des produits plus chers , mais des 
produits en plus grande quantité. Or, des pro- 
duits reçus en plus grande quantité, 'équiva- 
lent exactement à des produits qui sont à meil- 
leur marché par rapport aux services dont ils 
sont les résultats. Four présenter cet effet dans 
sa plus grande simplicité, si, possesseur d'un 
bien de campagne que je cultive avec mes pro- 
pres-capitaux, je recueille annuellement pour 
ma consommation une récolte double, ne suis- 
je pas plus riche que si je ne tire de mon bien 
que la moitié de ce produit ? Et comme l'im- 
portance du revenu fait l'importance du fonds, 
mon fonds ou l'ensemble de mes foncjs produc- 
tifs, c'est-à-dire ma terre, mon capital et mon 
ti'avail , n'ont-ils pas pour ainsi dire grandi avec 
mon revenu, et ne suis -je pas devenu plus 
riche ? 

C'est ainsi que se rattachent les principes re- 
latifs aux revenus des particuliers avec la maxi- 
me, que les revenus des nations sont d'autant 
plus considérables, que les produits y sont à 
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meilleur marché; proposition qui, au premier 
abord, semble, mais qui n'eat pas coatradic- 
toire avec celle qui fait consister la richesse 
daus la valeur des chTises (|u'on i>ossède. Le 
fonds de notre fortune se compose de nos fonds 
productifs; le premier revenu qui en sort, ce 
sont les services productifs. Lorsque peu de ser- 
vices suffisent pour procurer beaucoup de pro- 
duits, ceux-ci sont à meilleur marché, non-seu- 
lement par rapport aux services qui les ont 
créés, mais par rapport aux revenus des autres 
particuliers. Or, des produits moins chers par 
rapport à tous les revenus , rendent tous les re- 
venus plus considérables ; car on çst d'autant 
plus riche que l'on peut acheter plus de choses. 
Les mêmes principes nous font voir combien 
on a des idées peu justes de la richesse respec- 
tive de deux nations quand on se contente de 
; comparer la somme de leurs revenus. La plus 
riche est cfille dont les revenus peuvent acheter 
le plus de choses. Son aisance dépend du rapport 
de deux quantités qui sont dans la nation mê- 
me, et non de deux quantités dont l'une est en 
elle-même et l'autre au dehors. Pour avoir, je ne 
dis pas une comparaison exacte de l'aisance de 
deux nations ( comparaison que je crois impos- 
sible ) , mais une estimation approximative de 
leur aisance respective , il faudrait pouvoir 
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comparer la quantité de produits qu'on peut 
obtenir chez l'une et chez l'autre d'une même 
quantité de services productifs. 

Dans une société un peu avancée, chaque par- 
ticulier consomme beaucoup moins les produits 
qu'il a créés que ceux qu'il achète avec ceux 
qu'il a créés. Ce qu'il y ade plus important pour 
chaque producteur, c'est donc la quantité des 
produits qui ne sont pas de sa création , et qu'il 
pourra obtenir avec ceux qui sortiront de ses 
mains. Si mes terres, mes capitaux et mes fa- 
cultés sont engagés, par exemple , dans la cul- 
ture du safran, ma consommation de safran 
étant nulle, mon revenu secompose de la quan- 
tité de choses que Je pourrai acheter avec ma 
récotte de safran; et cette quantité de choses 
sera plus considérable si le safran renchérit, 
mais aussi le revenu, des acheteurs de safran 
sera diminué de tout l'excédant de prix que je 
parviendrai à leur faire payer. 

L'effet contraire aura lieu si je suis forcé de 
vendre mes produits à bas prix. Alors le i-eveuu 
des acheteurs devient plus considérable, mais 
c'est aux dépens du mien. 

11 ne faut pas perdre de vue que lor^ue je 
parle ici de bas prix, de prix élevé, je n'en- 
tends parler que du rapport entre les produits 
que l'on vend et ceux que l'on achète, et nulle- 



flitizecBï Google 



334 UVBB SECOND, CHAPITRE IV. 

ment du prix en rnooDaîe qui ne sert que comme 
un moyen d'éTaluer les uns et les autres, et qui 
n'a aucune influence sur l'importance des reve- 
nus. Si Tangent est précleuxet cher, on m'en don- 
nera moins pour le produit qui est de ma créa- 
tion ; mais aussi je n'aurai pas tant à en donner * 
pour le produit qui doit satisfaire à mes besoins; 
tandis que si je suis obligé de donner beaucoup 
du produit que je fais pour recevoir peu de ceux 
que je consomme, quelle que soit la râleur de 
l'argent , mon revenu est moins considérable. 

C'est seulement sous ce rapport que la valeur 
relative des produils affecte les revenus des par- 
ticuliers; et les gains qu'un changement acci- 
dentel qui survient dans celte valeur, procure 
aux uns, est compensé par la perte qui en ré- 
sulte pour les autres. Quant au revenu général 
de la nation , il n'est affecté que par un change- 
ment dans la quantité de services que je fournis 
par rapport à la quantité de pDoduits que j'ob- 
tiens. Quand j'économise sur mes frais de pro- 
duction, et que je trouve le moyen, par exemple, 
de faire venir sur un arpent ce qui en exigeait 
deux, de terminer en deux jours ce qu'on ne 
pouvait exécuter qu'en quatre, etc., dés ce 
moment le retenu de la société est accru de tout 
ce que j'épargne. Mais au profit de qui cet ac- 
croissementde revenu toume-t-it?^A mon profit 
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aussi loi^-temps que je réussis à te^i^ mes pro- 
cédés secrets ; au proût du coasommateur, lors- 
que la publicité des procédés me force, par la 
cODCurrence qu'elle établit , à baisser mon prix 
au niveau des frais de production. 

Quelles que soient les transformations que les 
échanges font subir à la valeur des services pro- 
ductifs .qMi composent primitivement tout re- 
venu, ce. revenu est toujours existant jusqu'à 
ce qu'il soit détruit par la consoinmatiou. Si 
moQ revenu est le service productif d'noe terre, 
il existe encore après qu'il est, par la produc- 
tion., changé en sacs de blé; il existe encore 
quand ces sacs de blé sont changés en écus , 
quoique l'acheteur de mon blé l'ait consommé. 
Mais lorsque j'ai acheté une chose avec ces écus, 
et que j'ai consommé ou fait consommer cette 
chose , dés ce moment la valeur qui composait 
mon revenu a cessé d'exister; mon revenu est 
consommé, détruit, bien que les écus dans les- 
quels il a été passagèrement transforma subsis- 
tent encore. Il ne faut pas croire qu'il soit perdu 
pour moi seul, et qu'il continue à exister pour 
ceux entre les mains de qui ont passé les écus. 
Il est perdu pour tout le monde. Le., possesseur 
des mêmes écusn'apu lesobtenirqu'auprixd'ûn 
autre revenu, ou d'un fonds dont il a disposé. 

Lorsqu'on ajoute à un capital des valeurs qui 

II. 5' ÉDITION. i5 
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proviennent d'un revenu , elles cessent d'exis- 
ter comme revenu , et ne peuvent plus servir à 
la satisfaction des besoins de leur possesseur; 
elles existent comme capital; elles sont consom- 
mées à la manière des capitaux > consommation 
qui n'est qu'une espèce d'avance dont on est; 
remboursé par la valeur des produits. 
' Quand on loue son capital , ou sa terre, ou son 
temps, on abandonne au locataire ou entrepre- 
Deur,-ie8 services de ces fonds productifs, moyen- 
nant une somme ou une quantité de produits 
déterminée d'avance. C'est une espèce de mar- 
ché à forfait, sur lequel le locataire peut perdre 
ou gagner, selon que le revenu réel (lespi-o- 
duits qu'il a obtenus au moyen des fonds dont 
on lui a laissé l'usnge) vaut moins ou vaut 
plus que le prix qu'il en paie. Mais il n'y a pas 
pour cela doublé revenu produit. Quand même 
un capital prêté à un entrepreneur, rapporte- 
rait à cç dernier lo pour cent par an, au lieu 
de 5 pour cent qu'il paie peut-être à son pr^ 
teuî", le revenu provenant du service rendu par 
le capital ne serait pas néanmoins de lo pour 
cent; car ce revenu comprend à la fois une ré- 
tribution pour le service productif du capital, 
et une autre rétribution pour le service pro- 
ductif de l'industrie qui le met en action. 
En me résumant, le revenu réel d'un par- 
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UcuUer est proportîoDDé à la quantité de pro- 
duits dont il peut disposer, soit directement par 
ses fouds productifs , soit après avoir effectlié 
les échanges qui mettent son revenu primitif 
sous une forme consommable. Cette quimtité 4i 
produits, ou, si I'od veut, l'utilité qui réside 
en eux, ne peut être évaluée que par le prix 
courant que tes hommes y mettent. C'est en es 
sens que le revenu d'une personne est égal à la 
valeur qu'elle tire de ses fonds productifs; mais 
celte valeur est d'autant plus grande par rap- 
port aux objets de sa consommation , que ceux-ci 
sont à meilleur marché, puisque alors cette 
même valeur la rend maîtresse d'une plus 
grande quantité de produits. 

Par la même raison , le revenu d'une nation 
est d'autant plus considérable que la valeur 
dont il se compose (c'est-^-dire la valeur de tous 
ses services productifs) est plus grande, et la 
valeur des objets qu'il est destiné à acheter plus 
petite. La valeur des services productifs est 
même nécessairement considérable, quand cette 
des produits l'est peu j car la valeur se compo- 
sant ^é^^uanfite' de choses qu'on peut obtenir 
dans un échange, les revenus (les services des 
fonds productifs de la nation) valent d'autant 
plus, que les pixiduits qu'ils obtiennent sont 
abondans et à bas prix. 
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Après les coosidérationa contenues dans ce 
chapitre et dans les trois précédens, qui étaient 
nécessaires pour fixer nos idées sur les valeurs 
produites, il nous reste à comprendre la ma- 
■ière et les proportions snivant lesquelles ella 
se distribuent dans la société. 
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CHAPITRE V. 

Comment la BsT«nm M diitribiuiil dADs la locEété. 

LiES raisons qui déterminent la vailenr des cho- 
ses, et qui agissent delà manière indiquée dans 
les chapitres précédens, s'appliquent indiffé- 
remment à toutes les choses qui ont une valeur, 
même aux plus fugitives; elles s'appliquent par 
conséquent aux services productifs que rendent 
l'industrie ,' les capitaux et les terres dans l'acte 
de la productîon. Ceux qui disposent de Tune 
de ces trois sources de la production sont mar- 
chands de cette denrée que nous appelons ici 
Services productifs; les consommateurs des pro- 
duits en sont les acheteurs. Les entrepreneurs 
d'industrie ne sont, pour ainsi dire, que des 
intermédiaires qui réclament les services pro- 
ductifs nécessaires pour tel produit en propor^- 
tion de la demande qu'on fait de ce produit(i). 

(i) On a déjà TU que la demande est d'suUiit plus 
grande pour chaque produit , qu'il a plus d'utilité , et 
que les consommateurs possèdent une plus grande qum^' 
tité d'antres prodmts à pouvoir donner en échange. En 
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Le cultivateur, le manuracturier ou le négo- 
ciant, comparent perpétuellement le prix que 
le consommateur veut et peut mettre à telle ou 
' telle marchandise , avec le» frais qui seront né- 
cessaires pour qu'elle soit produite ; s'ils eu dé- 
cident la prodnctitH) , ils établissent une de- 
mande de tous les services productifs qui devront 
y concourir, et fournissent ainsi une des bases 
de la valeur de ces services. 

D'un autre côté, les agens de la production, 
hommes et choses, terres, capitaux, ou gens 
industrieux, s'offrent plus, ou moins, suivant 
divers motifs auxquels nous remonterons dans 
les chapitres qui suivent, et forment ainsi l'au- 
tre base de la valeur qui s'établit pour ces mê- 
mes services (i). 

d'antres mots , l'utilité d'une chose et la richesse des 
acheteurs déterwineiit l'étendue de la demande- 

(i) J'ai long-teinpi hésité si , dans le plan de cet ou- 
vrage, je développerais ce qui a rapporta la va/eur avant 
oe qui a rapport à la production t ce qui montre la nature 
de la qualité produite, avant ce qui développe la ma- 
nière de la produire. Il m'a semblé que , pour bien 
counaitre les fondemens de la valeur, il fallait savoir en 
quoi peuvent consister les frais de production, et pour 
cela, se former d'avance de» idées étendues «t justes des 
' affius de la production , et des services qu'on en peut 
attendre. 
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Chaque produit achevé acquitte, par la va- 
leur qu'il a acquise, la totalité des services qui 
oDt concouru à sa création . Plusieurs de cet sei^ 
vices ont été acquittés avant rachèvement dv> 
produit , et il a fallu que quelqu'un en fit l'a- 
vance ; d^autres ont été acquittés après l'achève*- 
ment du produit et sa vente : dans tous les cas ^ 
ils l'ont été avec la v^eur du produit. 

Veut-on un exemple de la manière dont là 
valeur d'un produit se distribue eutre tons ceux 
qui ont concouru à sa production ? qu'on ob- 
serve une montre; qu'on suive, depuis l'ori~ 
gine , ta manière dont on s'est jwucuré ses moin- 
dres parties, et comm^it leur valeur a été 
acquittée entre les mains d'une foule de pro- 
ducteurs. 

On verra d'abord que l'or, le cuivre et l'acier 
qui entrent dans sa composition, ont été ache- 
tés à des exploiuteurs de mines , qui ont- trouvé 
dans ne produit le salaire de leur industrie, l'in- 
térêt de leurs capitaux, le revenu foncier de 
leur mine. 

Les' marchands de métaux qui les/int obtenus 
de ces premiers producteurs, les fmt revendus à 
des ouvriers d'horlogerie; ils ont ainsi été rem- 
boursés de leurs avances , et payés des profits 
de leur commerce. 

Les ouvriers qui dégrossissent les différentes 
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pièces dont se eompose uae montre , les ont ven- 
dues à un horloger, qui, en les payant, a rem- 
boursé les avances faites de leur valeur, ainsi 
que l'intérêt de ces avances, et acquitté les pro- 
fits du travail exécuté jusque-là. Une seule 
somme égale à ces, valeurs réunies, a suffi pour 
opérer ce paiement complexe. L'horloger a fait 
de même à l'égard des fabricans qui lui ont 
fourni le cadran , le cristal , etc. ; et, s'il y a des 
orneraeng , à l'égard de ceux qui lot ont fourni' 
les diarauis , les émaux, ou tout ce qu'on Vou- 
dra imaginer. 

En6n, le particulier qui achète la montre 
pour son usage , rembourse à l'horloger toutes 
les avances qu'il afailes, avec leurs intérêts, et, 
de plus, le profit de son talent et de ses travaux 
industriels. 

La valeur entière de cette montre s'est, comme 
00 voit^ avant mêiné qu'elle fùtachevée,dissé- 
miuée entre tousses producteurs, qui sont bien 
plus nombreux que je ne l'ai dit et qu'on ne l'i- 
magine communément, et parmi lesquels peut 
se trouver,^ sans qu'il s'en doute , celui même 
qui a acheté la montre et qui ta porte dans son 
gousset. En elFet, ce particulier ne peut-il pas 
avoir placé ses capitaux entre les mains d'un 
exploitateur de minés, ou d'un commerçant 
qui fait arriver les métaux , ou d'un êntrepre- 
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□eUr qni fait travailler un grand nombre -d'ou- 
vriers, OH enfin d'une personne quin'est rien 
de tout cela, mais qui a sous-prété à l'un de 
ces gens -là une portion des fonds qu'il avait 
pris à intérêt du coQSomniateur de la montre 7 
- On a reniarqn() qu'il n'est point du tout né- 
cessaire que le produit ait été achevé, ponr que 
plusieurs de ses producteui^ aient pu retirer 
l'équivalent de la portion de valeur qu'ils y ont 
ajoutée; ils l'ont niéme coilsommée, dans bien . 
des cas, long-temps avant que le produit fût 
parvenu à son terme. Chaque producteur a fait 
à celui qui l'a précédé, l'avance de la valeur du 
produit, la façon comprise qui lui a été donnée 
jusque-là. Son successeur, dans l'échelle de la 
production, lui a remboursé à son tour ce qu'il 
a payé, plus la valeur que la marchandiee a 
reçue en passant par ses mains. Enfin, le der- 
nier producteur, qui est pour l'orcTinaire uu 
marchand en détail , a été remboursé , par le 
consommateur, de la totalité de ses avances, 
plus de la dernière façon que lui-même a don- 
née au produit. 

Tous les revenus de. la société se distribuent 
de la même façon. 

La portion de la valeur produite que retirç 
par là le propriétaire foncier , s'appelle profit 
du fonds de tére ; quelquçfoi» il abandonne 
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ce profit à UD fermier moyennant un fermiigé. 

La'portion retirée parle capitaliste, par ce- 
lui qui a fait des avances, quelque petites et 
quelque courtes qu'elles aient été , s'appelle 
profit du capital. Lorsqu'il ne fait pas valoir 
par lui-même son capital, il retire, sous le nom 
d'intérêt , le profit que ce capital est capable de 
rendre. 

La portion retirée par les industrieux se 
nomme le profit de l'industrie. Parmi les indus- 
trieux, les uns sont de simples salariés qui re- 
çoivent chaque jour, chaque semaine, chaque 
année, d'après une convention faite d'avance, 
la part qu'ils ont pu obtenir des valeurs pro- 
duites. Les autres sont des entrepreneurs qui 
achètent et consomment les services productifs , 
et sent remboursés par la vente des produits, 
ou des portioms de produits, qu'ils ont entre- 
pris de CI^éer à leurs frais et à leur profit.(i). 

(i) Dans l'exen^lie de la montre, plusieurs ouvriers 
sont eiu-méHies les enbr^reneurs de l«ur propre indu^ 
trie; ils tirent un profit , et non pas un salaire. Celui, 
par exemple , qui ne fait que les chainettes du monve- 
ment des montres, acliête l'acier brut , le travaille , et 
vend son produit. Il est. entrepreneur de chaînettes de 
montre. Un attire est fabricant de boites. 

Une filense de lin achète pour quelques sous de filasse, 
la file , convertit son 61 en aident. Vne portion de cet 
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Un entrepreneur possède communément en 
propre le capital , ou tout au moins une portion 
da capital qui sert à ses avances. Aussi les ëeo- 
, nomisles anglais confondent-ils jiresque toujours, 
sons le nom 4^ profit, le revenu que l'entrepre- 
neur obti«it de son industrie,- de son talent , et 
celui qu'il doit à son instrument ,. au' capital. 
Cette analyse imparfaite jette souvent de l'obs- 
curité dans leurs écrits, et les empêche de 
présenter une fidèle image des faits (i). 

argent achète de nouvelle filasse ; c'est son capital. Une 
autre portion achète les denrées qui satisfont à ses be- 
soins ; ce sont les profits de son indtistrie et de son petit 
capital : ce qui compose .son revenu. 

(i) Dans la même ville, lorsque deux manufactures 
s'occupent de If même espèce de produits et disposent 
d'un capital semblable, si l'une d'elles, conduite avec ' 
beaucoup plus d'ordre , d'intelligence , d'activité que 
l'autre , rapporte so pour cent de son capital , et la se- 
conde à peine 5 pour cent , n'est-il pas évident que la 
SHpe'noritë d'un de ces profits sur l'autre , est due à la 
supérivîte des talens industriels de l'entrepi-eneur, et 
non à son capiul 7 Adam Smith (Ur. I, cb. S), etiq>rès 
lui la plupart des économistes anglais , se Spnt jetés 
dans de fort grands embarras pour vouloir expliquer les 
profits de l'industrie en les confondant avec les profits 
du fonds capHaL II est essentiel de les dîstingtier quand 
on remonte à la source des revenus. M. Thomas Tooke, 
celui des écrivains anglais qui a analysé avec le-plus de 
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Chaotm prend ainsi sa part des valeurs pro- 
daites, et cette part foit son revenu. Les ans 
reçoivent ce revenu par parcelles, et le con- 
sommant à mesure. C'est le plus grand nombre; 
presque toute la classe ouvrière est dans ce cas. 
Le propriétaire foncier, le capitaliste, qui ne 
font pas valoir par eux - mêmes , reçoivent leur 
revenn en une seule fois, ou bien en deux fois, 
ou en quatre fois chaque année, selon les coa- 
ventioDS qu'ils ont fûtes avec Tentreprenenr 
auquel ils ont prêté leur terre ou leur capital. 
Quelle que soit la manière dont le revenn se 
perçoit , il est toujours de la même nature , et 
sa source est toujours une valeur produite. Si 
celui qui reçoit des valeurs quelconques avec 
lesquelles il pourvoit à ses besoins , n'a pas con- 
couru directement ou indirectement à une pro- 
duction, les valeurs qu'il consomme sont un don 
gratuit qu'il a reçu, ou bien une spoliation 
dont il est coupable : il n'y a pas de milieu. 

C'est de cette manière que la valeur entière 

sagacité les causes de la variation des prix , l'a fort bien 
senti. « M. Say, dit-il dans une pid>licatloii récente, div 
■ tingue ce tju'il appelle profits induslrielt des profitt 
M des capitaux, et nos économistes gêneraient à adop- 
•■ ter cette classification. » ( Considérations on the state 
ofikc Currency, i8à6, p. i5. ) On tcoavera une antre 
Bote sur le méine sujet , liv. Il , cb. -8 , §. a. 



ecby Google 



OB Là' DISTFIBUTIOH "DES RICHESSES. aSy 

des prodaits se distribue dans la société. Je dis 
leur "valeur tout entière ; cAv si mon profit ne s'é^ 
lève qu'à une porliou de la valeur du produit 
auquel j'ai concouru , le surplus compose le 
profit de mes co-producteurs. Un fabricant de 
drap achète de la laine à un fermier; il paie 
diverses façtoij d'onvriers , et vend le drap qui 
en provient à un prix qui lui rembourse ses 
avances et lui laisse un profit. 11 ne. regarde 
comme tua profit, comme servant à composer le 
revenu de son industrie, que ce qui lui reste 
netf ses déboursés payés; mais ses déboursés 
n'ont été que l'avance qu'il a faite à d'aulrei 
producteurs de diverses portions de revenus 
dont il se rembourse sur la valeur hritte du 
drap. Ce qu'il a payé au fermier pour la laine , 
était le revenu du cultivateur, de ses bergers, 
du propriétaire de la ferme. Le fermier ne re- 
garde comme produit net que ce qui lui reste 
après que ses ouvriers et son .propriétaire sont 
payés ; mais ce qu'il leur a payé a été une por^ 
tion df leurs revenus à eiix-mémes : c'était un 
salaire pour l'ouvrier; c'était un fermage pour 
le propriétaire ; c'est-à-dire pour l'un le revenu 
qu'il tirait de son travail, et pour l'autre le 
revenu qu'il tirait de sa terre. Et c'est la va- 
leur du drap qui a remboursé tout cela. On ne 
peut concevoir aucune portion delà valeur de 
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ce drap, qui n'ait servi à payer un revenu (i). 
Sa valeur tout entière y a été employée. 

On voit par là que ce mot produit net ne peut 
s'appliquer qu'aux revenus de chaque entrepre- ' 
neur particulier, mais qu« le revenu de tous les 
particulîera pris ensemble, ou de la société, est 
égal au produit brut résultant des terres, de» 
capitaux et de l'industrie de la nation : ce qui 
ruine le système des économistes du dix- hui- 
tième siècle, qui ne regardaient comme le re- 
venu de la société, que le produit net dis terres, 
et qui concluaient que la société n'avait à con- 
sommer qu'une valeur égale à ce produit net , 
comme si la société n'avait pas à consommer 
tout entière une valeur qu'elle a créée tout en- 
tière (i). 



(i) Même la portion Recette valeur qui a servi au ré- 
tablissement dn capital engEigé du fabricant. Il a usé ses 
métiers , par sapposition ; il les a fût répaftr par un 
inécaDiciea : le prix de cette réparation fait partie dn 
revenu du mécanicien , et c'est, pour le fabricant , une 
avance conime les autres , laquelle lui est lemnoursée 
par la valeur du produit terminé. 

(2) Les agens naturels, au nombre desquels il faut 
mettre \e fonds de'ierre, en créent bien une partie ; mais 
je considéré, ainsi qii'il a été dit au Livre I, cet agent 
comme un outil dont l'action fait du propriétaire de 
l'instrument qui produit, un productear indirect; de 
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Et qu'on' ne s'imagiQe pasqu'un revenu, fruit 
d'une valeur produite , n'est pas un. revenu , 
parce qu'il a élé consommé , parce qu'il a subi 
sa destinée qui était de pourvoir aux besoins de 
la société. S'il n'y avait de revenus dans une 
nation que l'excédaDt des valeurs produites sur 
les valeurs consommées» il résulterait de là une 
conséquence véritablement absurde : c'estqu'uoe 
nation qui aurait consommé , d^ns son année , 
autant de valeurs qu'elle en aurait produit, 
n'aurait point eu de revenu. Un bomme qui a 
dix mille francs de rente est-il considéré comme 
n'ayant pas de revenu, lorsqu'il mange la tota- 
lité de ses rentes ? . 

Tout ce qu'un particulier reçoit des profits 
de ses terres , de ses capitaux et de son indus- 
trie dans le courant d'une année, s'appelle son 
revenu annuel- 

La 86mme des revenus de tous les particuliers 
dont se compose unç nation, forme le revenu de 
cette nation (i)? Il équivaut à la -valeur brute 



même que le capitaliste est considéré comoie produc- 
teur de la portîOD de valeur produite par son capital. }1 
ne faut pas faire la guerre à mes expressions : du mo- 
ment que je les explique, c'est l'idée qu'il faut attaquer; 
si-elle ne représehte pas fidèlement la marche des faits. 
(0 On a quelquefois appelé revenu d'une nation, le 
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de tous ses produits. Cependant on ne peut y 
comprendf% que le produit net de son cod>- 
merce avec l'étranger; car une nation. relative* 
ment à une autre, est dans la situation d'un 
particulier avec son voisiu. Un marchand ue 
gagne pas la valeur entière de la denrée qu'il 
vend, mais seulement l'excédant de ses ventet 
sur ses achats. De même, quand la France 
envoie pour dik mille francs de soieries qu 
Brésil et qu'elle en reçoit pour douze mille 
francs de cotons, on ne saurait compter dans 
les productions de la France, tout à la fois les 
dix mille francs de soieries et les douze mille 
francs de cotons. Lçs soieries font partie de 
sa production manufacturière; mais une fois 
qu'on ies a envoyées à l'étranger, elles n'exis- 
tent plus, pour elle. Sa- production commer- 
ciale ne consiste donc que dans les deux mille 
francs qui forment l'excédant de ses retours 
sur ses envois. Ce qu'elle ^ payé pour les co- 
'tons fait partie des revenus delà nation bré- 
silienne. 



montant de ses cxintributions. Cette expression n'est pas 
exacte. Les particuliers paient leurs contributions avec 
leur re^mu ; mais les contributions ne sont pas uu re- 
venu. Elles sont un tribut imposé sur les revenus, et 
malheureusement quelquefois sur les capitaux. 
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Si tous les peuples de la terre ne formaient 
qu'une seule uaiion, ce que j'ai dit de la pro- 
duction intérieure d'une seule nation serait vrai 
pour cette république universelle ; ses reve- 
nus seraieot égaux à la valeur brute de tous ses 
produits. Mais du moment que l'on considère 
séparément les intérêts de chaque peuple, il 
convient d'admettre la restriction que je vien? 
d'indiquer. Elle nous apprend qu'un peuple qui 
importe des marchandises pour une plus grande 
valeur qu'il n'en exporte, augmente ses revenus 
de tout l'excédant, puisque cet excédant com- 
pose les profits de son commerce avec l'étran- 
ger. Quand une nation exporte pour cent mil- 
lions de marchandises, et qu'elle en importe 
pour cent vingt millions (ce qui peut fort 'bien 
arriver sans qu'il y ait aucun envoi de numé- 
raire de part ni d'autre) , elle fait un profit de 
20 millions, contre l'opinion de ceux qui croient 
encore à la balance du commerce (i). 

Quoique beaucoup de produits n'aient pas une 
longue durée, et soient consommés avant l'année 



(i) Ce profit naît de l'augmentation de valeur qu'é- 
prouvent les marchandises nationales une fois qu'elles 
sont arrivées à l'étranger, et de l'augmentation de va- 
leur que les marchandises étrangères achetées en retour 
éprouvent lorsqu'elles sout amenées chei nous. 
II. S* iBiiion. \6 
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révolue... que dis-je? soient consommés à l'ins- 
tant même de leur production , comme les pro- 
duits immatériels, leur valeur n'en fait pas 
moins partie du revenu annuel d'un pays. Ne 
«oirï-ce pas des valeurs produites qui ont été 
consommées pour satisfaire quelques-une de. nos 
besoins? Quelle condition faut-il de plus pour 
en faire des revenus ? 

Pour évaluer les revenus d'un particulier, 
d'une nation, on se sert du même artîGce par 
lequel on évalue toute autre somme de valeurs 
qui nous apparaissent sous des formes diverses, 
comme une succession. On évalue chaque pro- 
duit séparément en écus. Lorsqu'on dit, par 
exemple, que les revenus de la France s'élèvent 
à 8 milliards de francs, cela ne signifie pas que 
ta France produit, par son commerce, des écus 
pour une somme de huit milliards. Elle n'im- 
porte peut-être pas de l'aident pour un million , 
peut-être pas pour un franc. On entend seule- 
ment que tous les produits de la France, pen- 
dant le cours d'une année , évalués chacun en 
particulier en argent, équivaudraient à une 
somme de 8 milliards de' francs. On n'emploie 
la monnaie à cette évali^tiou que parce que 
nous sommes habitués à nous faire une idée ap- 
proximative de sa valeur, cVat-à-dire de ce 
qu'on peut avoir pour UQC somme d'argent dé- 
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terminée; autrement, il vaudrait autant éva- 
luer les revenus de la France à quatre cent 
millions d'hectolitres de blé; ceqyi reviendrait 
au même , lorsque le froment est à 20 francs. 

La monnaie sert à faire cireuler d'une main 
dans une autre des valeurs qui sont ou des por- 
tions de revenus ou des portions de capital; 
mais elle-même n'est point un revenu de l'an- 
née, parce qu'elle n'est point un produit de 
l'année. C'est le produit d'un commerce plus ou 
moins ancien. Cet argent circulait Tannée pas- 
sée, la précédente, le siècle dernier; il n'a rien 
acquis depuis ce temps; et même si ta valeur 
de ce métal a décliné, la nation est en perte sur 
cette portion de son capital; comme un négo- 
ciant qui aurait ses magasins remplis d'une mar- 
chandise dont le prix déclinerait, verrait di- 
minuer plutôt qu'augmenter cette portion de sa 
fortune. 

Ainsi, quoique la plupart des revenus, c'est- 
à-dire , des valeurs produites , se résolvent pen- 
dant un moment en monnaie, quoiqu'ils puis- 
sent être évalués en monnaie, ce n'est point 
cette monnaie > ce n'est point une somme d'ar- 
gent qui fait le revenu : le revenu est la valeur 
avec laquelle on a acheté la somme d'argent; 
et comme cette valeur se trouve fort passagè- 
rement sous forme de monnaie , les mêmes 
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ëcus serrent bien des fois dans l'année à payer 
ou à recevoir des revenus difTërens. 

Il y a même des porlions de revenu qui ne 
prennent jamais la forme d'une sommé d'ar- 
gent.Unmanufacturierqui nourritses ouvriers, 
leur' paie une portion de leur salaire en nourri-r 
ture : ce salaire, qui fait le prfncîpal revenu 
de L'ouvrier, est acquitté, perçu et consommé, 
sans avoir été un seul instant transformé en 
monnaie. 

Il y a tel cultivateur aux États-Unis et ail- 
leurs, qui trouve dans le produit de sa ferme, 
la nourriture , l'abri , le vêtement de toute sa 
famille ; il reçoit tout son revenu en nature et 
le consomme de même, sans l'avoir transformé 
eu argent. 

Cela suffit, je pense, pour mettre en garde 
contre la confusion qui pourrait nahre de l'ar- 
gent qu'on tire de son revenu, avec le revenu 
lui-même ; et il demeurera constant que le re- 
venu d'un particulier, ou d'une nation , n'est 
point l'aident qu'ils reçoivent en échange des 
produits créés par eux, mais bien ces produits 
eux-mêmes ou leur valeur, qui est susceptible 
de se mettre, par la voie des échanges, sous la 
forme de sacs d'écus, comme sous toute autre 
forme quelconque. 

Toute valeur qu'on reçoit en aident ou au- 
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treraent, et qui n'est pas le prix d'uo produit 
créé dans rannée , ne fait point partie du re- 
venu de cette année : c'est un capital, une pro> 
priété qui passe d'une main dans une autre, soit 
par un échange, par un dou, ou par un héri- 
tage. Une portion de capital , une portion de 
revenu, peuvent être transmises, payées en ef- 
fets mobiliers , en terres, en maisons, eu mar- 
chandises, en argent; la matière n'est pas ce 
qui nous occupe , et n'est point ce qui constitue 
la différence d'un fonds à un revenu : ce qui (ait 
le revenu, c'est d'être le résultat, le produit 
d'un fonds de terre , d'un fonds capital, ou d'un 
travail industriel. 

On demande quelquefois si la même valeur 
qu'on a reçue comme profit , comme revenu de 
ses terres, de ses capitaux, ou- de son industrie, 
peut servir à former le revenu d'une autre per- 
sonne. Quand on a touché cent écus de son re- 
venu, si, avec cette valeur acquise , on achète, 
par exemple , des livres , comment se fait-il que 
cette valeur-revenu, transformée en livres, et 
qui se consommera sous cette forme, serve pour- 
tant à composer le revenu de l'imprittieur, du 
libraire, de tous ceux qui ont concouru à la con- 
fection des livres, revenu qu'ils consommeront 
de leur côté? 

Voici la solution de ceue dïflScult^. 
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La valeur-revenu , Truit de mes terres, de mea 
capitaux ou de mOR industrie, etque j'ai consom- 
mée aous forme de livres, n'est point la même 
que celle des livres. Il y a eu deux valeurs pro- 
duites : 1° celle qui est sortie de mes terres, qui 
a été produite sous forme de blé par les soins de 
mon fermier, et qui a été échangée par celui-ci 
contre des écus qu'il m'a apportés; a" celîequi 
résulte de l'industrie et des capitaux du libraire, 
et qui a été produite sous forme de livres. Le 
libraire et moi nous avons échangé ces deux 
valeurs-revenus , et nous les avons consommées 
chacun de notre côté , après leur avoir fait subir 
les transformations qui convenaient à nos be- 
soins. 

Quant au producteur qui crée un produit 
immatériel , comme le médecin , l'avocat , la va< 
leur qu'ils donnent , leurconseil, est un produit 
de leurs connaissances, de leurs talens.qui 
sont des fonds productifs ; si c'est un négociant 
qui achète ce conseil, le négociant donne en 
échange un des produits de son commerce, trans- 
formé en argent. L'un et l'autre ensuite con- 
somment chacun de leur côté leur propre re- 
venu , mais U'ansformé de la manière qui leur 
a le mieux convenu. 
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CHAPITRE VI. 



Quels genres de productioo paient plus largement les 

La valeur des produits qui, aÏDsi que nous ve- 
nons de le voir, rembourse aux divers produc- 
teurs le montant de leurs avances^ el: y ajoute 
communément des profits qui composent leur 
revenu, ne fournit pas des profits également 
forts dans tous les genres de production. Telle 
production procurera au fonds de terre, au ca- 
pital , à l'industrie qui s'y sont consacrés, un 
pauvre revenu ; d'autres donneront des pn^ts 
proportionnellement plus Oonsidérables. 

Il est vrai que les producteurs cherchent 
toujours à placer leurs services productifs daus 
les emplois où les profits sont meilleurs > et font 
ainsi baisser par la concurrence des prix que la 
demande tend à élever; mai» leurs efforts ne 
peuvent pas toujours tellement proportionner 
les services aux besoins , qu'ils soient , dans tous 
les cas, également réconlpenséSi Telle industrie 
est toujours rare dans un pays où le peuple n'y 
est pas propre; bien des capitaux se trouvent 
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engagés de maaière à ne pouvoir jamais con- 
courir à une autre production que celle à la- 
quelle ils ont été Toués dans l'origine : la terre 
enfin peut se refuser à un genre de culture pour 
les produits de laquelle il y a beaucoup de de- 
mandeurs. 

Il est impossible de suivre les varialiom des 
proGts dans tous les cas particuliers; ils peu- 
vent subir des variations extrêmes en raison 
d'une découverte importante, d'une invasion, 
d'un siège. L'influence de ces circonstances par- 
ticulières se combine avec l'influence des causes 
générales, mais ne la détruit pas. Un traité, 
quelque volumineux qu'on le suppose, ne sau- 
rait prévoir tous les cas particuliers qui peu- 
vent ioQuer sur les valeurs des choses ; mais il 
peut assigner les-causes générales et celles dont 
l'action est constante; trbacun peut ensuite, 
selon ' les cas qui se présentent , apprécier les 
modifications qui sont résultées ou qui doivent 
résulter des circonstances accidentelles. 

Cela pourra paraître extraordinaire au pre- 
mier abord, mais on trouvera généralement 
vrai à l'examen , que les meilleurs profits ne se 
font pas sur les denrées les plus chères et sur 
celles doat on peut lé mieux se passer, mais 
bien plutôt sur les plus communes et les plus 
indispensables. En effet, la demande de celles-ci 
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se soutient □écessairetnent : elle est commaDilée 
par le besoin ; elle s'étend même à mesure que 
les moyens de production ^'étendent; car c'est 
surtout la production des denrées de première 
nécessité qui favorise la population. La de- 
mande, au contraire, des superfluilés, ne s'élève 
pas à mesure que s'étendent les moyens de pro- 
duction de ces mêmes superfluilés; si une vogue 
extraordinaire en fait monter le prix courant 
fort au-dessus du prix naturel, c'est-à-dire 
du montant des frais de production , une vogue 
contraire le fait tomber fort au-dessous; les su- 
perfluités ne sont, pour les riches eux-mêmes, 
que d'un besoin secondaire, et la demande 
qu'on en fait est bornée par le petit nombre de 
gens à l'usage de qui elles sont. EnGn, lors- 
qu'une cause accidentelle quelconque force les 
gens à réduire leurs dépenses,' lorsque des dé- 
prédations, des impôts, des disettes , viennent 
diminuer les revenus de chacun, quelles sont 
les dépenses qu'on supprime les premières? On 
retranche d'abord les consommations dont on 
peut le mieux se passer. Cela suffit pour expli- 
quer pourquoi les services productifs qui se 
consacrent à la production des superfluilés, sont 
en général plus faiblement payés que les au- 
tres. 

Je dis en général; car dans une ^nde ca- 
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pilale, OÙ les besoins du luxe se font sentir plus 
vivement que partout ailleurs, où Too obéît 
quelquefois avec plus de soumission aux ridi- 
cules décrets de la mode qu'aux lois éternelles 
de la nature, et où tel homme se prive de diner 
pour montrer des manchettes brodées, on con- 
çoit que le prix des colifichets puisse quelque- 
fois payer fort généreusement les mains et les 
capitaux qui s'appliquent à leur production. 
Mais, excepté dans certains cas, et en balan- 
çant toujours les proBts d'une année par ceux 
d'une autre année et par les non-valeurs, on a 
remarqué que les chefs d'entreprises qui pro- 
duisent des superfluités , font les profits les plus 
médiocres , et que leurs ouvriers sont les plus 
médiocrement payés. En Normandie et en Flan- 
dre, les plus belles dentelles sont travaillées par 
des gens irès-misérables, et les ouvriers qui fa- 
briquent à Lyon des brocarts d'or sont souvent 
vêtus de guenilles. Ce n'est pas qu'on ne fasse 
occasionellement sur de tels objets des bénéfices 
très-considérables : on a vu des manufacturiers 
s'enrichir en fabriquant des chapeaux de fantai- 
sie ; mais si l'on met ensemble tous les profits faits 
sur des superfluités, si l'on en déduit la valeur 
des marchandises qui ne se vendent pas , et 
celle des marchandises qui , s'étant bien ven- 
dues, ont été mal payées, on trouvera que ce 
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genre de produits est celui qui donne au total 
les profits les plus médiocres. Les modistes les 
plus en vogue ont souvent fait banqueroute. 

Lies marchandises d'un usage général coo- 
viennent à un plus grand nombre de person- ' 
nés, et ont cours dans la plupart des situatiims 
de la société. Va lustre ne peut trouver sa 
place que' dans de grandes maisons, tandis 
qu'il n'est si chétif ménage où l'on ne trouve 
des chandeliers ; aussi la demande des chande- 
liers est -elle toujours ouverte, toujours plus 
active que celle des lustres , et , même dans le 
pays le plus opulent, il se produit pour une va- 
leur bien plus grande de chandeliers que de 
lustres. 

Les produits dont l'usage est le plus indis- 
pensable sont sans contredit les denrées qui 
nous servent d'alimens. Le besoin qu'on en a 
renaît chaque jour; il n'y a pas de professions 
plus constamment employées que celles qui s'oc- 
cupent de notre nourriture. Aussi, malgré la 
concurrence, est-ce dans ces professions que se 
font les profits les plus assurés (i). Les bou- 

( I ) Je ue parle ici que des eotrepveneurs d'industrie ; 
le simple ouvrier ne participe que par contre-coup aux 
avantages d'une profession. Quant au fermier, qui est 
un entrepreneur d'industrie , et qui produit des denrées 
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chers , les boulangers , les charcutiers de Paris 
qui ont quelque esprit de conduite, se retirent 
tous plus ou moins prompteraent avec une for- 
tune faite. J'ai ouï dire à un homme d'affaires 
très-employé, que la moitié des biens-fonds et 
des maisons qui se vendent dans Paris et aux 
environs, sont acquis par eux. 

Les particuliers et les nations qui entendent 
leurs intérêts, à moins qu'ils n'aient des raisons 
très-fortes pour en agir autrement, préfèrent, 
en conséquence, de se livrer à la production de 
ce que tes marchands appellent les articles cou- 
rans. M. Eden, qui négocia pour l'Angleterre, 
en 1786, le traité decommerceconcluparM.de 
Vei^ennes , se dirigea d'après ce principe, lors- 
qu'il demanda la libre introduction en France 
de la faïence commune d'Angleterre. « Quel- 
« ques misérables douzaines d'assiettes que nous 
« vous vendrons , disait l'agent anglais , seront 
(• un faible dédommagement pour les magnifi- 
« ques services de porcelaine de Sèvres que . 
K vous vendrez chez nous. » La vanité des mi- 



alimentaires , ses profits sont restreints par le désavan- 
tage de sa position. Il dépend trop de son propriétaire, 
de l'autorité publique , presque toujours fiscale et op- 
pressive , et des vicissitudes de l'air, pour que son mé- 
tier soit très^n. 



ecby Google 



DE LA DISTBIGUTION DES ItICBESSES. ^53 

nistres Traoçais yconsentit. Bientôt on vit arri- 
ver les faïences anglaises; elles étaient légères, 
à bon compte, d'une forme agréable et simple; 
les plus petits ménages s'en procurèrent; il en 
vînt pour plusieurs millions, et cette importa- 
tion s'est répétée, augmentée chaque année jus- 
qu'àla guerre. Les envois de porcelaines de Sè- 
vres ont été peu de chose auprès de cela. 

Le débit des articles courans est non-seule- 
ment le plus considérable , il' est encore lé plus 
assuré. Jamais marchand n'a été long-temps em- 
barrassé d'une provision de toile à faire des 
draps ou des chemises. 

Les exemples que j'ai choisis dans l'industrie 
manufacturière ont des équivalens dans les in- 
dustries agricoles et commerciales. Il se produit 
et se consomme en Europe pour une valeur bien 
plus grande de choux, qu'il ne se consomme 
d'ananas ; et les superbes châles de Cachemire 
sont eu France un objet de commerce bien borné 
auprès des cotons en laine qu'on fait venir tous 
les ans d'outre-mer. 

C'est donc un mauvais calcul pour une na- 
tion de se faire marchande d'objets de luxe, et 
de recevoir en retour des choses d'une utilité 
commune. La France envoie en Allemagne des 
modes, des colifichets, qui sont à l'usage de peu 
de personnes, et l'Allemagne lui fournit des ru- 
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bans de fil et d'autres merceries , des limes , des 
faulx, des pelles et pincettes, et d'autres quin- 
cailleries d'un usage général , et pour lesquelles 
il y a jusque dans nos villages des consommateurs 
forcés et un marché toujours ouvert. Aussi, sans 
les vins, sans les huiles de France, sans les pro- 
duits toujours renaissans d'un sol favorisé de la 
nature, et quelques autres objets d'une indus- 
trie mieux entendue , la France ferait avec l'Al- 
lemagne moins de profits que l'Allemagne n'en 
fait 9vec elle. On en peut dire autant du com- 
merce français dans le Nord. 
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CHAPITRE Vli. 

D«s Revenus indusirieb- 

S I"- 

De* Pn>6U de l'Industrie en géain\. 

NoDs avons vu (liv. I, cbap. i5) les motifs 
qui favorisent la demande des produijts en gé- 
néral. C'est le nombre, c'est la richesse des 
consommateurs. En même temps que )a civili- 
sation multiplie leurs besoins, elle étend Içurs 
facultés. Ils désirent plus vivement et paient 
mieux les services productifs par le moyen des- 
quels on peut obtenir les produits. 

Nous avons tu, dans le chapitre précédent, 
que la demande de certains produits est tou- 
jours plus soutenue que celle de certains autres. 
Nous en avons conclu que les services qui se 
consacrent à ces genres de production, toutes 
choses d'ailleurs égales, sont mieux récompen- 
sés que les autres. 

Contiijuant toujours à particulariser davan- 
tage, nous examinerons, dans ce chapitre-ci et 
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dans les suivans, les cas où les proGts de l'in- 
dustrie soDt plus OU moins forts relativement 
à ceux des capitaux ou des terres, et récipro- 
quement j de même que les raisons qui font que 
lés profits de tel emploi de l'iDduslrie ou bien 
des capitaux, ou bien des terres, sont plus ou 
moins considérables que les proBts de tel autre 
emploi. 

Et d'abord comparant les profits de l'indus- 
trie avec ceux des capitaux et des terres, nous 
trouverons qu'ils sont plus Torts là où des capi- 
taux aboudans réclament <une grande quantité 
de qualités industrielles, comme c'était le cas 
en Hollande avant la révolution. Les services 
industriels y étaient très-cbèrement payés; ils 
le sont encore dans les pays, comme les États- 
Unis, où la population,) et par conséquent les 
agens de l'industrie , malgré leur rapide multi- 
plication, restent en arrière de ce que récla- 
ment des terres sans bornes et des capitaux 
journellement grossis par une épatée facile. 
. La situation de ces pays est en général celle 
où la condition de l'bomme est la meilleure, 
parce que les personnes qui vivent des profits 
de leurs capitaux et de le^irs terres, peuvent 
mieux supporter la modicité des profits que 
ceux qui vivent de leur industrie seulement. 
Les premiers , outre la ressource de consommer 
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leurs fonds au besoin, ont celle d'ajouter quel- 
ques proGts industriels à leurs autres revenus ; 
tandis qu'il ne dépend pas d'un homme indus- 
trieux, qui n'est que cela, de joindre à son re- 
venu industriel celui des capitaux et des terres 
qu'il n'a pas. 

Venant ensuite à comparer entre eux les ser- 
TÎces de l'industrie , quel que soit le grade où 
l'on se trouve placé, nous observerons que-les 
causes qui bornent la quantité de services in- 
dustriels mis en circulation dans chaque genre , 
peuvent se ranger dans une de ces trois caté- 
gories : 

1° Ou les travaux de cette industrie entraî- 
nent des dangers, ou simplement des désagré- 
mens; ' 

2° Ou bien ils ne fournissent pas une occu- 
pation constante ; 

5° Ou bien ils exigent un talent, une habi- 
leté, qui he sont pas communs. 

Il n'y a pas une de ces causes qui ne tende à 
diminuer la quantité de travail mis en circu- 
lation , dans chaque genre , relativement à la 
quantité qu'on en demande, et par conséquent 
à élever le taux naturel de ses profits. A peine 
a-t-on besoin que des exemples viennent à l'ap- 
pui de propositions si évidentes. 

Parmi l'agrément ou le désagrément d'une 
II. s- iïiTioK. 17 
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profession , il faut ranger la considération ou le 
mépris qui l'accompagne. L'honneur est unç 
espèce de salaire qui fait partie des profits de 
certaines conditions. Dans un prix donné, plus 
cette monnaie est abondante, et plus l'autre 
peut être rare, sans que le pris soit diminué. 
Smith remarque que le littérateur, le poète , le 
philosophe, sont presque entièrement payés en 
considération. Soit.raison, soit préjugé, il n'en 
est pas tout-à-fait ainsi des professions de comé- 
dien, de danseur, et de plusieurs autres. Il faut 
bien leur accorder en argent ce qu'on leur re- 
fuse en égards, n 11 parait absurde au premier 
« aspect, ajoute Smiith, que l'on dédaigne leur 
« personne et qu'onrécompenseleurstalenssou- 
« vent avec la plus somptueuse libéralité. L'un 
« n'est pourtant que la conséquence nécessaire 
ft de l'autre. Si l'opinion ou le préjugé du pu- 
« blic venait à changer touchant ces occupa- 
M tions, leur traitement pécuniaire tomberait 
n à l'instant. Plus de gens s'appliqueraient à ce 
« genre d'industrie, et leur concurrence en 
M ferait baisser le prix. De tels talens poussés à 
« un certain point, sans être communs, ne sont 
K pas si rares qu'on l'imagine : bien des gens 
« les possèdent, qui regardent comme au-des- 
« sous d'eux d'en faire un objet de lucre; et un 
« bien plus grand nombre seraient capables de 
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u les acquérir, s'ils procuraient autant d'estime 
M que d'argent (i). » 

On objectera peut-être que certaine» fonc- 
tions publiques procurent à la fois beaucoup 
d'honneurs et beaucoup d'argent; mais il est 
évident que les intérêts des hommes ne sont 
pas, dans ce cas, abandonnés à leur cours na- 
turel. C'est le public qui supporte la dépense 
des places, mais ce n'est pas le public qui en 
Gxe le nombre et les émolumens. C'est le plus 
souvent un pouToir plus jaloux de distribuer 
des faveurs et d'accroître sa clientelle, que de 
ménager les intérêts du contribuable. Dans les 
pays qui jouissent d'une oi^anisation politique 
plus parfaite, ou les emplois sont donnés au mé- 
rite constaté par un concours équitable, et où 
les émolumens ne sont qu'une juste récompense 
des services rendus, le public est mieux servi 
à moins de frais. 

Tout travail qui n'est pas constant est néces- 
sairement mieux payé; car il faut qu'on le paie 
à la fois pour le moment où il est en exercice , 
et pour le moment où il attend qu'on ait besoin 
de lui. Un loueur de carrosses se fait payer les 
jours où il travaille, plus que ne sembleraient 
l'exiger les peines qu'il se donne et l'intérêt du 

(i) Rich. des Tfat., liv. I, ch.ao. • 
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capilat qu'il emploie; c'est parce qu'il faut que 
les jours oiî il travaille , gagnent pour ceux où 
il ne travaille pas. Il ne pourrait demander un 
autre prix sans se ruiner. Le loyer des travestis- 
semens est fort cher par la même raison : le 
carnaval paie pour toute l'année. 

Un mauvais dîner coûte fort cher lorsqu'on 
voyage sur une route peu fréquentée, parce 
qu'il faut que l'aubergiste gagne pour la veille 
et pour le lendemain. 

Quand l'habileté nécessaire pour exercer une 
industrie, soit en chef, soit en sous-ordre, ne 
peut être le fruit que d'une étude ioiigue et 
coûteuse , cette étude n'a pu avoir lieu qu'au- 
tant qu'on y a consacré chaque année quelques 
avances, et le total' de ces avances est un capi- 
tal accumulé. Alors le salaire du travail n'est 
plus un salaire seulement : c'est un salaire ac- 
cru de l'intérêt des avances que cette étude a 
exigées ; cet intérêt est même supérieur à l'in- 
térêt ordinaire, puisque le capital dont il est ici 
question est placé à fonds perdu , et ne subsiste 
pas au-delà de la vie de l'homme : c'est un in- 
térêtviager(i)i 

(t) C'est uéme plus qu'un intérêt viager des sommes 
consacrées à l'éducation de la personne qui reçoit le sa- 
laire : c'est , ^ la rigueur, l'intérêt viager de toutes les 
sommes consacrées au même genre d'étude , que les tu- 
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Voilà pourquoi tous les emplois de temps et 
de facultés- qui demaDdent qu'on ait reçu UDe 
éducation libérale, sont mieux récompensés que 
ceux où la bonne éducation n'est pas indispen- 
sable. Cette qualité est un capital dont on doit 
retirer les intérêts, indépendamment des pro&ts 
ordinaires de l'industrie. 

S'il y a des faits qui paraissent contraires à 
ce principe, on peut les expliquer : les prêtres 
sont faiblement payés (i); cependant, lorsqu'une ■ 

lens, soient venas on non à maturité. Ainsi le total des 
honoraires des médecins doit payer, oatre l'intérêt des 
sommes consacrées à leurs études, celui des sommes 
consacrées à l'instruction des étudians morts pendant 
leur éducation, ou qui n'ont pas répondu aux soins 
qu'on a pris d'eux ; car la masse des travaux médici- 
naux actuellement en circulation n'a pu exister, sans 
qu'une partie des avances consacrées à l'instrucdon des 
médecins ait été perdue. Au surpin.», une trop minu- 
tieuse exactitude dans les appréciations de l'économie 
politique est sans utilité , et se trouve fréquemment dé- 
mentie par les faits , à cause de l'influence des considé- 
rations morales dans les faits de ce genre ; considérations 
qui n'admettent pas une précision mathématique. C'est 
pourquoi l'application des formules algébriques à cette 
science est tout-à-fait superflue, et ne sert qu'à la héris- 
ser ie difficultés sans objet. Smith ne les apas employées 
une seule fois. 
(i) Je n'entends pas parler des gros bénéficier» dont 
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religion repose «ur des dogmes très-compliqués» 
SUT des histoires très-obscures, on ne peut exer^. 
cerle ministère religieux sans de longues études " 
et des exercices multipliés ; or, ces études , ces 
exercices , ne peuvent avoir lieu sans l'avance 
d'un capital : il semble donc qu'il faudrait , 
pour que la profession cléricale pût se perpé- 
tuer, que le traitement du prêtre payât l'inté- 
rêt d'un capital, indépendamment du salaire de 
sa peine auquel paraissent se borner les profits 
du bas clergé, surtout dans les pays catholiques. 
Mais qu'on prenne garde que c'est la société qui 
fait l'avance de ce capital , en entretenant et 
endoctrinant à ses frais des étudians en théolo- 
gie, pris dans la classe des paysans et dans les 
familles qui sont hors d'état d'élever à leurs 
frais tous leurs enfans. Alors le peuple, qui & 
payé le capital, trouve des gens pour exercer 
eetle industrie moyennant le simple salaire de 
- leur travail , oU ce qui est nécessaire pour leur 
entretien; et leur entretien ne comprend pas 
celui d'une famille. 

Ces diverses considérations ont porté plu- 
sieurs auteurs recommandables (i) à penser 

le salaire s'élève trës-haot, mais par des causes qui tien- 
nent à l'ordre politique. 

^\) Notamment M. Macciilloch : Supplément à l'fn- 
cyclopedia Britannica, troisième partie, sect, a. 
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qu'en ajoutant aux rétributioDS pécuniaires 
qu'obtiennent les travaux de l'industrie, les au- 
tres avantages qu'ils peuvent procurer, et en 
retranchant de ces rétributions la valeur des 
inconvéniens que les mêmes travaux entraînent, 
les produits qu'on peut y faire demeurent égaux 
entre eux. Ils se fondent sur ce que l'intérêt 
personnel excite tous les hommes à embrasser 
les occupations qui , au total, présentent le plus 
d'avantages; ils prétendent que s'il y en avait 
qui parussent plus favorisées que les autres , on 
s'y porterait de préférence, et que la concur- 
rence les ramènerait au taux commun. Mais 
^dans la pratique les choses ne s'arrangent pas 
ainsi. Les hommes font rarement ce qu'ils veu- 
lent. Il y a des professions qui coûtent cons- 
tamment la vie à ceux qui les exercent, comme 
celles de tailleur de grès, d'émouleur d'épin- 
gles , de Teniisseur de faïences : il semble qu'il 
faudrait un énorme dédommagement pour un 
si grand sacrifice ; cependant ces professions 
sont à peine plus lucratives que les autres. 

La plupart des hommes embrassent un état 
par 'occasion , suivant les conjonctures , sans 
avoir pu comparer les avantages ou les incon- 
véniens qu'il présente , ou bien pour obéir 
aux opinions et même aux préjugés des person- 
ne* de qui leur sort dépend. Ils sont séduits par 
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des luccës brillans sans avoir pu j uger les circons- 
tances particulières auxquelles on les a dus. Le 
penchant de Thomme pour se flatter lui-méroe, 
pour croire que, s'il y a une chance heureuse, 
elle lui sera réservée , détermine vers certaines 
professions plus de travaux que les profits qu'on 
y peut faire ne sembleraient devoir en appeler. 

« Dans une loterie équitable, dit l'auteur de 
M la Richesse des Nations, les bons billets doi- 
« vent gagner tout ce que perdent les billets 
« blanCs : dans un métier où vingt personnes 
K se .ruinent pour une qui réussit, celle qui- 
« réussit devrait gagner seule les profits de 
« vingt autres (i). » Or, dans beaucoup d'em- 
plois, on est loin d'être payé suivant ce taux. • 
Le même auteur croit que, quelque bien payés 
que soient les awcats de réputation, si l'on 
computait tout ce qui est gagaé par tous les 
avocats d'une grande ville, et tout ce qui est dé-' 
pensé par eux, on trouverait la somme du gain 
de beaucoup inférieure à celle de la dépense. Si 
dans cette profession les travailleurssubsistent, 
c'est donc aux dépens de quelque autre revenu 
qu'ils ont d'ailleurs. 

On peut dire la même chose des professions 
lettrées. Les encouragemens donnés parla plu- 

(i) Rich. detNat., utsuprà. 
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part des gouveroemens aux études classiques > 
de préférence à l'acquisition de connaissances 
plus- utiles, comme seraient les principes élé- 
mentaires de la physique , de la chimie, de la 
mécanique, et les langues vivantes, précipitent 
dans les travaux littéraires et dans la carrière 
de renseignement , heaucoup plus de personnes 
que ce genre d'occupation ne peut en faire vi- 
vre commodément. 

On s'écarte donc des 
la plus commune, quî 
moyen des compensatioii 
sont les mêmes dans (oi 
les exceptions les exem] 
système , c'est détruire li 
car ces exemples démentent plus souvent la loi 
qu'ils ne la confirment; la règle ^lors devient 
une exception. Mais ce qui ne peut en aucune 
façon s'accommoder au système des compensa- 
tions , ce sont les immenses disparités qu'étahlit 
dans les profits industriels et dans des carrières 
semhlables, la différence des dispositions natu- 
relles, d'oùnait la différence des talens acquis. 
La rareté de certains talens en proportion des 
besoin» qu'éprouve la société, fait qu'on paie 
les services productifs qui en émanent incompa- 
rahlement plus cher que d'autres. Chez un peu- 
ple nombreux, à peine y a-t-il deux ou trois 
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personnes capables de faire un très-beau tableau 
ou une très-belle statue : aussi se font-elles 
payer à peu près ce qu'elles veulent, si la de- 
mande est un peu forte; et quoiqu'il y ait sans 
contredit une portion de leurs profits qui re- 
présente l'intérêt des avances employées à l*ac- 
quisitîou de leur art, cette portion de profits 
est petite relativement à celle qu'obtient leur 
3, un médecin, un avocat cé- 
é, soit par eux-mêmes, soit 
i , trente ou quarante mille 
ir acquérir le talent qui fonde 
itérêt viager de cette somme 
'ancs au plus; s'ils en gagnent 
lités industrielles seules sont 
payées vingt- six mille francs par année. Et si 
l'on appelle biens om fortune tout ce qui donne 
des revenus , on peut évaluer leur fortune à 
trois cent mille francs, au denier dix, même 
quand ils n'ont pas pour un sou de patrimoine. 

s- "• 

Dm Profite du Sarant. 

Le savant, l'homme qui connaît le parti qu'on 
peut tirer des lois de la nature pour l'utilité des 
hommes, reçoit une fort petite part des pro- 
duits de l'industrie, à laquelle cependant les 
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connaissaDCes^dont il conserve le dépôt et dont 
il recule les bornes, contribuent si puissam- 
ment. Quand on en cherche la raison^ on trouve 
( en termes d'économie politique) que le savant 
met en quelques instans dans ta circulation une 
immense quantité de sa marchandise , et d'une 
marchandise encore qui s'use peu par l'usage, 
de manière qu'on n'est point obligé d'avoir re7 
cours à lui de nouveau pour en faire de nou- 
velles provisions. 

On doit souvent les connaissances qui servent 
de fondement à une foule de procédés dans les 
arts, aux études laborieuses, aux réflexions pro- 
fondes, aux expériences ingénieuses et délicates, 
des chimistes, des physiciens, des mathémati- 
ciens les plus éminens. Or, ces connaissances 
sont contenues dans un petit nombre de pages 
qui , prononcées dans des leçons publiques ou 
répandues par la voie de l'impression , se trou- 
vent jetées dans la circulation en quantité fort 
supérîeure à la consommation qui peut s'en 
faire; ou plutôt elles s'étendent à volonté , sans 
se consommer, sans qu'on soit obligé , pour se 
les procurer, d'avoir de nouveau recours à 
ceOx de qui elles sont originairement émanées. 

Conformément aux lois naturelles qui déter- 
minent le prix des services productifs, ces con- 
seils, ces directions, seront donc médiocrement 
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p^yés, c'est-à-dire retireront une faible quote- 
part dans la valeur des produits auxquels elles 
auront contribué. Aussi tous les peuples assez 
éclairés pour comprendre de quelle utilité sont 
les travaux scientifiques, ont-ils toujours, par 
des faveurs spéciales et des distinctions flat- 
teusm, dédommagé les savaos du peu de profits 
attachés à l'exercice de leur industrie , à l'emploi 
de leurs talens naturels ou acquis. 

Quelquefois un manufacturier découvre un 
procédé , soit pour donner de plus beaux pro- 
duits, soit pour produire plus économiquement 
des choses déjà connues, et, à la faveur du se- 
cret qu'il en garde, il fait pendant plusieurs ' 
années, pendant sa vie, il lègue même à ses en- 
fans des bénéfices qui excèdent le taux com- 
mun des profits de son art. Ce manufacturier 
fait dans ce cas particulier deux genres d'opéra- 
tions industrielles : celle du savant, dont il 
réserve pour lui seul les avantages, et celle de 
l'entrepreneur. Mais il est peu d'arts où de tels 
procédés puissent long-temps demeurer secrets; 
ce qui, au reste, est un bonheuf pour le public: 
car lorsque la concurrence' des producteurs fait 
baisser le prix d'un produit, le revenu de ceux 
qui le consomment est accru de tout ce qu'ils 
paient de moins pour l'obtenir. Ils appliquent 
cet excédant à de nouvelles consommations ; la 
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demande qui se fait des produits en général de- 
vient plus considérable, et la condition des pro- 
ducteurs est améliorée. 

On comprend que je n'ai entendu parler ici 
que des revenus qu'on a comme savant. Rien 
n'empêche qu'un savant ne soit en même temps 
propriétaire foncierj capitaliste, ou chef d'in- 
dustrie, et qu'il n'ait d'autres revenus sous ces 
divers rapports. ' 

S- m- 

Des ProGU de l'Entrepreneur d'induitrie. 

Comme il est impossible de conduire une en- 
treprise industrielle sans y employer un capital, 
les profits qu'y fait l'entrepreneur comprennent 
ordinairementles profils de son industrie etceux 
de son capital. Une portion de ce capital lui ap- 
partient presque toujours en propre; une autre 
portion est fort souvent empruntée; dans tous 
les cas , que le capital soit emprunté ou non , le 
profit qui résulte du service qu'on en retire , est 
gagné par l'entrepreneur, puisqu'il a pris à son 
compte toutes les chances, bonnes et mauvai- 
ses , de la production. Mais il ne sera question^ 
dans ce paragraphe, que de la portion de ses 
profits qu'il peut devoir à ses facultés indus- 
trielles, c'est-à-dire à son jugement, à ses ta- 
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lens naturels ou acquis , à sou activité , à 80n 
esprit d'ordre et de conduite. Nous Terrons plus 
tard quelle portion de ses profits l'on peut attri- 
buerttux services productifs rendus par son ca- 
pital. 

Cette distinction fort délicate est néanmoins 
très-réelle ; car dans les entreprises où plusieurs 
personnes sont intéressées, les unes pour leur 
travail, les autres pour leurs capitaux, chacune 
fait valoir tes avantages que son contingent ap- 
porte à l'entreprise. Les hommes , même lors- 
qu'ils n'ont pas analysé leurs droits dans leur 
détail, savent fort bien les réclamer dans toute 
leur étendue (i). 

On peut se rappeler que l'emploi d'un entre- 
preneur d'industrie a rapport à la seconde des 
opérations que nous avons reconnue; être né- 
cessaires pour l'exercice de toute industrie quel- 
, conque ; opération qui consiste à faire l'appli- 
cation des connaissances acquises, à la création 



(1) D'après les lois anglaises, un capitaliste qui n'est 
pas un simple préteur touchant un intérêt fixe, mais 
qui a une part proportionnelle dans les bénéfices et les 
pertes cl'une entreprise , est considère' comme un associé 
gérant ; ce qui explique la confusion que les économistes 
anglais font presque tous du profit de l'entrepreneur 
aVec celui du capital. 
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d'un produit à notre usage (i). Oo se rappelle 
que cetf£ application est nécessaire dans l'in- 
dustrie agricole, comme dans l'industrie ma- 
nufacturière, comme dans l'industrie commer- 
ciale; et que c'est en cela que consiste le travail 
du fermier ou cultivateur, du manufacturier 
et du négociant. C'est donc la nature des pro- 
fits de ces trois classes d'hommes que nous vou- 
lons examiner. 

Le prix de leur travail est réglé par le rap- 
port qui se trouve entre la quantité demandée 
de ce genre de travail d'une part, et la quan- 
tité qui en est mise en circulation, la quantité 
offerte, d'autre part. 

Trois causes principales bornent celte der- 
nière quantité, et par conséquent maintien- 
nent à un taux élevé le prix de cette espèce de 
travail. 

C'est ordinairement l'entrepreneur d'une en- 
treprise industrielle, qui a besoin de trouver 
les fonds dont elle exige l'emploi. Je n'en tire 
pas la conséquence qu'il faut qu'il soit déjà ri- 
che, car il peut exercer son industrie avec des 
fonds d'emprunt; mais il faut du moins qu'il 
soit solvable, connu pour un homme intelligent 
et prudent, rempli d'ordre et de probité» et 

(i) Voyez liv. I , cli. 6 de cet ouvrage. 
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que, par la nature de ses relations, il soit à 
portée de se procurer l'usage des capitaux qu'il 
ne possède pas par lui-même. 

Ces conditions excluent beaucoup de gens du 
nombre des coocurrens. 

En second lieu , ce genre de travail exige des 
qualité^ morales dont la réunion n'est pas com- 
mune. 11 veut du Jugement, de la constance;1a 
connaissance des hommes et des choses. Il s'agit 
d'apprécier convenablement l'importance de tel 
produit, le besoin qu'on en aura, les moyens de 
production ; il s'agit de mettre en jeu quelquefois 
un grand nombre d'individus; il faut acheter ou 
. faire acheter des matières premières, réunir des 
ouvriers, chercher des consommateurs, avoir 
un esprit d'ordre et d'économie ; en un mot, le 
talent d'adnrinistrer. Il faut avoir une tête ha- 
bituée au calcul, qui puisse comparer les frais 
de production avec la valeur quele produit aura 
lorsqu'il sera mis en vente. Dans le cours de tant 
d'opérations , il y a des obstacles à surmonter, 
des inquiétudes à vaincre , des malheurs à ré- 
parer, des expédiens à inventer. Les personnes 
chez qui les qualités nécessaires ne se trouvent 
pas réunies, font des entreprises avec peu de 
succès; ces entreprises ne se soutiennent pas, 
et leur travail ne tarde pas à être retiré de la 
circulation. Il n'y reste par conséquent que celui 
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qui peut être continué avec sucoés, c'est-à-dtrê 
avec capacité. C'est de cette façon que la con- 
dition de la capacité borne ie nombre de gens 
qui offrent le travail d'un entrepreneur. 

Ce n'est pas tout : un certain risque accompa- 
gne toujours les entreprises industrielles; quel- 
que bien conduites qu'on les sup[K>se , elles 
peuvent échouerj l'entrepreDeur peut, sans 
qu'A y ait de sa faute, y compromettre sa for- 
tune, et, jusqu'à un certain point, son honneur: 
nouvelle raison qui borne d'un autre côté la 
quantité dé ce genre de services qui est offerte , 
et les rend un peu plurchers. 

Tous les genres d'industrie n'esigent pas, 
dans celui qui les entreprend , la même dose de 
capacité et de connaissances. Un fermier qui est 
un entrepreneur de culture, n'est pas obligé de 
savoir autant de choses qu'un négociant qui tra- 
fique avec les pays lointains. Pourvu que le 
fennier soit au fait des méthodes routinières de 
deux ou trois espèces de cultures, d'où dérive 
le revenu de sa ferme, il peut se tirer d'^affaire. 
Les connaissances nécessaires pour conduire un 
commerce de long cours , sont d'un ordre bien 
plus relevé. Non-seulement il faut connaître la 
nature et les qualités des marchandises sur les- 
quelles on spécule , mais encore se former une 
idée de l'étendue des besoins et des débouchés 
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aux lieux où l'on se propose de les vendre. Il 
faut en conséquence se tenir constamment au 
courant des prix de chacune de ces marchan- 
dises en diffërens lieux du monde. Pour se faire 
une idée juste de ces prix, il faut connaître les 
diverses monnaies et leurs valeurs relatives, 
qu'on nomme le cours des changes. Il faut con- 
naître les moyens de transport, la mesure des 
risques qu'ils entraînent, le montant des frais 
qu'ils occasionnent ; les usages, les lois qui gou- 
vernent les peuples avec qui l'on a des rela-> 
tions; enfin il faut avoir assez de connaissance 
des hommes pour ne point se tromper- dans les 
confiances qu'on leur accorde , dans les mis- 
sions dont on les chaîne, dans les rapports 
quelconques qu'on entretient avec eux. Si les 
connaiseances qui font un bon fermier sont plus 
communes que celles qui font un bon négo- 
ciant, faut-il s'étonner que les travaux du pre- 
mier reçoivent un faible salaire en comparaison 
de ceux du second? 

Ce n^st pas à dire que l'industrie commer- 
ciale, dans toutes ses branches, exige des qua- 
lités plus rares que l'industrie agricole. Il y a 
tel marchand en détail qui suit par routine, 
comme la plupart des fermiers, une marche 
fort simple dans l'exercice de sa profession , tan- 
dis qu'il y a tel genre de culture qui demande 
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un aoin, une sagacité peu communs. C'est au 

- lecteur ù faire lès applications. Je cherche à 
poser des principes ; on en peut ensuite tirer 

- une foule de conséquences plus, ou moiqs mo- 
diBées par des circonstances, qui sont elles- 
mêmes tes conséquences d'autres principes éta- 
blis dans d'autres parties de cet ouvrage. De 
même, en astronomie, on vous dit que toutes 
les planètes décrivent des aires égales dans un 
même espace de temps; mais celui qui veut 
prévoir avec quelque exactitude un phéno- 
mène en particulier, doit tenir compte des per- 
turbations qu'elles reçoivent du voisinage des 
autres plauètes, dont les forces attractives déri- 
vent d'une autre loi de physique générale. C'est 
à ht personne qui veut faire l'application des 
lois générales à un cas déterminé, à tenir compte 
de rinfluence de chacune de celles dont l'exis- 
tence est reconnue. 

Nous verrons, en parlant des profits de l'ou- 
vrier, quel avantage donne sur lui au chef d'en- 
treprise la position de l'un et de l'autre; mais 
i) est bon de remarquer les autres avantages 
dont un chef d'entreprise , s'il est habile, peut 
lirer parti. Il est l'intermédiaire entre toutes les 
classes de producteurs, et entre ceux-ci et le 
consommateur, il administre l'œuvre de la pro- 
duction ; il est le centre de plusieurs rapports j 
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il profite de ce que )es autres savent et de ce 
qu'ils igDoreat , et de tous les avantages acci- 
dentels de la production. C'est aussi dans cette 
classe de producteurs , quand les événemens se- 
condent leur habileté , que s'acquièrent pres- 
que toutes les grandes fortunes. 

S. IV. 

Dm Profit* de l'Ounier (i). 

Les travaux simples et grossiers pouvant être 
exécutés par tout homme , pourvu qu'il soit en 
vie et en santé, la condition de vivre est la seule 



(i) Je désigne ici, par le nom d'oavrier, principile— 
ment celui <{ui travaiUe poar le compte d'un entrepre- 
netr d'industrie ; car, quant à celui qui travaille mn- 
nuellement pour son compte, comme un savetier en 
échoppe , On rémouleur, il est & la fois un petit entre- 
preneur et ua ouvrier, et ses profits se règlent en 
partie d'après ce que j'ai dit dans le paragraphe pré- 
cédent , et en partie d'aprËs ce que je dois dire daus 
celui-ci. 

De pluSjje préviens que les ouvriers dont il est ques- 
tion dans ce paragraphe -ci, sont ceux dont l'ouvrage 
n'exige peint ou presque point d'étude ; car du moment 
qu'ils ont un talent quelconque , leurs. profits s'élèvent 
par l'un on l'autre des moUfs déduits au %. I" de ce 
chapitre. 
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requise pour que de tels travaux soieot mis dans 
la circutalioQ. C'est pour cela que le salaire de 
ces travaux ne s'élève guère , en chaque pays , 
au-delà de ce qui est rigoureusement nécessaire 
pour y vivre , et que le nombre des concurrena 
s'y élève toujours au niveau de la demande qui 
en est faite, et trop souvent l'excède; car la 
difficulté n'est pas de naître, c'est de subsister. 
Du moment qu'il ne faut que subsister pour 
s'acquitter d'un travail, et que ce travail suffit 
pour pourvoir à cette subsistance, l'homme ca- 
pable d'un semblable travail ne tarde pas à 
exister. 

Il y a cependant ici une remarque à faire. 
L'homme ne nait pas avec la taille et la force 
suffisantes pour accomplir le travail même le 
plus facile. Cette capacité, qu'il n'atteint qu'à 
l'âge de quinze ou vingt ans, plus ou moins, 
peut être considérée comme un capital qui ne 
s'est formé que par l'accumulation annuelle et 
successive des sommes consacrées àl'élever (i). 
Par qui ces sommes ont-elles été accumulées? 
C'est communément par les parensde l'ouvrier, 



(i) Je dis accumulation, quoique les sommes em- 
ployées à élever l'ouvrier aient été dépensées ; elles ont 
été dépensées productivemeut, puisqu'elles ont produit 
un homme, qui est un capital accumulé. 
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par deB personoes de la professioa qu'il raivra^ 
ou d'une proression anal(^e. Il faut donc que, ' 
dans cette profession , les ouvriers gagnent un 
salaire un peu snpiîrieur a leur simple exis- 
tence ; c'est-s-dire qu'ils gagnent de quoi s'en- 
tretenir, et, de plus, de quoi élerer leurs en- 
Cans. 

Si le salaire des ouTriers les plus grossiers ne 
leur permettait pas d'entretenir une famille et 
d'éteTer des enfans, le nombre de ces ouvriers 
ne serait pas tenu au complet. La demande de 
leur traTail deTiendrait supérieure à la quantité 
de ce travail qui pourrait être mise en circula- 
tion ; le taux de leur salaire hausserait, jusqu'à 
ce que cette classe (dt de nouveau en état d'é- 
lever des enfans en nombre suffisant pour sa- 
tisfaire à la quantité de travail demandé. 

C'est ce qui arriverait si beaucoup d'ouvriers 
ne se mariaient pas. Un homme qui n'a ni fem- 
me ni enfans peut fournir son travail à meilleur 
marché qu'un autre qui est époux et père. Si 
les célibataires se multipliaient dans la' classe 
ouvrière, non-seulement ils ne contribueraient 
point à recruter la classe, mais ils empêche- 
raient que d'autres pussent la recruter. Une 
diminution accidentelle dans le prix de la main- 
d'œuvre, en raison de ce que l'ouvrier céliba- 
taire pourrait travailler à meilleur marché, se- 
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raie suivie plus tard d'une augmeniatioa plus 
forte, en raison de ce que le ncmibre des ou-» 
vriers déclinerait. Ainsi , quand même il ne 
conviendrait pas aux chefs d'entreprises d'enn 
ployer des ouvriers maric^s paroe qu'ils sont 
plus rangées, cela lenr conviendrait, dùt-il leur 
en coûter un peu plus, pour éviter de plus 
grands frais de main-d'œuvre, qui retomberaient 
sur eux si la population déclinait. 

Ce n'est pas que chaque profession , prise en 
particulier, se recrute régulièrement des enfans 
qui prennent naîssanceMans son sein. Les en* 
fons passent- de l'une dans l'autre, principale- 
ment des professions rurales aux professitms 
analogues dans les villes , parce que les enfans 
s'élèvent à moins de frais dans les campagnes; 
j'ai seulement voulu dire que la classe des ma- 
nouvriftrs les plus simples, retire nécessaire- 
ment, dans les produits auxquels son travail 
concourt, une portion suffisante, non-seule- 
ment pour exister, mais encore pour se recru- 
ter (i). 

(i) Suivant des tcinoignages recueillis devant un co- 
mitédetachambre des communes d'Angleterre, eniëiS, 
le haut prix des sobsistances , à cette époque, loin de 
faire hausser les salaires , les avait fait baisser. J'ai 
moi-ménie observé un effet pareil dans les disettes qui 
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Quand un pays décline , quand il s'y trouve 
moins de moyens de production , moins de lu- 
mières, d'activité ou de capitaux , alors la de- 
mande des travaux grossiers diminue par de- 
grés; les salaires tombent au-dessous du taux 
nécessaire pour que la classe manouvriére se 
perpétue; elle décroit en nombre, et les élèves 
des autres classes, dont les travaux diminuent 
dans la même proportion, refluent dans les 
classes immédiatement inférieures.. Quand la 
prospérité augmente, au contraire, les classes 
inférieures, non-seulement se recrutent avec 
facilité elles-mêmes, mais fournissent aux classes 
immédiatement supérieures de nouveaux élè- 
ves, dont quelques-uns, plus heureux et doués 
de quelques qualités plus brillantes, prennent 
un vol encore plus hardi , et se placent fré- 
quemment dans les stations les plus élevées de 
la société. 

La main-d'œuvre des gens qui ne vivent pas 



ont eu lieu en France, en tSii et 1817. LadilGcnkede 
vivre avait obligé plus de monde à travailler, ou obligé 
teux qui déjà travaillaient , à un travail plus opiuiâtre ; ' 
de U , surabondance dans la denrée appelée travail. 
Mais çn loèine temps la classe ouvrière a dû souflrir 
pendant ces mêmes époques , et par conséquent dimi- 
nuer en nombre. 
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nniquement de leur travail, est moios chère 
que celle des ouvriers en titre. Ils sont nourris; 
le prix de leur travail n'est donc point, pour 
eux, réglé sur la nécessité de vivre. 11 y a telle 
fileusedans certains hameaux, qui ne gagne pas 
la moitié de sa dépense-, bien que sa dépense 
soit modique'; elle est mère ou fille, sœur, 
tante«u belle-mère d'un ouvrier qui la nourri- 
rait quand même elle ne gagnerait absolument 
rien. Si elle n'avait que son travail pour subsis- 
ter, il est évident-qu'il faudrait qu'elle fin doif* 
blàt te prix ou qu'elle mourût de faim; end'au- 
tres termes, que le travail fût payé le double ou 
n'eût pas lieu. 

Ceci peut s'appliquer à tous les ouvrages des 
femmes. En général, ils sont fort peu payés, 
par la raison qu'un très-grand nombre d'entre 
elles sont soutenues .autrement que par leur 
travail, et peuvent mettre dans la circulation 
le genre d'occupations dont elles sont capable^, 
au-dessous du taux où le fixerait l'étendue de 
leurs besoins. 

On en peut dire autant du travail des moines 
et des religieuses. Dans les pays où il y en a, 
il est fort heureux pour les Trais ouvriers qu'il 
ne se fabrique que des futilités dans les cloîtres; 
car s'il s'y fesait des ouvrages d'une industrie 
courante, les ouvriers dans le même genre qui 
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ont UDe famille à soutenir,-ne pourraient point 
donner leur ouvrage à si bas prix sans périr 
de besoin. 

Le salaire des onrriers de manufactures est 
souTent plus fort que celui des ouvriers des 
champs; mais il est sujet à des vicissiludes fâ- 
cheuses. Une guerre, une loi prohibitive, en 
fesanl cesser tout à coup de ceruines demandes, 
plonge dans la détresse les ouvriers qni étaient 
occupés à les satisfaire. Un simple changement 
de -mode devient une fatalité pour des classes 
entières. Les conl(ms de souliers substitués aux 
boucles, plongèrent dans la dé8olati<m les villes 
de Sheffîeld et de Birmingham (■). 

Les moindres variations^ dans le prix de la 
main-d'œuvre la plus cMumune, ont de tout 
temps été- regardées avec raison comme de trés< 
grands malheurs. En efiêt, dans un rang uo 
peu supérieur en richesse et en talens ( qui sont 
une espèce de richesse ), une baisse dans le taux 
des profits oblige à des retranchemens dans les 
dépenses, ou tout au plus entraine la dissipa- 
tion d'une partie des capitaux que ces classes 
ont ordinairement à lenr disposition. Mais dans 
la classe dont le revenu est de niveau avec le 



(t) Maithas, Essai mr la population, 5' édit.,\i\. III, 
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rigoureux nécessaii^, une diminution de re- 
venu est un arrêt de mort, sinon pour l'ou- 
vrier même, au moins pour une partie de sa 
famille. 

Aussi a-t-on vu tous les gouvememens, à 
moins qu'ils ne se piquent d'aucune sollicitude, 
venir à l'appui de la classe indigente, quand un 
événement subit a fait tomber accidentellement 
le salaire des travaux communs au-dessous du\ 
taux nécessaire pour l'entretien des ouvriers. 
Mais trop souvent les secours n'ont pas répondu 
dans leurs effets aux vues bienfesantes des gou* 
vernemens, faute d'un juste discernement dans 
le chois des secours. Quand on veut qu'ils soient 
efficaces, il faut commencer par chercher la 
cause de. la chute du prix du travail. Si elle est 
durable de sa nature , les secours pécuniaires et 
passagers ne remédient à rien : ils oe font que 
reculer l'instant de ^ désolation. La découverte 
d'un procédé inconnu, une importation nou- 
velle , ou bien l'émigration d'un certain nombre 
de consommateurs, sont de ce genre. Alors on 
doit tâcher de fournir aux bras désemployés une 
nouvelle occupation durable, favoriser de nou- 
velles branches d'industrie, former des entre- 
prises lointaines, fonder des colonies, etc. 

Si la chute de la main-d'omvre est de nature 
à ne pas durer, comme celle qui peut être le 
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résultat d'une bonue ou d'une mauvaise récolte, 
alors on doit se borner à accorder des secours 
aux malheureux qui souffrent de cette oscilla- 
tion. 

Un gouvernement ou des particuliers bienfe- 
sans avec l^èreté, auraient le regret de ne 
point voir leurs bienfaits répoudre à leurs vues. 
Au lieu de prouver cela par le raisonnement, 
j'essaierai de le faire sentir par>un exemple. 

Je suppose que dans un pays de vignobles les 
tonneaux se trouvent si abondaus, qu'il soit 
impossible de les employer tous. Une guerre, 
ou bien une loi contraire à la production des 
vins, ont déterminé plusieurs propriétaires de 
vignobles à changer la culture de leurs terres; 
telle est la. cause durable de la surabondance du 
travail de tonnellerie mis en circulation. On ne 
tient pas compte de cette cause; on vient au 
secours des ouvriers tonneliers , soit en achetant 
sans besoin des tonne-aux , soit en leur distri- 
buant des secours à peu prés équivalens aux 
profits qu'ils avaient coutume de ftiire. Mais des 
achats s^ns besoins, des secours, ne peuvent 
pas se perpétuer; et, au moment où ils viennent 
à cesser, les ouvriers se trouvent exactement 
dans la même position fâcheuse d'où l'on a 
voulu les tirer. On aura fait des sacrifices , des 
dépenses , sans aucun avantage, si ce n'est d'a- 
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voir un peu diÉféré le désespoir de ces pauvres 
gens. 

Far une supposition contraire , la cause de la 
surabondance des tonneaux est pass^ére ; c'est, 
par exemple, une mauvaise récolte. SI, au lieu 
de procurer des secours passagers aux feseurs 
de tonneaux, on favorise leur établissement en 
d'autres cantons , ou leur emploi dans quelque 
autre branche d'industrie , il arrivera que l'an^ 
née suivante , abondfuite en vins , il y aura di- 
sette de tonneaux ; leur prixsera exorbitant, il 
sera réglé par la cupidité et l'agiotage ; et comr 
me la cupidité et l'agiotage ue peuvent pas pro- 
duire des tonneaux quand les moyens de pro- 
duction de cette denrée sont détruits , une partie 
des vins pourra demeurer perdue faute de va- 
ses. Ce n'est que par une nouvdie commotion 
et à la suite de nouveaux tiraillemens , que leur 
fabrication se remontera au niveau des be- 
soins. 

On voit qu'il faut changer de jremède suivant 
la cause du mal, et paj* conséquent connaître 
cette cause avant de choisir le remède. 

J'ai dit que ce qu'il fallait pour vivre , était 
la mesure du salaire des ouvrages les plus com- 
muns, les plus grossiers; mais cette mesure est 
ti^s- variable : les habitudes des hommes in- 
fluent beaucoup sur l'étendue de leurs besoins. 
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Il ne me parait pas assuré que les ouvriers de 
certains cantons de France pussent vivre sans 
boire un seul verre de vin. A Londres, ils ne 
sauraient se passer de bière; cette boisson y est 
tellement de première néce^ï^é, que les men«' 
dians vous j demandent l'aumône pour aller 
boire un pot de bière, comme en France pour 
avoir un morceau de pain; et peut-être ce der- 
nier motif, qui nous semble fort naturel, pa- 
riût - il impertinent à un étranger qui arrive 
pour la première fois d'un pays où la classe in- 
digente peut vivre avec des patates, du manioc, 
ou d'autres alimeas encore plus vils. 

La mesure de ce qu'il Taut pour vivre dépend 
donc en partie des habitudes du pays où se 
trouve l'ouvrier. Plus la valeur de sa consom- 
mation est petite , et plus le taux ordinaire de 
son salaire peut s'établir bas, plus les produits 
auxquels il concourt sont à bon marché. S'il 
veut améliorer son sort et élever ses salaires, 
le produit auquel il concourt renchérit, ou bien 
la part des autres producteurs diminue. 

11 n'est pas à craindre que les consommations 
de la classe des ouvriers s'étendent bien loin, 
grâce au désavantage de sa position. L'huma- 
'nité aimerait à les voir, eux et leur famille, 
vêtus selon le climat et la saison; elle voudrait 
que dans leur logement ils pussent trouver l'e»- 
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pace » l'air et )a chaleur nécessaires à la santé ; 
que leur nourriture fût saine, assez abondante, et 
même qu'il» pussent y mettre quelque choix et 
quelque variété; mais it est peu de pays où des 
besoins si modérés n.e passent pour excéder les 
bornes du strict néceskaire , et o.ù par consé- 
quent ils puissent être satisfaits avet les salaires 
accoutumés de la dernière classe des ouvriers. 

Ce taux du strict nécessaire ne varie pas 
uniquement à raison du genre de vie plus on 
moins passable de l'ouvrier et de sa famille, 
mais encore à raison de toutes les-dépenses re- 
gardées comme indispensables dans le pays où 
il vit. C'est ainsi que nous mettions tout à 
l'heure^aurang de ses dépenses nécessaires celle 
d'élever des enfans; il en est d'autres moins 
impérieusement commandées par la nature des 
choses, quoiqu'elles le soient au même degré 
par le sentiment : tel est le soin des vieillards. 
Sans la classe ouvrière il est trop négligé. La 
nature, pour perpétuer le genre humain, ne 
s'en est rapporté qu'aux impulsions d'un appétit 
violent, et aux sollicitudes de l'amour paternel ; 
les vieillards dont elle n'a plus besoin , elle les 
abandonne à la reconnaissance de leur posté- 
rité , après les avoir .rendus victimes de l'impré- 
voyance de leur jeune âge. Si les mti^rs d'une 
nation rendaient indispensable l'obligation de 
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préparer, dans ch&qoe famille, quelque provi- 
sion pour la vieillesse, comme elles en accqr- 
dent en général à l'enfance , les besoins de pre- 
mière nécessité étant ainsi un peu plus étendus, 
le taux naturel des plus bas salaires serait un 
peu plus for.l. Aux yeux du philanlhrope, il 
doit paraître affreux que cela ne soit pas tou- 
jours ainsi ; il gémit en voyant que l'ouvrier, 
non-seulement ne prévoie pas la vieillesse, mais 
qu'il ne prévoie pas même les accidens, ta ma- 
ladie, les infirmités. Là'se trouvent des motifs 
d'approuver; d'encourager ces associations de 
prévoyance où les ouvriers déposent chaque 
jour une Irés-petite épargne pour s'assurer une 
somme au moment où l'âge ou bien das infir- 
mités inattendues, viendront les priver des 
ressources de leur travail (i). Mais il faut, pour 
que de telles associations réussissent , que l'ou- 
vrier considère cette précaution comme d'abso- 
lue nécessité; qu'il regarde l'obligation de porter 



(i) Les caisses de prévoyance ou d'épai^es ont réussi 
dans plusieurs caototls d'Aogleterre , de Hollande et 
d'AUenu^ne , là surtout où le gouvernement a été assex 
sage pour ne s'en pas mêler ; car un gouTernement est 
un comptable trop puissant pour inspirer une confiance 
entière. A Paris, une compagnie de riches négocians et 
de philanthropes a fonné une caisse d'épaigues où l'on 
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ses. épargnes à la caisse de l'associatioD, comme 
aussi indispensable que le paiement de son loyer 
ou de ses impositions : il en résulte alors un 
taux nécessairement un peu plus élevé dans les 
salaires pour qu'ils puissent suffire à ces accu- 
mulations; ce qui est un bien. 

Il est HLcheux que les lois, qui dAvrftient favori- 
ser l'épargne, lui soient contraires quelquefois, 
comme lorsqu'elles mettent les loteries au nom- 
bre des ressources habituelles du fisc, elouvrent 
dans toutes les rues des bureaux où des chances 
très-séduisantes, mais trompeuses, sont offertes 
aux plus petites mises , et attirent ainsi chaque 
année au fisc, c'est-à-dire à la destruction, des 
millions qui pourraient s'accjimuler et répandre 
l'aisance et la cqn^lation sur les vieux jours de 
l'ouvrier. 

Une politique coupable^ qui, dans le but d'é- 
tourdir le peuple sur son sort , l'excite à porter 
dans les tavernes ce qu'il pourript mettre de 

peut placer aussi peu que vingt soas pair semaine. Elle 
a produit beaucoup de bien ; mais pour que des caisses 
d'épargnes procurassent des secours yraiment effica- 
ces, il faudrait qu'elles fussent bien plus multipliées ; 
qu'il y en eût pour chaque profession , pour ijliaque 
quartier, et qu'on trouTàt des moyens pour qu'elles fas- 
sent administrées avec intelligence et la plus parfwte 

II. 5* ÉnnoK. ig 
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côté, n'est pas moins contraire à sou bien-être. 
Les Tains et dispendieux amusemens des riches 
ne peuvent pas toujours se justifier aux yeux 
de la raison; mais combien ne sont pas plus dé- 
sastreuses les folles dissipations du pauvre ! La 
joie d«s indigens est toujours assaisonnée de 
larmes, et. les oi^ies de la populace sont des 
jours de deuil pour le philosophe. 

Indépendamment des raisons exposées au pa- 
ragraphe précédent et dans celui-ci , et qui ex- 
pliquent pourquoi les gains d'un entrepreneur 
d'industrie (même de celui qui ne fait aucun 
profit comme capitaliste) s'élèvent en général 
plus haut que ceux d'un simple ouvrier, il en 
est encore d'autres , moins légitimes sans doute 
diuis leur fondement, mais dont il n'est pas 
permis de méconnaître t'infiuence. 

Les salaires de l'ouvrier se règlent contradic- 
toirement par une convention faite entre l'ou- 
vrier et le chef d'industrie : le premier cherche 
à recevoir le plus, le second à donner le moins 
qu'il est possible ; mais dans cette espèce de dé- 
bat, il y a du côté du maître un avantage in- 
dépendant de ceux qu'il tient déjà de la nature 
de ses fonctions. Le maître et l'ouvrier ont bien 
également besoin l'un de l'autre, puisque l'un 
ne peut faire aucun profit sans le secours de 
rau,tre; maladie be»oin du m^tre'est moins îm- 



:.:.i,2.ci!, Google 



DE LA. DISTRIBUTIOn DBS RICHESSES. 291 

médiat, moins pressant. Il en est peu qui ne 
pussent vivre plusieurs moi^, plusieurs années 
même, sans faire travailler un seul ouvrier; 
tandis qu'il est peu d'ouvriers qui pussent, sans 
êtrç réduits. aux dernières extrémités^ passer 
plusieurs semaine» sans ouvrage. Il est bien dif- 
ficile que cette différence de position n'influe pas 
sur le règlement des salaires. 

M. de Sismondi , dans un ouvrage publié 
depuis la troisième édition de celui-ci (i), pro- 
pose quelques moyens législatifs d'améliorer le 
sort de la classe ouvrière. Il part de ce principe 
que le bas salaire des ouvriers tourne au profit 
des entrepreneurs qui les font travailler ; de là 
il conclut qUe ce n'est pas la société qui doit , 
dans leur détresse, prendre soin des ouvriers, 
Âais les entrepreneurs qui les emploient. Il 
Veut qu'on oblige les propj-iétaires terriens et 
les gros fermiers à entretenir en tout t^mps les 
ouvriers des champs, et qu'on oblige les manu- 
facturiers à entretenir ceux qui travaillent en 
ateliers. En même temps, pour que la sénkinté 
qui résulterait dans l'esprit des ouvriers de la 
certitude d'un entretien suiBsant et d'eux-mê- 
mes et de leurs enfans, ne les multipliât pas 

.. (i) Nouveaux pHncipeid'Économie'polUique.Xiv.Wl, 
ch. 9. ' 
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outre mesure, il accorde aux entrepreneurs qui 
en, auraient la charge, le droit d^permettre et 
d'empêcher leurs mariages. 

Ces propositions, dictées par une louahle 
philanthropie, ne me semblent pas admissibles 
dans la pratique. Ce serait renoncer à tout res- 
pect de la propriété, que de grever une partie 
de la société de l'entretien d'une autre classe, 
et de la contraindre à payer une main-ni'œuvre 
lorsque aucun produit ne peut la rembourser; 
et ce serait la violer bien plus encore que d'at- 
tribuer à qui que ce fûC un droit sur la personne 
d' autrui, qui est la plus sacrée dé toutes les 
propriétés. En interdisant toujours plus ou 
moins arbitrairement le mariage' des uns , on 
rendrait plus prolifique le mariage des autres. 
D'ailleurs, il n'est pas vrai que ce soient les 
entrepreneurs d'industrie qui proGtent des bas 
salaires. Les bas salaires, par suite de la con- 
currence, font baisser le prix des produits aux- 
quels l'ouvrier travaille ; et ce sont les consom- 
mateurs des produits , c'est-à-dire la société tout 
entière, qui prolitentde leur '. 
par suite de ces bas prljc , les 
tombent à sa charge, elle en e 
la moindre dépense qu'elle faï 
sa consommation. , 

Il est des maux qui résultent de la nature de 
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l'homme et des choses. L'excès de la fiopiJation 
par-dessus les moyens de subsistonce, est de ce 
nombre. Ce mal, toute proportion gardée, n'est 
pas plus considérable dans uncsociété civilisée 
que chez les peuplades sauvages. En accuser 
l'état social est une injustice ; se flatter qu'on 
pourra s'en affranchir est une illusion; travail- 
ler à l'atténuer est une noble occupation : mais 
il ne faut pas chercher des remèdes qui ne re- 
médieraient à rien ou qui auraient des incon- 
véniens pires que le mal. 

Sans doute le gouvernement , lorsqu'il le peut 
sans provoquer aucun désordre , sans blesser la 
liberté des transactions , doit protéger les inté- 
rêts des ouvriers, parce qu'ils sont moins que 
ceux des maitres protégés par la natiu'e des 
choses; mais, en même temps, si le gouverne- 
ment est éclairé, il se mêlera aussi peu que pos- 
sible des affaires des particuliers , pour ne pas 
ajouter aux maux de la nature ceux qui vien- 
nent de l'administration. 

Ainsi , il protégera les ouvriers contre la col- 
lusion des maîtres , non moins soigneusement 
qu'il protégera les maitres contre les complots 
des ouvriers. Les maîtres sont moins nombreux, 
et leurs communications plus faciles. Les .ou- 
vriers, au contraire, ne peuvent guère s'enten- 
dre sans que leurs ligues aient l'air d'une ré- 
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Tolte que lapolices'fmpresse toujours d'étouffer. 
Le sptème qui fonde les principaux gains d'une 
nation sur L'exportation de ses produits , est mê- 
me parvenu à faire considérer les ligues des ou- 
vriers comme funestes à la prospérité de l'état , 
en ce qu'elles entraînent une hausse dans le pris 
des marchandises d'exportation, laquelle nuit à 
la préférence qu'on veut obtenir suf les mar- 
chés de l'étranger. Mais quelle prospérité que 
celle qui consiste à tenir misérable une classe 
nombreuse dans l'état , afin d'approvisioniler à 
meilleur marché des étrangers qui profitent des 
privations que tous vous êtes imposées ! 

On rencMMitre des chefe d'industrie qui , tou- 
jours prêts à justifier par des argumens les œu- 
vres de leur cupidité, soutiennent que l'ouvrier 
mieux payé travaillerait moins, et qu'il est bon 
qu'il soit stimulé par le besoin. Smith, qfii avait- 
beàucoup vu et parfaitement bien observé, n'est 
pas de leur avis. Je le laisserai s'expliquer lui- 
même. 

H Une récompense libérale du travail, dit cet 
« auteur, en même temps qu'elle favorise la 
« prt^agation de la classe laborieuse, augmente 
K son industrie , qui , semblable à toutes les 
« qualités humaines , s'accroit par la valeur des 
« encouragemens qu'elle reçoit. Une nourriture 
« abondante fortifie le corps de l'homme qui 



:i.MzeobïGoOgIC 



DE lA DISTRIBUTION' DES RICHESSES. SqS 

a travaille ; la possibilité d'étendi^e 3011 bieiv- 
« être et de se ménager un sort pour l'aveiûry 
« en éveijje le désir, et ce désir l'excite aux 
H plus vigoureux efforts. Partout où les salaires 
« sont élevés, nous voyons les ouvriers plus in- 
« telligen? et plus expédilifs ; ils le' sont plus 
«.en Angleterre qu'en Ecosse , plçs dans le 
w voisinage des grandes villes que dans les vil- 
« lages éloignés. Quelques ouvriers, àla vérité, 
« quand ils gagnent en quatre jours de quoi 
« vivre pendant toute ta semaine, restent qi- 
H sifs les trois autres jours ; {nais cette incon- 
(( duite n'est point générale ; il est plus commun 
« de voir ceux qui sont bien payés, à la pièce , 
« ruiner leur santé en peu d'années par un 
« excès de travail (i). .« 

S.V. 

De lladépendance Bé« chez lei moderne» des progré* 
de Pinduitrie. 

L'économie politique a été la même dans tons 
les temps. Même aux époques où les principes 
en étaient .méconnus, ils agissaient de la ma- 
nière exposée dans cet ouvrage ; des causes pa- 
reilles étaient toujours suivies de résiflt&ts sem* 

(0 Rick.defNat.,ht.l, çh.8. 
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hlables ; Tyr s'enrichissait par les mêmes, moyens 
qu'Amsterdam. Maïs ce qui abeaucoup changé 
à la fi^te des développemens de l'industrie^ 
c'est l'état des sociétés. 

Les peuples anciens n'étaient pas , dans l'in- 
dustrie agricole, inférieurs aux modernes à 
beaucoup près autant que dans les autres arts 
industrie. Or, comme les produits de l'agri- 
culture sont les plus favorables à la multiplica- 
tion de l'espèce humaine, il y avait chez eux 
beaucoup plus d'hommes inoccupés que chez 
nous. Ceux qui n'avaient que peu ou point d<; 
terres, ne pouvant vivre de l'industrie et des 
capitaux qui leur manquaient, et trop fiers 
pour exercer aupi-és de leurs concitoyens des 
emplbis servîtes qu'on abandonnait aux escla- 
ves, vivaient d'emprunts qu'ils étaient toujours 

'hors d'état d'acquitter, et réclamaient des par- 
tages de biens dont l'exécution n'était pas pra- 
ticable. Il fallait, pour les satisfaire, que les 
faonmes les plus considérables de chaque nation 
les conduisissent à la guerre, et, de retour dans 
ia cité, les eotretinsseat au moyen des dé- 
pouilles conquises sur l'ennemi , ou à leurs 
propres dépens. De là les troubles civils qui 
agitaient les nations de l'antiquité ; de là leurs 

- guerres perpétuelles; de là le trafic des votes; 
delà ces nombreuses clientelles d'un Marins et 
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^*un Sylla, d'un Pompée et d'un César, d'un 
Antoine et d'un Octave; jusqu'à ce qu'enfin le 
peuple romain tout entier ait formé la cour 
d'un Caligula, d'un Héliogabale et de beaucoup 
, d'autres monstre? qui étaient obligés de le nour- 
rir en l'opprimant. 

Le sort des villes industrieuses, de Tyr, de 
Corinthe, de Carthage, n'était pas tout-â-fût 
le même; mais elles devaient succomber devant 
des guerriers moins riches qu'elles, plus aguer- 
ris, et qui obéissaient à l'impulsion du besoin. 
La civilisation et l'industrie devinrent toujours 
la proie de la barbarie et de la pauvreté , jus- 
qu'à ce qu'enfin Rome elle -même disparut de- 
vant les Goths et les Vandales. 

L'Europe, replongée dans la barbarie au 
moyen âge, éprouva un sort plus triste encore, 
mais analogue à celui des premiers temps de la 
Grèce et de l'Italie. Chaque baron ou grand 
propriétaire avait, sous diiTérentes dénomina- 
tions, une clientelle d'hommes qui vivaient sur 
leurs domaines, et suivaient leurs drapeaux 
dans les guerres intestines et dans les guerres 
étrangères. 

J'entreprendrais sur la tâche de l'historien, 
si je signalais les causes qui ont graduellement 
dévelc^pé l'industrie depuis ces temps de bar- 
barie jusqu'à nous; mais je ferai seulement re- 
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marquer le changement notable qui s'est opëré,. 
et les suites de ce changement. L'Industrie a 
fourni à la itiasse de la population les moyens 
d'exister sans être dépendante des grands pro- 
priétaires, et sans les menacer perpétuellement. 
Cette industrie s'est alimentée des capitaux 
qu'elle-même a su accumuler. Dès-lors plus de 
clientelles : le plus pauvre citoyen a pu se pas- 
ser de patron, et se mettre, pour subsister, 
sous la protection de son talent. De là la cons- 
titution de ia société dans les temps modernes , 
où les nations se maintiennent par elles-mê- 
mes, et où les gouvememens tirent de leurs 
sujets les secours qu'ils leur accordaient jadis. 

Les succès obtenus par les arts et par le com- 
merce ont fait sentir leur importance. On n'a 
plus fait la guerre |>our se piller et détruire les 
sources mêmes de -l'opulence ; on s'est battu 
pour se les disputer. Depuis deux siècles, tou- 
tes les guerres qui n'ont pas eu pour motif une 
puérile vanité , ont eu pour objet de s'arra- 
cher une colonie ou bien une branche de com- 
merce. Ce ne sont plus des barbares qui ont 
pillé des nations industrieuses et civilisées ; ce 
sont des nations civilisées qui ont lutté entre 
elles, et celle qui a vaincu s'est bien gardée 
de détruire les foudemens de son pouvoir en 
dépouillant le pays conquis. L'invasion de la 
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Grèce par les Turcs, au quinzième siècle; pa- 
rait devoir être le dernier triomphe de la bar- ' 
barie sur la civilisation. La portion industrieuse 
et civilisëe du globe est heureusement devenue 
trop considérable par rapport à l'autre , pour 
que nous ayons à redouter de nouveau un sem- 
blable malheur. Les progrès mêmes de l'art de 
la guerre ne permettent plus aucun succès du- 
rable à des barbares. Les instrumens de la guerre 
exigent le développement d'une industrie très- 
perfectionnée. Des armées beaucoup plus nom- 
breuses que celles qu'on levait autrefois , ne 
peuvent se recruter qu'au moyen d'une popula- 
tion considérable ; et le» seuls pays civilisés 
peuvent être fort populeux. Enfin, des armées 
nombreuses, et des munitions de* guerre et de 
bouche proportionnées entraînent, de» dépenses 
énormes auxquelles une industrie active et des 
accumulations multipliées, qui ne se rencon- 
trent que chez des peuples très -avancés, suffi- 
sent à peine. 

Un dernier progrés reste à faire , et il sera 
dû à la connaissance plus généralement ré- 
pandue des principes de l'économie politique, i 
On reconnaîtra que lorsqu'on livre des com- 
bats pour conserver une colonie ou un mono- 
pole, on court après un avantage qu'on paie 
toujours trop cherj on s'apercevra qu'on n'a- 
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ch^te jamais les produits du dehors , fût - ce 
dans des coIoDÏes sujettes, qu'avec des produits 
de l'intérieur; que c'est par conséqiieBt à la 
production de l'intérieur qu'il faut s'attacher 
par-dessus tout; et que cette production n'est 
jamais si TavoriBée que par la'paix la plus gé- 
nérale, les lois les plus douces, les communi- 
cations les plus faciles. Le sort des nations dé- 
pendra désormais, non d'une prépondérance 
incertaine et toujours précaire, maïs de leurs 
lumières. Les gouTeroemens , ne pouvant se 
maintenir qu'à l'aide des producteurs, tombe- 
ront toujours plus dans leur dépendance; toute 
nation qui saura se rendre maîtresse de ses 
subsides, sera toujours sûre d'être bien gou- 
vernée; et tonte autorité qui méconnaîtra l'état 
du siècle, se perdra; car c'est contre la nature. 
des .choses qu'elle entreprendra de lutter. 
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CHAPITRE VIÏL 

Du Rerenu des Capilauz. 

L'iHPossiBiuTÉ d'obtenir aucun produit sans le 
concours d'un capital, met les consommateurs 
dans l'obligation de payer, pour chaque produit, 
un prix suffisant pour que l'entrepreneur qui 
se cbarge de sa production, puisse acbeter le 
service de cet instrument nécessaire. Ainsi, soit 
que le propriétaire d'un capital l'emploie lui-mê- 
me dans une entreprise , soit qu'étant entrepre- 
neur, mais que n'ayant pas assez de fonds pour 
faire aller son affaire, il en emprunte, la va- 
leur de ses produits ne l'indemnise de ses frais 
de production , qu'autant que cette valeur, in- 
dépendamment d'un profit qui le dédommage 
de ses peines , lui en procure un autre qui soit 
la compensation dti service rendu par son ca- 
pital. 

C'est la rétribution obtenue pour ce service , 
qui est désignée ici par l'expression de revenu 
des capitaux. 

Le revenu d'un capitaliste est détenciné d'ar- 
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vance quand il prête son instrument et en tire 
un intérêt convenu ; il est éventuel et dépend 
de la valeur qu'aura le produit auquel le capi- 
tal a concouru , quand l'entrepreneur l'emploie 
pour son compte. Dans ce cas, le capital, ou la 
portion du capital qu'il a empruntée et qu'il 
fait valoir, peut lui rendre plus ou moins que 
l'intérêt qu'il en paie. 

Des considérations sur l'intérêt des capitaux 
prêtés [wuvant jeter du jour sur les profits que 
les capitaux rendent à l'emploi, il peut être 
utile de se former d'abord de justes idées sur 
la nature et les variations de rintérêt. 

§. I. 

Da Fr£t i inUrjt. 

L'intérêt des capitaux prêtés , mal à propos 
nommé intérêt de l'argent, s'appelait aupara- 
vant usure ( loyer de l'usage , de la jouissance), 
et c'était le mot propre , puisque l'intérêt est un 
prix, un loyerqu'on paiepour avoir la jouissance 
d'une valeur. Mais ce mot est devenu odieux; 
il ne réveille plus que l'idée d'un intérêt illé- 
gal, exorbitant, et on lui en a substitué un 
autre plus honnête et moins expressif, selon la 
coutume. 
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Avant que l'on connût les fonctions et l'nti- 
lité _d'un capital, peut-être regardait-on la re- 
devance imposée par le prêteur à l'emprunteur, 
comme un abus introduit en favenr du plus ri- 
che au préjudice du plus pauvre. Il se peut 
encore que l'épargne, seul moyen d'amasser 
des capitaus, fût considérée comme l'elTet d'une 
avarice nuisible au public , qui regardait com-' 
me perdus pour liii les revenus que les grands 
propriétaires ne dépensaient pas. On ignorait 
que l'argent épargné pour le faire valoir, est 
dépensé tout de même (puisque, si on l'enfouis- 
sait, on ne le ferait pas valoir), qu'il est dé- 
pensé d'une manière cent fois plus profitable à 
l'indigence (i), et qu'un homme laborieux n'est 
jamais assuré de pouvoir gagner sa subsistance 
que là où il se trouve un capital mis en réserve 
pour l'occuper. Ce préjugé contre les riches qui 
ne dépensent pas tout leur revenu, est encore 
dans beaucoup de têtes; mais autrefois il était 
général; il était partagé même par les préleurs, 
qu'on voyait, honteux .du i^le qu'ils jouaient, 
employer, pour toucher un profit très-juste et • 
très-utile à la société , le ministère des gens les 
plus décriés. 

{i)f^oyez, BU livre III, ce qui a rapport à la consom- 
mation reproducUve. 
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Il ne faut donc pas s'étonner que les lois ec- 
clésiastiques, et à plusieurs époques les lois ci- 
viles elles-mêmes, aient proscrit le prêt à inté- 
rêt, et que, durant tout le moyen âge, dans les 
grands états de l'Europe, ce trafic, réputé in- 
fâme, ait été abandonné aux juifs. Le peu d'in- 
dustrie de ces temps-là s'alimentait des maigres 
capitaux des marchands et artisans eux-mêmes; 
l'industrie agricole, celle qui se suivait arec le 
plus de succès, marchait au moyen des avances 
des seigneurs et des grands propriétaires qui 
fèsaient travailler des serfs ou des métayers. On 
empruntait, moins pour traGquer avantageuse- 
ment , que pour satisfaire à un besoin pressant; 
exiger alors un mtérêt n'était autte chose qu'as- 
seoir un profit sur la détresse de son prochain, 
' et l'on conçoit que les principes d'une religion 
toute fraternelle dans son origine, comme était 
la religion chrétienne,, devaient réprouver un 
tel calcul, qui, maintenant encore , est inconnu 
des âmes généreuses et condamné par les maxi- 
mes de la monde ta plus ordinaire. Montes- 
quieu (i) attribue à cette proscription du prêt 
i intérêt la décadence du commerce : c'est une 
des raisons de sa décadence, mais il y en avait 
beaucoup d'autres. 

{t) EspnldesLoisfliv.XHIfCb.io. \ 
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Les progrès d«- riadastrie ont &ît ooDsidéret- 
un capital prêté sous un tout autre jour. Ce 
n'est pliis maJDteaant, dans les cas ordiaaires, 
UD secours dont on a. besoin ; c'est un agent , 
un oatil dont cduî qui Teoifdoie peut se servir 
tris-utilement'pour la sodété, et avec un grand 
bénéfice pour lui^mémè. Dés-lers il n'y a pas 
plus d'avarice ni d'imiBoralité à en ^rer un 
loyer, qu'à tirer u« fermaçe de sa terre ^ q|i. 
salaire de son induitrie ; c'est nue tompe^s^r- 
tion équiiabl*, fondt^e sur une conv«pan<e ré- 
ciproquef et la convention entre l'entrepreneur 
et. le prêteur^ par laquelle ce loyer est fixé, est 
du même g«ere que-toutes les conventions. 

Mais dans l'échange «rdinaire, tout est ter^ 
miné quand l'échange est dmsommé; taHdis que 
dans le prêt il s'agit encore d'évaluer le risque 
que court 1ë préteur, de ne pas rentrai en pos- 
sassion de la totalité ou d'une partie de son car 
pital. Ce risque est apprécié et payé au ;noyen 
d'une autre pdrtion d'intérêt ajoutée à la pre- 
mière, et qui forme une véritable prime d'assu- 
rance. 

Toutes les fois qu'il est tjuestion d'intérêt de 
fonds , il faut soigneusement distinguer ces deux 
parties dont ils décomposent, sous peine 4*en 
raisonner tout.de travers, et souvent de faim, 
soit comme particulier, soit comme agàit .de 
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l'antorité'publique , des opëralions inutile» ou 
fâcheuses. 

C'est ainsi qu'on a constamment réTeillé l'u- 
suic , quand on a voulu Inniter le taux de l'in- 
lërèt ou l'abalh* entièrement. Plus les menaces 
étaient violentes , pins l'exécution en- était ri-- 
gourense, et plus FiiltëBët de l'argent s'élwait : 
c^était te résultat de la marche ordinaire des 
flboses. Mus on augmentait les risques du pré- 
teur, et'phis il avait besoin de s'en dédomma- 
ger par uae forte prime d'assarance. A Rome , 
pendant tout le temps de la république , l'in- 
térêt de l'argent fui énorme; on l'aurait deviné 
si l'on ne l'avait pas su : les débiteurs, qui 
étaient les plébéiens , meDaçaient continuelle- 
ment leiu« créanciers, qui éitaient les pi^iciens. 
Makomet a proscrit le prêt à intérêt; iqu'arrive- 
til dans ks états musulmans? On prête à users .• 
il faut bien que le préteur s'indemnise de l'a- 
sage de son capital qu'il cède, et de pins, dm. 
péril de la contravention. La même chose est 
arrivée chez les chrétiens aussi long-temps qu'ils 
ont prohibé le prêt à intérêt; et quand le be- 
soin dVmprantar le leur fesait tolérer chéries 
jui&, ceux-ci étaient exposés à tant d'humilia- 
tions, d'avanies, d'extorsions^ tantôt sous un 
pi^texte , tantôt sous un autre , qu'un intérêt 
ooosidérable était seul c^ialde de couvrir des 
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dégoûts et des pertes si multipliés. Des lettres 
patentes du roi Jean , de Tan 1 36o, autorisent 
les juifs à prêter -sor gages, en retirant ;HOMr 
cJiamtne liare , ou -vingt sous , (juatre deniers 
d'intérêts par semame, ce qui fait plm de 86 
pour cent par an; mais dès Tannée suivante, 
ce prince , qui pourtant passe pour un des plus 
fidèles à leur parole que nous ayons eus , fit-se- 
crétemant diminuer la quantité du métal Su 
contemie dans les raonaaies; de manière que 
les préteurs ne reçurent plus en rembourse- 
ment une valeur égale à celle qu'ils avaient 
prêtée. 

Gela suffît pour expliquer et pour justifier le 
gros intérêt qu'ils exigeaient; sans eompter 
qu'à une époque où l'on empmntaît, non pas 
tant pour former des entreprises indusCrielUi^ 
que pour soiitenir des guerres et fournir à des 
dissipations et à des projets hasardeux r^à-.une 
époque où les lois étaient sans force et les pré- 
teurs hors d'état' d'exercer avec succèe une-ec- 
tion contre leurs débiteurs, il leur fallait une 
grosse assurance pour couvrir l'incertitude du 
remboursement. La prime d'assurance formait 
la majeure partie de ce qui portait le nom d'mr 
térêt ou A'usure; eti'intérêt véritable, le loyer 
pour l'usage du capital, se réduisait à fort petr 
de chose. Je dis à fart peu de chose} car, qooi- 



flitizecbï Google 



3o8 LIVRE SECOND, CIUPITBE VIII. 

que les capitaux fussent rares, je soupçonne 
qae I«s emplois productifs étaient plus rares 
enc(tre. Sur les 86 pour ceM d'intérêt payé» 
soua le roi Jean, il n'y avait peut-être pas plus 
de 3 à 4 I^ur cent qui représeotatsent le ser- 
vice productifdes capitaux prêté»; tous les ser- 
vices productif^ sont mieux payés de nos jours 
qu'ils ne l'étaient alors, et le service productif 
des capitaux ne peut guère aotuellemeot être 
év^ué à plus de 5 pour cent; ce-qui excède ce 
^ux représente la prime d'assuruice réclamée 
par le jji'èteur. 

Ainsi la baisse de l'assurance, qui tonne sou- 
veiu la plus forte^rtie-de l'intérêt, dépend de 
U' sûreté dont jouit le prêteur; cette sûreté^ 
à son tour, dépend principalemept de trois cir- 
constances, savoir: i" de la sûreté de l'emploi; 
2° des facultés, du caractère personnel de l'em- 
pruMteur, et 5° de la bonne administration du 
pays où il réside. 

Neusvewonsdevoirqueremploihasardeuxque 
VoD fêtait de l'argent emprunté , dans le ivoyen 
âge , entrait pour beaucoup dans la forte prime 
d'assurance payée au préteur. Il en est de même, 
quoiqu'à un moindre degré, pour tous les emplois 
hasardeâx. Les Athéniens dislinguaientjadis l'in- 
térêt maritime de l'intérêt terrestre j le premier 
allaita 5o pour cent^ plus on moins, par voyage. 
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soit auPont-Euxin^soit dans un des ports de la 
Méditerranée(i). On pouvait bien exëcuterdeux 
de ces Toyages par an ; ce qui ^sait revenir 
l'intérêt annuel à 60 pour cent environ , undia 
qne l'intérêt terrestre ordinaire était de ta pour 
cent. Si l'on suppose que , dans les i a pour een* 
de l'intérêt terrestre, il yen avait Ta moitié pour 
couvrir le risque du prêteur, on trouvera que 
le seul usage annuel de l'argent, à Athènes, va^ 
lait 6 pour cent , estimation que je crois encore 
au-dessus de la vérité; mais en la supposant 
bonne, il y avait donc dans l'intérêt maritime 
54 pour cent payés pour l'assurance du prê- 
teur! 11 faut attribuer cet énorme risque, d'une 
■ part, aux mœurs encore barbare* des nations 
avec lesquelles on trafiquait ; les peuples étaient 
bien plus étrangers les uns aux autres qu'ils ne 
sont de- nos jours, et les lois et usages commer- 
ciaux bien moins respectés; il faut l'attribuer, 
d'une autre part, à l'imperfection de l'art de 
la navigation. On courait plus de risques pour 
aller du Pirée à Trébizonde, quoiqu'il n'y eût 
pas trois cents lieuesà faire, qu'on n'en court à 
présent pour aller de Lorient à Canton, -en p«r- 
courant une distance de sept mille lieues. Les 
progrès de la géographie et de la navigation 

(i) yojrage d'AnatharsisjX. \\,\i. 371. 
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ont aiosi contribué à faire baisser le taux de 
Tintérêt, et par suite les frais de pi^Mluclion. 

Onemprunle quelquefois, non pour faire va- 
loir la valeur empruntée, mais pour la dépenser 
sr'f^itement. De tels empruDU doivent toujours 
être fort suspects au préteur; car une dépense 
stérile ne fdurnit à l'emprunteur ni de quoi 
reudre le principal, ni de quoi payer les inté- 
rêts. S'il a un revenu sur lequel il puis^ assi- 
gner la restitution, c'est un« manière d'antici- 
per sur ses revenus. Si ce qu'il emprunte se 
peut être remboursé que &ur un capital, un 
fonds , c'est une manière de dissiper son fonds. 
S'il n'a pour rembourser ui fonds ni revenus , 
c'est la propriété de son prêteur qu'il dissipe. 

Dans l'influence que la. nature de l'emploi 
exerce sur le taux de l'intérêt, il faut com- 
prendre la durée du prêt : .l'intérêt est moÏAs 
élevé quand le préteur peut faire rentrer se» 
fonds à Volonté, ou du moins dans un terme 
très-court, soit à cause de l'avantage réel de 
disposer de son capital quand il veut , soit qu'oo 
redoute moins un risque auquel on croit pou- 
voir se soustraire avant d'en être atteint, l^a fa- 
culté de pouvoir négocier sur la place le» effets 
au porteur des gouveruemeos modernes, entre 
pour beaucoup dans le bas intérêt auquel plu~ 
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sieurs d'eûtre eux parviennent à emprunter. 
Cet intérêt ne paie pas, selon moi, le risque 
des prêteurs ; mais ceux- ci espèrent toujopr» 
vendre leurs effetspubtics avant le tadment de 
la catastrophe, s'ils venaient à la craindre sé- 
rieusement. l£s effets non négociables .porteqt 
un intérêt bien pins fort ; telles éuîent en 
France les rentes viagères, que le gouverne- 
ment françaisjpayait en général sur. le pied de 
dix pour cent, taux élevé pour de jeunes _téte»; 
aussi les Genevois firent-iU une exceUeate spé- 
culation en plaçant' leurs rentes viagères ^r 
trente têtes connues, fet pour ainsi dire pu- 
bliques. Us en firent par là des effets négocia- 
bles, et attachèrent à un eStA négociable, Iïdj^ 
térét qu'on avait été Forcé de payer pour une- 
avance qui ne l'était pas.' 
. Quant à l'influenoe du caractère p^wMonel ec 
des facnltée de l'emprunteur sur le mentam an 
l'assurance, elle estincontestaUe : elle coQStif 
tue ce qu'on appelle le crédit personnel, etI^8n 
sait qu'une personne qui a du crédit , emprunte 
à meilleur marché ^'unb personne qui n^t^ a 

Cfrgui, après l« probité bien reconnue, Mi- 
sure le mieux le crédit d'unparticvlicrcoiSme 
d'un ^uvemement , c'est rexpérience de l'exac- 
titude qu'ils mettent à acquitter leur» enga— 
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^mens; c'est la première base du crédit, et, 
en général , elle n'est pas trompeuse. 

Quoi ! dira-t-K)!!, un homme qui n'a jamais 
manqué d'acquitter ses dettes ne peut-il pas y 
manquer au premier jour? — ]^n; il est peu 
pfohable qu'il le fasse , surtout si l'on a de son 
exactîtnde une expérience un peu longue. En 
eOèt , pour qu'il ait acquitté exactement ses 
dettes ;, il faut qu'il ait toujours eu entre ses 
mainls des valeurs suffisantes pour y faire face : 
c'est le eas d'un homme qui a plus de propriétés 
que de dettes , ce qui est un fort bon motif pour 
lui accorder de la coûfance j ou bien, il faut 
qu'il ait toujours si bien prisses mesures et fait 
des spéculations tellement sûres, que ses ren- 
trées n'aientjamais manqué d'arriver avant ses 
échéances : or, cette habileté, cette prudence, 
sent encofe de fcHt bons garans pour l'avenir. 
Vaità pourquoi un négociant à qui il est arrive 
je manquer à Vu de ses engagemens, ou qui 
seulement a h^ité à le remplir, perd toitf 
ct^dh, . 

^nfin la bonne adnfinistration du pays où ré- 
side le débiteur, diminue les risques du créafi- 
akTj et. par conséquent la prime d'assurance 
qu'il est obligé de se ménager pour couvrir se» 
risques. Le taux de l'intérêt hausse toules les 
fois qus les Icns etradminiscration nesavent pas 
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garaotir l'exécutidn-des: engagç^ens. Geai bien ' 
pis lorsqu'elles excitent^ les tiolM*, comme dans 
le cas où elles autorisent à heyas payer; où elles 
ne reconnaissent pas la vaiidité desoblifations 
contractées de bonnâ;foi>--' 

Les contraintes'^tabjies contre lesvdëbiteuts 
JDSoivables, ont presque toujours, étire^ardées 
4iomiue coD4rairo6if cèux-qui ont beftoin d'etâi- 
prunte* : elles Wpr sont ftiTorables. On pt^e 
phis TottMÎtiert , et à meilleur i^archë, tàoiîtles 
droits du préteur sont frlus solidement appayës 
p^ les lois. C'est d'aill«ur3 Qn" encouragement 
à la formation des capitaux^: dansi^ lieux )ïù 
-l'on ne croit pss pouvoir di^oser «vec giiret<é 
de son épargne,. chacun «st fort enclinà con- 
soiaiser la totalité de sgn revenu. Peut-étra 
faut -il «iheF^er dans cette «oBmdération Ihx- 
plic^tioB d'uD pbënomèneiberttl aatez soriMix-; 
c'eat cetW avidité de jouiss^po^qui seidéve- 
lop^ ordiriftirement aiœc fin-eur dans les t«Mps 
detroubles^et dedésordreg^f)^! 

En parlant ée la néca^ité des contraintes 



(i) /^(>y-eï 1a description de.la peste de Florence, telle 
que M. de Sismondi la' donne , d'aprts Bocctice , dans 
^a Histoire des républiques d'Unlie ■ On a fait des ob- 
servations pareiHes à pluàeurs des ëpoqne» les pîurtei^ 
rîbles de la r^volstion franf4ise. 
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envenB tas débiteurs, je Me' prétends pas ce- 
peodatu rA;oiftmati(ler;^ea -rigueurs de t'empri- 
soanemeBt : .eoîpr^onner un débiteur, c'est 
lui onlouoer d* s'acquitter et lui eu ravir 
le? moyens. La loi des Indous me s^nble plus 
«•ge : elle>doBQe aiicr^nciçr le. droit de susir 
son dé^tûir insolvable, de IVnrermer chesAui, 
e^e te faire H'avaiHer à son profit (i). Mais 
qufis que soientles<inoyens (j«nt l'autocité pu- 
blique se serve jwur-contraindre les gtas à payer 
leurs dettes , ih sont tous inetTicacf» partout où 
la faVeur peut parler plus haut que la Icà : >d^ 
nnmeut qUé-le débiteur est ou peut espérer de 
se mettre au-deayis des atteintes do sou créan- 
cier, celui-ci Court «a risque, et ce- risque a 
une valeur. 

Après avoir, dégagé du taux dt l'intérêt ce 
qui tiellt à-une prime-' d'assurance payée au 
prêteur comme un- équivalent du ris(|Me de per- 
dre^en tout ou en partie, son capital, iljious 
reste l'intérêt p^r et sim[^e ,. le véritable loyer 
' qui.paie l'utilité et Husage d'un capital. 

Or, cette portion de l'intérêt est i^utant 
plus élevée, C|ue la-quantité des cajûtauiC â prê- 
ter est moindre, et qi|& la quantité' de capi- 
taux (i'emandée.po^r être epipruQtée , est plus 

(i) Kaynal, Histoire pki/o*ophique,\iv. !,'§. lit. 
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forte; et, de son côté, la quaotité demandée est 
d'autant plus considérajile , que les emplois de 
' fonds sont plus DombrQ.ux et plus lucratifs. 
Ainsi, une faaasse dan^ le tauX' de l'intéi^ 
n'indique pas toujours que leS' capitaux devieu- 
DCQt plus rares; elle peut aq^si i^diq^e^ que 
les emplois deviennent plus faciles et plus pro- 
ductifs. C'est ce qu'observa Smith , après,, la 
guerre heureuse que les Anglais terminèrent 
par la paix de 1765,(1). Le taux -de Fiatérêt 
haussa : les acq«isitions,l|Dporlante9 que l'An- 
gleterre venait de faire , ouv^aient um^ nouvelle 
carrière au ci^mmerce «t invitaieni à<le nou- 
velles spéculations; les capitaux ne furent^pas 
plvis rires, nais -la- demande des* capitaux de- 
vint plus forte, et la hausse des intérêts qui' s'ea- 
suiyit, et qui .est ordiD&irement un signé d'ap- 
pnivrissQ^uent, fut, .^ans cecas-ci, occasionée 
par re»verture d'une nouvelle source de .ri- 
chesses. 

La France a vy, ©» 1812, une cause con- 
traire produire des effets opposés : une guerre 
longue , destructive , et qui fermait presque 
toute communication extérieure, des contribu- 
tions énormes,-'des priyilé^s désastreux, des 
opérations de fiommerce faites par le gouvçTr 

(1) Hich. de» Nul., liv. I, ch. 9. 
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Demèot lui-même, dea tarifs de douanes arbt- 
trairemeat changés, dçs ocoBscatioas, des des- 
tructJQos, des vexations ,' et en général uq 
sfilème d'aibninistratJoa avide , hostile envers 
les citoye!}?, avaient rendu toutes les spécula- 
tioHS iiylustriell^ p^ibles, ha^ardeus^, rui- 
neuses; quoique la ma^e des capitaux all&t 
probablement en déclinant, 1er emplois utiles 
qu'oiï en pouvait faire, étaient devenus si rares 
et si dangtwux, que jamais l'intécét ne tomba, 
en France, aussi ba%qu'à c«ttM époque, et ce 
qui est Q^naireilient le signe d'une grande 
pro^éritë, devint alor^l'effet. d'une grande dé- 
trewe. 

- Ces exceptions eonfirmeutla lot générale. et 
pwnianenfe , qui veut que plus les capitaux 
disponibles sont abondans en propcurliin de re- 
tendue des emplois., et p^is «n voie bqjsser l'in- 
ténêt des c^ilaux prêtés^ Quant à la qiiantité 
des capitaux disponibles, elle tient aux épar- 
gnes précédemment faites. Je renvoie pour cela 
à'ee,qye.j'ai:dit (liv. l, di. ii ) sur la forma- 
lionnes capitaux (i). 

(i) Oh a remarqué que nmérèt ^est un peu moins i/le^ 
véclans les villes que liaiis les cainpaf^s. (Smitt, fl/cA. 
des Nat., liv. I, chap. 9.) La raison en est simple: les 
capitaux sont communément entre tes mains des gens 
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Quand on Teut que tous les capitaux qui de- 
mandent des empruntées, et que toutes les 
industrie* qui réclament des capitaux trouvem 
de p^rl et d'autre de quoi se sMisfaire, on laissé 
la plus grande liberté de contracter dans t*ut 
ce qui tient au prêt à intérêt. Aumoyen de cfette 
liberté, il est difficile que des capitaux dis[M>- 
nibles restent sans être «mploy^, et il derimt 
dès-lors préffumâble qo'il y a autant d'industrie 
miee en activité que'le comporte l'état actuel ^e 
la société. 
' Mais il convient de donner une très.-gran4e 
attention à ces motsi : ta quantité des c(ffitauùc 
disponibles ; car c'est cette quantité seultmmt 
qui influe sur le taux de l'intérêt ; c'est d^es seuls 
capitaux dont on peut «t dont on.veutdisposer, 



riches qui résident dtns les villes , qu qui du voins s'y 
rendent pour leui-s affaires; ils y tiennent la denrée dont 
ib sont marcbaads , c'est-à-dire , 1«B secvices dés capi- 
taux , et n'aiment pas à voit les WuK employés tritp loin 
de leur»yeul. Les villes, et surtout les villes principales, 
sont les f(rands marcbe's pour les capitaux, peut-être 
plus que pour l'industrie elle-même ; awsi l'industrie 
s'y paie-t-elle plus cher que les capitaux. DaBs les cam- 
pagnes , où il y a peu de capitaux qui he soient engage , 
c'est le contraire. Aussi se plaint-on beaucoup de l'usure 
dans les campagnes : il y en aurait moins, si l'on y ac- 
cordait honneur «t sûreté au métier de prêteur. 
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qit'on peut dire qu'ils sont dans la circulation; 
un capital dont l'emplai est trouvé et commencé, 
Q.'étaDt plus offert , iTe fait plus partie de la masse 
des cnpitaux qui sont dans 1^ circulation ; son 
prtteui' n'est plus en concurrence avec les au- 
tres prêteurs, à moins que l'emploi ne soit tel 
que le capital puisse être facilement réalisé de 
nouveau pour être appliqué à un ^ufre emploi. 

Ainsr', un capital prélé à an négociant et 
qH'on peut retirer de ses mains en le préve- 
nant peu de temps d'avance, et encore mieux 
tfa capital employé à escompter des lettres de 
Ctitinge ( ce qui est as moyen de prêter au 
cofliinerce ), lont des capitaux facilement dis- 
ponibles, et qu'on peut consacrer à tout autre 
emploi qu'on jugerait préférable. 

It en est à peu prés de même d'un capital 
que son umitre emploierait par lui-même à un 
commerce facile à liquider, comme celui des 
épiceries. La -«ente des marchandises de ce 
genre, au cours*, est Hue opération facile et 
exécutable en tout .temps. Une valeur ainsi em- 
ployée peut être réalisée, rendue, si elle était 
empruntée, prêtée de nouveau, employée dans 
uo autre commerce, ou appliquée à tout autre 
usage. Si elle n'est pas toujours actuellement 
dans la circulation, elle y est au moins très- 
prochainement; et la plus prochainement dis- 
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ponible de toutes les valeyrs , est celle tyii est 
en {nennaie. Mais un capital dont on a cons- 
truit up moulin, une usine, et même des ma- 
chines mobilières et de petites dimeoaipns, e^ 
un capital engagé , et qui, nsk pouvant désofr 
mais servir à aucun autre u^n^e , est retira de 
la mas^ des capitaux en circulation , et ne peut 
pbis [q-étendi'e à aucun autre proBt que celui 
de Ja production à laquelle il est voué. E4 re- 
marquez qu'un moulin , une machine, ont beau 
être vendus, leur v^eur capitale n'eft point 
par là restituée à la circulation; si le vendeur 
en dispose, l'acheteurae dispose plus du capi- 
tal qu'il a consacré à cette acquisition. La som- 
me deacapitaus disponibles reste la mème« . 

Cette remarque est impulsante pour appré- 
cier justement les causes déterminantes ', non- 
seulement du taux de Tintera des capitaux 
qu'on prête , mais aussi des profits qu'on fait siit 
les capitaux qu'on emploie , et dont il sera ques- 
tion tout à l'heure. 

On s'imagine quelquefois que le crédit lanl- 
«i|>lie les capitaux. Cette erreur, qai se trolive 
fréquemment reproduite dans une foule d'ou- 
vrages , dont quelques-uns sont même écrits ex 
professa sur l'économie politique, suppose une 
ignorance absolue de la nature et des fonctions 
des capitaux. Un capital" est loujour» une va- 
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leiii' tfèg-râelie, et fixée dans une madère.^ car 
le; produits immatériels ne sont pas suscepti- 
bles d'accumulation. Or, un produit matériel 
i|F saurai être eor deux endroits à la fois, et 
servir à deux p^rsounes en même temps. Les 
constructions, les machines , les provisions, les 
marcjiandises qui composent Tpon capital, peu- 
vent en totalité être des valeurs qiit j'iU eas- 
pruiitées : dans oc cas, j'exerce une industrie 
avec un capital ^lli ne m'appartient pae, et 
qut je l^e ; mais , à cou| sûr, ce capital que- 
jiemploie n'est pas employé par un autre. Cehti 
qui me le prête s'est iutr^rdit te pouvoh* de le 
faire travailler ailleurs. Cent personnes peuvent 
mériter la même confiance que moi ; mais ce 
crédit, cette confiance méritée ne multiplie pas 
la somme des capitaux disponibles; elle failseu- 
lementqu'on garde mbins de capitaux sans les 
faire valoir (i). 

(i) fvjez las chapitres lo et n du livre I de cet ou- 
vrage , sur la manièie dont s'emploient, se transforment 
et s'accumulent les capitaux. Ce >jui est dit ici t'ilK 
fas en coutraJiction avec ce qui 4 été établi au cha- 
pitre 3o tlu livre I sur les signes représentatifs de la 
ivonnaie. Une Intre de change, négociée par un parti- 
culier qui a du crédit , n'est qu'un inoy«<n d'emprunter 
((ne valeur réelle à un aube 'particulier pendant l'iater- 
valle qui s'écoule depuis l'iafltant où la n^ocîation se 
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On n'racigera pas que j'essaie d'apprécier la 
Ibrce des tnotifs d'attachement, de parente, de 
générosité, de reconnaissance, qui font quel- 
quefois prêter un Capital , ou influent sur l'in- 
térêt qu'on en retire. Chaque lecteur doit éva- 
luer lui-même l'influence des causes morales \ 
sur les faits économiques, les seuisqui puissent 
nous occuper ici. 

Forcer les capitalistes à «e prêter qu'àun cer- 
tain taux, c'est taxer la denrée dont ils sont 
marchands; c'est la soumettre à un maximum; 
c'est ôter de limasse des capitaux en circulation 
tous ceux qui ne sauraient s'accommoder de 
l'intérêt fixé. Les lois de ce genre sont si mau* 
* • — ■ — ■— 

fait , josqa'à celui où la lettr Aie change s'acquitte . Les 
billets au porteur, 1915 eu circulation, soit par des ban- 
ques , soit par le gouvernemeat , ne font que remplacer 
uu agent de la circulation dispendieux (l'or ou l'aident) 
par un autre qui remplit le même office(le papier), et 
qui coâte fort peu. Le papier remplissant alors l'office 
des mélanx précieux , ceux - ci deviennent disponibles , 
et, s'ëcbiutgeaut contre des marchandises ou ustensiles 
pn>pres à l'industrie, sont un accroissement très-réel et 
très-matériel du capital de la nation. Cette augmentation 
est bornée, et ne pent jamais excéder la somme des 
valeurs que l'état de la société réclame pour servir en 
j^ualité d'ng-ent ^e la circulation ; somme fort petite, 
comparée à la valeur totale des capitaux de la société. 

II. 5* EDITION. 2i 
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vaifes, qu'il est heureux qu'elles soient violées. 
Elles le sont presque toujours; le besoin d'em- 
prunter et le besoin de prêter s'entendent pour 
les éluder, ce qui devient facîle en stipulant de» 
avantages qui ne portent pas le nom d'intérêts, 
mais qui ne sont au fond qu'une portion des in- 
térêts. Tout l'effet qui en résulte est d'élever le 
taux de l'intérél par l'augmentation des risque» 
auxquels on expose le préteur. 

Ce qu'il y a de piquant, c'est que les ^uver» 
nemens qui ont fixé le taux de l'intérêt, ont 
presque toujours donné l'exemple de violer 
leurs propres lois, et payé, dans leurs em- 
prunts, un intérôt lyipérieur à l'intérêt légal. 

U convient que l^ioi fixe un intérêt, mais 
c'est pour les cas seulement où il est dû sans 
qu'il y ait eu de stipulation préalable , comme 
lorsqu'un jugement ordonne la restitution d'unç 
somme avec les intérêts. 11 me semble que ce 
taux doit être fixé par la loi au niveau des plus 
bas intérêts payés dans h. société, parce que le 
taux le plus bas est celui des emplois les plus 
sûrs. Or, la justice jieut bien vouloir que le 
détenteur d'un capital le rende, et même avec 
le» intérêts; mais pour qu'il le rende, il faut 
qu'elle k suppose encore entre ses main^; et 
elle ne peut le supposer entre ses mains qu'au- 
tant qu'il l'a fait valoir de la manière la moins 
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hasanjeuse, et par conséquent qu'il en a retiré 
le plue bas de tous les intérêts. 

Mais ce taux ne devrait pas porter le' nom 
^intérêt légal, par la raison qn'il ne' doit point 
y avoir ^'intérêt illégal, pas plus qu'il n'y ann 
cours des changes illégal , un prix illégal pour 
le vin^ la toile et les autres denEée». 

C'est ici le lieu de cc»nbattre tme errewirbien 
généraleowot répandue. 

Comme les capitaux, au moment qu'on les 
prête, se prêtent ordioairemçnt en monnaie, 
/'on «'est imaginé que l'abondance d« l'argeiu 
était la même t^ose que l'abondance des .capi- 
taux , et que c'était l'abondance de l'argent qui 
fesait baisser le taux de l'intérêt; de là ces ex- 
pressions fautives, employées par les gens d'af- 
faires : l'argent est rare, Fargent est abondant^ 
très -analogues au surplus avec cette autre ex- 
pression également fautive : intérêt de l'argent'. 
Le fait est que l'abeodance ou là rareté de l'ar- 
gent, de la monnaie, ou, de tout ce qui en tient 
lieu, n'influe pas du tout sur le taux de l'inté- 
rêt, pas plus que l'abondance ou la rareté dft 
la cannelle, du froment, ou des étofTes de soie*' 
La chose prêtée n'est point telle ou telle mar- 
chandise, ou de l'argent, qui n'est lui - mén^ 
qu'une marchandise; ce qu'on prête est une 
valeur accumulée et consacrée à un placement. 
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Celui qut veut prêter, réalise en monnaie la 
somme de valeurs qu'il destine à cet usag«, et 
h peine l'emprunteur l'a-t-îl à sa disposition , 
jqu'it ëcbAq^e cet argent C(Hitre autre chose; 
Tugent qui a servi à cette opération s'en va 
servir à une autre opération pareille , ou à toute 
autre opiiratian; que sais -je, au paiement de 
l'impôt , à la wAde de l'armée. La valeur prêtée 
n'a été que momentanément sous fonne-de mon- 
naie, de même (|ue nous avens vu un revenu, 
qu'on reçoit et qu'on dépense , se montrer pas- 
sagèrement sous une forme semblable, et les mê- 
naes pièces de monnaie servir centfois dans une 
année à payer autant de portions de revenus. 

De même, lorsqu'une somme d'argent a fait 
passer use valeur capitale (une'valeur fe«ant 
fffîce de capital ) de la main d'un prêteur à celle 
d'un emprunteur, le même aident peut aller, 
après plusieurs échanges , servir à un autre prê- 
teur ponr un autre emprunteur, sans que le 
premier soit pour cela dessaisi de la valeur qu'il 
a empruntée. Celle-ci a déjà changé de forme; 
-il en a peut-âtre aeheté des matières premières 
pour ses fabriques, et c'est alors de la valeur 
de ces matières premiers qu'il paie l'intérêt; et 
non de la somme d'argent qui n'appartient plus 
ni à son prêteur, ni à lui. Si la même somme 
d'jir^fent doit servir à un nouveau prêt, il faut 
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auparavant que le nouveau préteur l'acquierre 
au prix 4e la valeur capitale qui est en sa po6- 
«ewion, et c'est cette dernière valeuF, fruit 
d'une autre accumulatiou , qui est la valeur pré- 

, tée. La même aomiB^ ne représente jamais deux 

~ capitaux à la fois. 

On peut prêter ou emprunter en toute espèce 
d« marchandise de même qu'en argent, et ce 
n'en pas cette circonstanee qui fait varier- le 
taux de l'intérêt. Rien même n'est plus com- 
mun dans le commerce que de prêter et em- 
prunter autrement qu'en aident. Lorsqu'un 
maaufntturier a«hète des matières premières-à 
terme, il emprunte réellement en laine ou en 
coton ; il se sert dans son entreprise de la va- 
leur de ces marchandises , et la nature de ces 
marchandises n'influe en rien sur l'intérêt qu'fl 
bonifie à son vendeur (i). L'abondance ou la 

(>} Il se fait beaucoup de prêts Â ûilérât qui &'«n 
portent pas le Dom et qui n'entratnent pas de transports 
d'ai^eot. Lorsqu'un inardiaiid e»détail rempMt sa bou- 
tique en achetant au manufactttriei ou au warcband en 
gros , il emprunte k intérêt , et rembourse , soit au 
terme , soit avant le tenn«, en retenant l'escompte, qui 
est la restitution qu'on lui fait de l'intérêt qu'on avait 
ajouté au prix en lui vendant les marchandises. Lors- 
qu'un n^ociant de province fait une remise à un bat- 
quier de Paris, et, plus lard, fait One traite sur caban- 
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rareté de la marchandise prêtée n'influe que 
sur soQ prix relativement aux autres SMrchan- 
àim$p et n'influe «i rien aur le tanx de l'inté- 
rét. Ainsi,- quand l'argent est venu à bai^r en 
Surope an ùsiéme de «on awienne valeur, il a 



qui», il lui prête pendant le temps qai s'éconle entre 
l'éclieauce de sa remise et le paiement de sa trwte. 
L'intérêt de cette avance est payé par le compte d'in- 
térêt que le banqtiier joint aa compte courant du né- 
gociant. 

On fit dans le Cours 3" économie politique que M. Henri 
Slorch a fait poar l'usage des granck-ducsdelttissîe, et 
qai est impKmé h Pétersbourg (toQM VI, page ie3), 
qae les négocians ou commissionnaires aurais qui tra- 
fiquent en Russie , avordent A leurs acheteurs des cré- 
{(its dé douze mois, dont les Russes provient i^oqr 
acheter des marchandises d'an débit prompt et facile, 
et pour réaliser le prix de leur» achatâ long-^emps avant 
la moment de les payer. Ile te servent ensuite des fonds 
jlKqu'aa terme qu'on \vax a laine; et l'on voit des né- 
gocians ie ce pays - là faire mtre enz des affaires avec 
des capitaux réellema»! anglais^ qtt'^m ne leur a pas 
prêtés dans ce ibut. 

Ijcs Anglais, retrouvent tnen , je pnésume , les loyers 
de leurs capiUux dans 1« haut prix qu'ils wndent leo» 
marchandises ; maïs les profits des capitaux sont si éle- 
vés en Russie, que, ma%re cette manière •onéreuse 
d'emprunter, les nt^ooîaas russes peuvent encore faire 
de bqiines affaires à, j'aide de ces emjwunts. 
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fallu, pour prêterlemème capital, donner ^ix fois 
plus d'argent; mais l'intérêt est resté le Oiême. 
La quantité d'argent viendrait à décupler dans 
le monde, que leà capiuœx disponibles pour- 
raient n'être pa« plus abondans (i)t 

C'est donc bien à tort qu'on se sert du mot 
intérêt de P argent, et c'est probablement à cotte 
"expression vicieuse qu'on doit d'avoir regardé 
l'abondance ou la rareté de l'argent conftme pou- 
vant influer «nr le taux de l'intérêt (a). Law; 
Montesquieu , et le judicieux Locke ïai-méme , 
dans un écrit dont le but était de chercher ks 
moyens d<i faire' baisset* P intérêt de l'argent, s'y 
sont trompés. Faut-il'être surpris que d'autres 



, (i) Ceci n'est point contradictoire avec ce qui a été 
dit Aenrs, qu'une portion importante des monnaies 
fait partie des capitaux de la société. Les mminaies , 
même quand elles représentent un capital, né font pas, 
sous leur forme matérielle , partie du capital disponible 
de la' sociâd : elles ne cherchent pas leur emploi ; il est 
tout trouTé; c'est de servir aux échanges qu'on a lesoi» 
de conclure. Cet office accompli dans nn lieu, elles von« 
dans un autre servir de la nlêoie mhntfere, et n'impor- 
tent plus en aucune fafon nî au prêteur ni à fentprun- 
teur qui les ont pr^e'demment employée^. 

(2) Si l'iutéfèt était d'autant plut bas que l'argent 
est plus abondant,' il serait pta Vm en Aiu^que qu'en 
Europe : ce qui n'est pas. 
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s'y Mient trompés après eux ? La théoi^e de l'io- 
téoët est deméBrée couverte d'uD voile épais 
jusqa'à Hume et Smith (i) qui r<nit levé. Celte 
matière ueseta jamais' claire^ue pour ceux qui 
se formeront une idée juste de ce qui est appelé 
capàai'dajM tout le cours de cet ouvrage; qui 
ooBcevroDt que^ lorsqu'on emprunte, ce n'est 
pas telle ou telle denrée ou marchandise qu'on 
emprunte , mais une valeur, portion de la va- 
ieur du capital prètabk de la socjété, et que le 
tant pour cent qu'on paie pour l'usage de cette 



(i) Vcy»m les Essais de Hume , deuxième partie , 
essai 4; etSinith,i{i'c/i. des Nat., Mv. Il, c)i. 4- 

Locke et Mtmtesqniei) auraient fait dix gros volumes 
sar r^'cxinoinie politique, <{u'il faudrait bien se garder ' 
de les lire. Phts tm auteur est ingénieux , et plus j||obs- 
curcit la matière qu'il n'entend pas. £n effd, un liom— 
me' d'espi^ n'a pu se payer que de nisons spécieuses , 
de toutes les plus dangereuses pour le conrniun des lec- 
teurs, qui ne possèdent pas assez sûrement les prinàpes, 
pour décoiwnr une erreur à la première vue. Dans 4bs 
SCKncea qui ne font que recueillir et classer des obse^ 
valions, comme la botanique, lliistoire naturelle, il 
faut lire tout. Sans les sciencea où il s'agit de déduire 
des lois générales de l 'observation des faits particuliers, 
comme la physique, l'économie politique, ilne faut lire 
que deux ou trois oufra^, et ne pas les choisir parmi 
les mauvais. ' 



ecby Google 



DE U DISTRIBtlTIOH DES RICHESSES. 3aQ 

portion du capital dépend du ,rapp«rt entre la 
quantité de capitaux qu'on (^re de prêter st k 
quantité qu'on Aftmande à emprunter, en cha- 
que lieu, sans avoir aucnn rapport à la natnre 
de la marchandise , monnaie ou lutre / dont on 
se sert pour transnMttre la valeur prétie. 

s- "• 

Dm Profits des capitaux. 

Soit qu'up entrepreneur ait emprunté le ca- 
pital qui sert à son entreprise , soit qu'il le pos- 
sède en toute propriété, il en tire, an monent 
où il veud.ses produits, un profit indépendant 
du prafit qui représente le salaire de son talent 
et de ses travaux. L'JDtérét qulun capitaliste 
obtient d'un capital prêté est pour nous la 
preuve qu'oa retire UB profit d'un capital qu'on 
fait valoir. Quel «itrepreneur, eu effet, potir- 
rftit , d'une muiiêre suivie , consentir à payer 
un intérêt, s'il ne tKJlivait pas dans le prir au- 
quel il vend ses produits, un profit qui Findem- 
nise tout au moins du loyer que son capital lui 
coûte? Et lorsqu'il est propriétaire de son capi- 
tal, si, en fesant valoir par lui-même.ce capi- 
tal, il s'en tirant rien au-delà du salaire de ses 
peines , n'est-il pas évident qu'il préfcrerait le 
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prêter pourea tirer un intérêt, et qu^l loue- 
rait séparément ses talens et sa -capacité pour 
en recevoir un salaire (i)? 

ËorS'^onc qu'on veut analysA- compUtement 
les faits, il convient de -distiller les profits 
qu'un eirtrepreneur relire -de son capital, de 
ceux qu'il ne doit qifà son industrie. Ils sont 
réels l'un et 4'autre dans toute entreprise qui 
Ta bien et qui rembourse la totalité des avances 
qu'elle odAtsionne ; mais , quoique de nature 
différente, ils se confondent aisément, ainsi 
que j'en ai déjà fait la remarque. On rencontre 
bien des circonstances où il serait eependAnt 
Utile de les apprécier séparément; un entrepre- 
neur apprendrait parla quel intérêt il peut, sans 
imprudence , consentir à pstjer pour accroître 
son capital actif ; deux associés, dont l'tin four- 
nit plus dé capitaux et l'autre pluade travail, 
sauraient mieux conument régler leurs préten- 
tions respectives. 

Une méthode générée de parvenir à une ap*- 
préciation de ce genre , serait peut-être de com- 



(l) Si , généialement parlant , le prix des produits 
indemnise l'entrepreneur des frais qu'il fait pour le 
loyer de 90n capital , que devient le principe de David 
Ricardo, que le prix des choses ne contient rien qui re- 
pre'sente lef profits capitaux ? ' 
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pttrer la somme moyenDe- des bénéfices qt^B Fou 
fftk daas les entreprwes pareilles, avec leur 
différence moyenne. Ainsi» par esemple , lors- 
que deux maisons de coamerce, situées ilans 
les mêmes cijKonstaDces et exer^nt la .même 
industrie , avec un capital chaciuie de cent 
mille francs, gagaeat, année commune, l'une 
34>ooo francs, l'autre 6),400,cWt-à-dTre, en 
tout 5o,ooo francs, on peut supposer que le 
terme mayen des gains de ce "^enre de com- 
merce, qai comprennent à la fcHs les ph)8t8 
résullaus des talèns induMriels et cenxdes «i- 
pitaux, s'élève à i5,ooo francs. Et si la plus 
habile iodu^tri» a rendu i^ooo francs de plus 
que la moindre, nous pouvons suppofer qu'une 
habileté moyenne rend 9,000 fr. C^, .g,ooo fr., 
produits d'une industrie ordinaire, déduits de 
1 5,000 frtncs, produits des talens industriels' et 
des -services cj^itaux réunis, laissent 6,000 fr. 
de profits idtribuables au capital seulement, 
ou 6 peur cent. 

Plusieurs économistes, sur ce fondement que 
les capitalistes donnent toujours ta préËérence, 
toutes choses d'ailleurs égales , aux emplois qui 
rapportent le pliie, présument que les profits 
des capitaux s'égalisent par la concurrence, et 
^e, si nous voyons dm capitaux, engage (lans 
des entreprises périlleuse», rapporter de plus 
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gros profits que d'autree, cette supériorité ne 
provient que d'une prime d'assurance suffisante 
pour compenwr les pertes auxquelles le capital 
est ea;.poBé. Ils affirment en conséquence que, les 
p«i4e» déduites, un capital ne rapporte pas plus 
qu'un autre. Mais quand on observe les faits 
dans la nature, on s'aperçoit qn'ils ne suiveut 
pas une marcheai simple et si rigoureuse. 

Bien que les capitaux disponibles se compo- 
sent de valeurs4ransportables , et même faeile- 
ment transport^les , ih ne se rendent pas aussi 
facilement qu'on serait tenté de le «rdlre , 
dans les lieux où ils obtiendraient de meilleurs 
profits. Le capitaliM» qui en est propriétaire 
ou l'entrepreneur auquel on pourrait le con- 
fier , sont afcligét d'entrer dans beaucoup de con- 
sidérations , indépendamment de celle qui- les 
porte à tirer de leur «j^ital le plusjgros pro- 
fit. On répugne à le transporter daas l'étran- 
ger, ou dans un climat inhospitalier, ou diéme 
dans une proTÏnce qui présente pau de res- 
sources pour les plaisirs et la soi^iété. Ou s'est 
toujours plaint des propriétaires qui négligent 
de faire à leurs terres les améliorations les plus 
profitables , parce qu'il faudrait s'en occuper et 
les habiter constamment. Les gens riches pré- 
fèrent le séjour des grandes villes et les entrer 
prises dont elles peuvent être le siège. Les villes 
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sont le marché où les capitaux soDt le plus 
abondaos ; et cepeodant il est diffieile de les y 
emprunter pour aller le» Étire valoir aitieurs, 
parce que les capitalistes n'aiment pas à les 
perdre de vue et à se trouver hors de portée 
d'en suireiller l'emploi. 

Ce n'est pas tout : un capital ne rapporte sn 
profit que lorsqu'il e«t mis en oeuvre parle tft- 
ïent ; et quoique le tabsnt et la eonduite aient 
la principale part au profit qui résulte ée Iwir 
travail commun , on ne saurait nier que ce pro- 
fit est fort augmenté par l'augfmentation du ca- 
pital dont le talent dispose (i). Or, si un capital 
ra|^orte plus ou moins selon qu'on le fait valoir 

(i) C'est le fondement sur lequel Smith , et apr^ lui 
la plupart des économistes anglais, prétendent que le 
profit est en raison du capital d'une entreprise et non 
de l'industrie deson entrepreneur. Smith giippose(liT.I, 
ch. 6) deux manufactures établies dans un même en- 
droit où la concurrence de plusieurs arts a borné les 
profits qu'on futdans les manufactures en général, i 
dix pour cent du capital qa'ou ; em^oie. Si l'une de 
ces in^mufactures s'exerce sur des matières de peu de 
valeur, elle pourra marcber avec on capital de i ,000 li- 
vres sterling, et rapportera à son entrepreneur 100 Ë- 
vres sterling par an ; tandis que l'autre manufacture 
qui, avec le même nombre d'ouvriers, travaille des 
matières plus chère», et requiert en conséquence un 
capiul de 7,3oo livres sterling, rapportera 7I0 tkrés 
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avec plus ou moiiM if intelligense , ies endroits 
où les attires souf considérables et les capa- 
cités iodustrielles r^rM , offriront aux' capitaux 
qui s'y présenteront aoulenus par des talens, 
des proSts supérieurs à c^ux que gagneroot les 
capitaux privés de cet avantage. Un outil con- 
d«it par «né maln.habile, indépendamment de 
ce que gagne l'habileté qui \e dirige^ fait plus 
de profit qu'un outil que fatigue vainement une 
main incapable. Un instrument de musique 
produit peu d'effet s'il est mal touché, et ne 
rend aucun «on ipand on le laisse entièrement 
oiaif. Des capitaux qui se (l'auvent dans le mê- 
me cas , n'entrent point en concurr^Ke avec 

sterling. Il en conclut que le profit est en raison du capi- 
tal, et non en raison de l'industrie de l'entre^ rfueur.Ces 
Iiypotlièees ne suffisent pas pour fonder le principe; car 
jepeuxsupposer avec autant déraison, pour le moins, 
deux manufactures dans un mèiae eodiroit, travaillant 
un produit semblable , avec chacune i ,000 livres stei^ 
ling de capital , mais conduites , l'une ^ar un entrepre- 
neur rempli d'intelligence , d'activité , d'économie , qui 
gagnera i5o livres sterling par ao ; et l'autre , conduite 
par im homme incapaUe et négligent, qui n'en gagnera 
q^ 5o. La différence des pro&ts , dans ce cas , ne vien- 
dra pas de la différence des capitaux qui seront pareils , 
mais bien d£ la différence des capacités industrielles. 
Vojei, au chapitre 6 de ce hvre , une not^ sur le même 
sujet». 
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oeux qui se trouveot en de meilleure* mains. 
Avant rémancipatioD de l'Âm^ique espagnole 
et portugaise , Cadix «t Lisbonne ()T«ient â peu 
près ïe monopole du commerce de ces vastes oo- 
lonies, et soit que les capitaux des Fortugaûet 
des Espagnols ne fusKnt pas su^sans pour un si 
grand commerce, soit que leur industrie se fdt 
pas assez active, pour tirer parti de leur» capi-r 
taux , les négocians étraqgers qui s'y transpor- 
taient avec des fonds , y fesaient, en p«u d'an- 
nées, des fortunes considérables. Il en e3t de 
même, je crois, depiiuieurs établiiiemens an- 
glais en Russie. 

Concluons que las profit» qu'on peut tirer de 
l'emploi d*s capitaux, varient selon les lieux et 
les circonstances; et, malgré la d^culté qu'on 
éprouve à établir les lois générales qui détermi- 
nent ces profits divers , on peut présumer que 
toutes les circonstances qui contribuent à dimi- 
nuer, pour chaque emploi , la'quantité d«8 ca- 
pitaux qui se présentent , et à augmenter la 
quantité que réclament les besoins, tendent à 
élever les profits auxquels peut prétendre, pour * 
sa quote-part, cet instrument de l'industrie. Dans 
les pays où l'on a plus généralement deè habi- 
tudes économiques, comme en Angleterre, les 
capitauxétantplus communs, leurs profits, sou- 
mis àplus de concurrence, sont en général plus 
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restreinte. Quaad l'ignorance, les préjugés, on 
une timidité i]^1 calculée, élmgneat lès capi- 
taux des professions iadtHtrieUes, ils s'y prâéen- 
Wat en moins grande quantité et y font de plus 
gros profits. Avec des capacités industrielles 
égales, ils rendait bien plus eu France qu'eu 
Hollande, oà non-seulement l'épai^ne les a ren- 
dus abondans , mais où nul préjugé ne les écarte 
des eDtrepri«es de contmerce. On «n peut juger 
par le Uiux de l'intérêt que l'on consoit à payer 
daus l'un et l'autre pays (i). 

Si les pxoQts des capitaux bussent à mesure 
qu'ils deviennent plus abondans , on peut se 
demander si, dans un pays éminemment indus- 
trieux et écooome, les capitaux pourraient se 
multipliera» point que leurs profils se rédui- 



(i) David Bicardo soutient que l'abondance des ca- 
pitaux n'Iaflue eu rien sur leurs profits, parce que des 
capiOtos plus considérables multiplient les travaillears. 
« Si les fonds qui sont appliqués à l'entretien des tra- 
n vailleure , dit - il , étaiÂit douMés, triplés, quadm- 
•< plâ , on m procureraiti^ans difficulté les bras que ré- 
« clameraient ces fonds.» (Ch. 21, Effecis of accuitat- 
laiion on profits.) On voit qu'il suppose qu'il y a partout 
la même disposition à s'occuper, non-seulement de tra- 
vaux industriels, mais de travaux îndustrîek quelcon- 
ques. C'est une supposition gratuite , et qui ne peut pas 
servir de base k un rùsonnement. 
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sissent à rien. Il eat difGcile de croire ce cas 
possible; car plus les profits capitaux dimi- 
nuent, et plus dimÎDuent aussi tes motifs qui 
~ portent les hoïnmes à l'épargne. Il est évident 
que l'homme qui pourrait épargner une somme 
sur se». revenus, la dépensera, si cette somme 
devient incapable d'être employée avec proBt ; 
caraprès tout elle renferme en elle une source 
de jouissances, et il y a des jouissances inépui- 
saUes, comme celles qui prennent leur source 
dans des actes de bienfesance et de munificence 
publique. C'e^ aussi dans les pays industrieux 
et économes que de tels actes sont les plus fré- 
quens. En ce cas-ci, comme dans beaucoup 
d'autres, il n'ya pointde causes absolues, mais 
des effets gradués et proportionnels à l'intea- 
sité des causes, et des causes dont l'intensité 
diminue graduellement à mesure que l'on ap» 
proche des supposition» extrêmes. 

La rétribution qui constitue le profit du ca- 
pital, fait partie des frais de production des 
produits qui ne peuvent parvenir à l'existence 
sans le concours du capital. Pour qtie de tels 
produits soient créés , il faut que l'utilité qu'on 
leur donne élève leur prix -assez haut pour 
rembourser à l'entrepreneur les profits du ca- 
pital aussi bien que ceux de l'industrie dans 
tous ses grades , et ceux du fonds de terre. Il 

II. 5* iDiiioH. 33 



ecbïGoOgIC 



358 LIVBS SECOND, CUAPITRB VIII. 

. est impoMible d'adopter l'opinion des écrivains 
; qui pensent que ce prix ne représente que le 
! travail de l'homme. — Les capitaux eux - mê- 
mes, disent-ils, sont le fruit d'uo travail anté- 
rieur; il faut les considérer ccnnme un travail 
accumulé. — En premier lieu, ils ne sont pas 
le fruit du travail uniquement, mais du con- 
cours des travaux, des capitaux et des fonds de 
terre; et, en supposant qu'ils fussent le fruit 
du travail uniquement , il faudrait encore dis- 
tinguer les produits qui composent le capital , 
des produits qui résultent de s% coopération. 
Entre eux se trouve toute la différence d'un 
fonds à un revenu; ta même différence qu'on 
aperçoit entre une terre et les produits de la 
terre, entre l? valeur d'un champ et la valeur 
de son loyer. Le fonds est le résultat d'un tra- 
^1 antérieur, j'y consens pour un moment; 
mais le revenu est un nouveau produit, fruit 
d'une opération récente. Quand je prête ou 
plutôt quand je loue un capital de mille francs 
pour un an, je vends moyennant 5o francs , 
plusoli m^ins, sa coopération d'une année; et, 
uonobsiant les 5o francs reçus , je n'en retrouve 
pas moins mon capital de mille francs tout en- 
tier, dont je peux, l'année suivante, tirer le 
même parti que précédemment. Ce capital est 
un produit antérieur : le proBt que j'en ai re- 
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cueilli dans fannée, est un produit nouveau et 
tout-à-£>it indépendant du travail qui a con- 
couru à là fcH'malion du capital lui-Kéfne (i). 

Sor ce point, l'analyse de la pitipart des écri- 
vains anglais est singulièren»ent incomplète. 

Ban^ la partie d^ ce Traité où il est question 
d«B produits imH^riels, nous avon« vu que 
l'on peut cûn^omm^' iiomédkateaient l'jitiiité 
ou r^grément que certains capitaux peuvent 
produire, et qui sont une espèce de revenu. 
L'utilité qu'on retire d'nne maison d'habitation 
0t- 4* SQn qjobilier, est. un pro&t que l'on re- 
cueilk et que l'on consomme chaque jour. Ce 
revenu étant. néceisairenient cousominé à me- 
sura qu'il est produit , peut être aussi bien apr 
précié quand il sera question des consomma- 
tions; nvif j'ai dû le faire remarquer ici , où il 
est qfit^liaa des profits qu'on retire des valeurs 
cayi4:deB. 

^i) foyez, dans l'Êpitome qui termine cet ouvrage, 
la démonstration rigoi^euee dé cette double production. 
Le capital ein||la7« paie.lçs séries rendus, et les sei-r 
vices rendus prodaisent la valeur qui remplace le capi- 
tal enplojé. 
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s- •"• 

Quela tant Us enploù d> capitiux Im plut ariDlageui 
pour la sociëtt!. 

L'emploi de capital le plus avaatageux pour 
le capit^iste est celui qui, à sûreté égalfe, lui 
rapporte le plus gros intérêt-; iDaie^^ret emploi 
peut ne pas être le plus avAntBgenr pour )a s<>- 
ciétë : car le capital a cette pivapriété, nwi-seu- 
lement (Kavoir des reveausqui lui sont propres; 
mais d'être un moyen pour les terres &t pour 
l'industrie de s'en créer un. Cela restteint lé 
principe que ce qni est le plus productif pour 
le particulier, l'est aussi pouf la société. Un ca- 
pHal prêté dans l'-étranger peut bien rapporter 
à son propriétaire et^ la nation le pins gros 
intérêt possible ; mats il ne sert à étendre ni le» 
r^fcenus des terres, ni ceux de rindutfna de' 
la nation, comme il fierait s'il était emi^afé 
dans l'intérieur. 

Le capital le plus avantageusunent employa 
pour une nation , est celui qui féconde l'indus- 
trie agricole; celui-là 'provoque le pouvoir pr»» 
ductif des tfirres duf)ays et du'travailifal pays-' 
11 augmente à la fois les profits industriels et 
les profits fonciers. * 

Un capital emfdoyé avec intelligence peut 
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fortîHsCT jusqu'à des rochers. On Toit, dans les 
CéTennes , daas tes Pyrénées , au pays de Vaud, 
de« montagnes entières qni n'étaient qu'un roe 
décharné , «t 9111 le sont couvertes de cultures 
florissantes. On a brisé des parties de ce roc ■-, 
avec de la poudre à canon ; des éclats de la 
gierre, on acQnslruit à différentes hauteurs de 
petits murs qui soutiennent un peu de terre 
qu'on y a portée à bras d'hommes. C'est de cette 
façon que le dos pelé d'un« montagne déserte 
s'est transformé en gradins riches de verdure', 
de fruits et d'habitftn3..Les capitaux qui furent 
les premiers employés à ces industrieuses amé- 
liorations , auraient pu rapporter à leurs pro- 
priétaires de plus gros profits dans le commerce 
extérieur ; mais probablement le revenu total 
du canton serait resté moindre. 

Far une conséquence pareille, tous les capi- 
taux employés à tirer parti des forces produc- 
tives de la nature , sont les plus avantageuse- 
ment employés. Une machine ingénieuse produit 
plus que l'intérêt de ce qu'elle a cnûtéj ou bien 
fait jouir la société de la diminution de prix 
qui résulte du travail de la machine; car la 
société est autant enrichie-par ce qu'elle ^ie 
de moins, <pie par ce qu'elle gagne de plus. 

L'emploi le plus productif, après celw- là, 
pour le pays en général , est celui des manu- 
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factures et du commerce intérieur, parce qu'il 
met en activité une industrie dont les proBts 
sont gagnés dans le pays , tandis-' qu» les. ««pi- 
taux «raployésdaus le commeroe actérieuribat 
gagner l'industrie et les fonds de terre de toutes 
les nations indistinctement. 

L'emploi le moins favorable ik la nation eat 
celui des capitaux occupés au commerce de- 
transport de l'étranger à l'étrauger. 

Quand une nation a de vastes capitaux, il est 
boft qu'elle en applique à toutes ces branches 
d'industrie, puisque toutes sont profitables à 
peu près au même degré poui* les capitalistes , 
quoiqu'à des degrés différens pour la nation. 
Qn'impoiXe- aux terres hollandaises qui sont 
dam nu étal brillant d'entretien et de répara^ 
tion, qui ne manquent ni de clôtures ni de 
débouchés; qu'importe aux nations qui n'ont 
presque point de 4erritoire, comme naguère 
éteient' Venise, Gènes et Hambourg, qu'un 
grand nombre de capitaux soient engagés dans 
le commerce de transport ? Us ne se dirigent 
vers cet emploi que paroe que d'autres ne les 
réclament plus. Mais le même commerce, et en 
gésérartout commerce extérieur, ne saurait 
conveuii' à une nation dont l'agriculture et les 
fabriques languisient faute de capitaux. Legou* 
vememeat d'une telle nation ferait une haute 



.■.:.l.:.cl!, Google 



DE Li DISTRIBDTIOM DES RICHESSES. 5^5 

«ottise'en encourageant ces branches extérieures 
d'industrie; ce serait détourner les capitaux de^ 
emplois les plus propres à grossir le revenu na- 
tioahl' Le plus graud empire du monde, celui 
dont le revenu est le plus considérable, puis- 
qu'il nourrit le plus d'habilans, la Chine, laisse 
faire à pWprès tout sou commerce extérieur 
aux étrangers. Sans doute, au point où elle est 
parvenue , elle gagnerait à étendre ses relations 
au dehors; mais elle n'en est pas moins un 
exemple frappant de la prospérité où l'on peut 
parvenir sans cela. 

Il est heureux que la pente naturelle de» 
choses entraîne les capitaux préFérablement , 
non là où ils feraient les plus gros profits, mais 
où leur action est le plus pro6table à la société. 
Les emplois qu'on préfère sont en général le» 
plus proches, et d'abord l'amélioration de ses 
terres , qu'on regarde comme le plus solide de 
tous; ensuite les manufactures et le commerce 
intérieur; et, après tout le reste, le commerce 
extérieur, le commerce de transport, le com- 
merce loiotain. Le possesseur d'un capital pré- 
fère de remployer près de lui plutôt qu'au tpin, 
et d'autant plus qu'il est moins riche. Il le re- 
garde comme trop aventuré lorsqu'il faut le 
perdre de' vue long -temps, le confier à des 
mains étrangères, attendre des retours tardifs. 
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et s'exposer à actionDer d& débiteurs dont la 
.marche errante ou la législation des autres pays 
protègent la mauvaise foi.C*^ n'est que par 1'^ 
pât des privilèges et d'un gain forcé , ou pw le 
découragement où l'on jette l'industrie dans l'în- 
térieui-, qu'on engage une nation dont les capi* 
taux ne sont pas très-aboudans, à faire le con'^ 
merce des Indes ou celui des colonies. 
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CHAPITRE IX. 

Des Revenus territoriauji. 

SI- 

De» Profib des Fonds de terre (i)- 

La tetre a la faculté de transformer et de fen- 
dre propres à notre usage une foule de matières 
qui nous seraient inutiles sans elle; par une ac- 
tion que l'art n'a pu imiter encore, elle extrait, 
combine les sucs nourricieretlont se composent - 
les grains , les fruits , les légumes qui nous ali- 
mentent, les bois de construction ou de chauf- 
fage, etc. Son action dans la productionde toutes 
ce« choses, peutse nommera service productif 
de la terre. C'estle premier fondement du profit 
qu'elle donne à, son propriétaire. 

(i) Dans le chapitre précédent, j'ai parle des inté- 
rêts des capitaux prêtas avant de parler des profits des 
capitaux qu'on fait valoir, parce que les intérêts jetaient 
du jour sur les pro&ts; ici j'observe un ordre contraire, 
parce que les profits territoriaux éclaircissent la matière 
des fermages. 
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Elle lui donne encore des profils eo lui U- 
Trant les matières utiles que renremie soq sein, 
coaunejes métaux, les. différentes pierres, les 
charbons, la tourbe, etc. 

La terre, ainsi que nous Tavons déjà vu , n'est 
pas le a^ul agent de 4^ nature qui ait un pou- 
voir productif; ptais c'est |e seul , ou à peu prés, 
dont rbomme ait pu faire une propriété privée 
et exclusive, et dont, par suite, le profit soit 
devenu le pn^t d'un particulier à l'exclusioD 
d'un autre. L'eau des rivières et de U mer, 
par la faculté qu'elle a de mettre e^ mou- 
vement nos machines, de porter nos bateaux, 
de nourrir des poissons^ a bien aussi un pou- 
voir productif; le vent qui fait aller nos mou- 
lins, et jusqu'à la chaleur du soleil, travail- 
lent pour nous; mais peureusement personne 
n'a pu dire : Le -vent et le soleil m'appartien- 
nent, et le service qu'ils rendent, doit m' être 
payé. Je ne prétends pas insinuer par là que 
la terre ne dût pas avoir de propriétaire , 
plus que le soleil et le vent. Il y a entre ces 
choses une différence essentielle : l'action des 
dernières est inépuisable; le service qu'en lire 
une personne n'empêche pas qu'une autre per- 
sonne n'en tire un service égal. La mer et le 
vent, qui transportent mon navire, transpor- 
tent aussi ceux de mes voisins. Il n'en est pas 
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de mêma-de la terre. Lès avances et les travarat 
qne j'y consacre scHit perdus si d'antres que moi 
ont droit de se servir du-ïnême terrain. Pour 
qufi j'ose risquer des avanècis, il faut que jfl sois 
assuré de jouir des résultats; Et ce qui peut 
surprendre au ■premier énoBcé , sans en êlïe' 
moins vrai au ËQifd, c'est que te noQ-proprié- 
laipft n'est pas moins Mtéiessé que le proprié- 
taire à l'appropriation du sol. C'est grâce à 
l'appraipriation que le «ol est cultivé et que 
l'on obtient ses produits avec 'une sorte 'd'a- 
bondance. C'est grâce à l'a|^ropriation du sol 
et des capitaux , que l'homme qui n'a que' 
ses bras trouve ée l'occupatioa et se fait un 
revenu», Les sauvages de la Nouvelle -Zélande 
et de la côte nord - ouest d'Amérique , où la 
terre est commune à tous; s'arrachent à grande 
peiue le poisson ouïe gibier qu'ils peuvent at- 
teindre; ils sont souvent réduits à se nourrir 
des plus vils insectes, de vers, d'araignées (i); 
enfin ils se font perpétuellement la guerre par 
besoin, et se mangent les uns les autres à dé- 



(i) Maltbus , dans son Essai sur la population (liv. I, 
cb. 4 et 5), et Péron, d^ns le Voyage du capitaine 
Baudin , présentent le tableau des diverses extrémités 
où Sont tédaits tes peuples sauvages par le défaut de 
subsistances assurées. 
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faut d'autres alimeDs; tandis que le plus mince 
de no« ouvriers , l'it est valide, s'il eil laborieux, 
a uo abri, un vètesoeot, et peut gagner, tout 
au motm, sa substst^ace. 

Le Service querendent les terres est acheté 
par l'entrepreneur, de même que tous les autres 
services productirs, et cette avance lui est rem- 
boursée par le prix, qu^l tire de ses produits. 
Quand c'est le propriétaire même du terrain qui 
le fait valoir, il ne paie pas moins l'usage qu'il 
' en fait. S'il ne le cultivait pas lai - même , ne 
pourrait- il pas louer le terrain? ïln le fesant 
valoir, il fait donc le sacrifice du loyer, et oe sa- 
crifice est une avance dont 9 n'est remboursé 
qu'au momeut de la vente des produits. ■• 

J'ai dit que le service productif de la terre 
est le premier fondement du profit qu'on en 
tire; nous apprécierons tout à l'beure les objec- 
tions qu'on a élevées contre cette proposition ; 
en attendant, on peut la regarder comme prou- 
vée par les profits très - divers qu'on tire des 
diiTérens terrains suivant leur fertilité et les 
qualités qui les distinguent. Chaque arpent 
d'un vignoble distingué rapporte dix fois, cent 
fois ce que rapporte l'arpent d'un terrain mé- 
diocre; et une preuve que c'est la qualité du 
sol qui est la source de ce revenu , c'est que les 
capitaux et les travaux employés dans la même 
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mtreprisQ , ne ilonocDt pas ea général éft plus 
gPM profite quje. Ici capitaux et les travaux em- 
ployé» dans d'autres entreprises. 

En comparant un bon ternria-avec ce qu^l 
coûte , on pourrait croire qu'H ne rapporte pas 
plus qu'un mauvais; et en eifet un arpent dont 
OD retire ocnt-^ncs et qui coûte.d^afthat troi? 
mttle frana^f ne rapporte pas phv qu'un arpent 
dnnt on re.tirc seulement dix francs^ «t qui ne 
coûte que trois ce^ts francs. Dans l'un et l'autre 
caSfU terre rend àson propriétaire, chaque an- 
née^ le trentième de sa valeur. Mais qui qa voit 
que c'est le produit annuel qui a élevé-la valeur 
du*{oBds?liaval«urdu produit comfmréavecle 
prix d'achat feit la rente de la terre, et la rente 
d'une bonne terre peut n'être pas SHpérieuFe à 
ht rente d'une terre médiocre; landia que le 
profit foncier est ta valeur du produit annuel 
comparé avec l'étendue du ternaîn; et c'est sous 
ee -rapport-que le profit 4jue rend un arpent de 
boo t»'rain, peut étre>ceo4 fois supéi»eur à ce- 
kii d'un oiauvats. 

. Tontes les fois qu'on aofaéle une terre av«c 
un capital, ou un capital avec un» terre, on 
est appelé à comparer la rente de l'une :avec la 
. rente de l'autre. Une terre qu'on achète avec 
un cantal de cesi mille francs pourra ne rapr- 
porter que trois à qu^tlre mille fraoos, tandi« 
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que le capital en rap|x>rtait cinq ou six. Il Faut 
attribuer la moindre rente dont on se coatente. 
en achetant une terre , d'abord à la plus grande 
solidité du placement, un capital, ne pouvant 
guère contribuer à la production , sans subir 
plusieurs métamorphoses et plusieurs déplace- 
mens, dont le neque effraie toujours plus ou 
moins les personnes qui ne sont pasaocoutumées 
aux opérations industrielles, tandis qu'un fonds 
de terre produit sans changer de nature et sans 
déplacement. L'attrait et l'agrémeat qui accotB" 
pagnent la propriété territoriale , la eoosidéra» 
tion , l'aplomb et le crédit qu'elle procure , les 
titres mémeet les privil^es dout elle est accom- 
pagnée en certains pays, contribuent encore. à 
cette préférence. 

Une propriété en terre profite toujours des 
circonstances favorables qui l'entourent et jouit 
auprès de ses voisins, -pour les services qu'elle 
est cap^e de rendre , d'une préférence mar-r 
tfaée sur Les .terres plus lignées; car les pvor- 
duits de celles - ci sont grevés de plus de frais 
de transport. Si une grande route ou un canal 
vient à passer prés^'un bi«i-fouds, s'il s'établit 
des manufactures dans son voisinage, si la po- 
pulation et la richesse du canton prennent de 
l'accroissement, le bien- fonds -en profite.' iDqs 
terrains dans le voisinage ou dans l'intérieur 
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d'une grande ville, voient décupler leur pro- 
duit annuel et par suite la valeur du fonds, par 
l'importance qu'acquiert la ville ou seulement 
le quartier où ils se trouvent situés. D'où l'on 
peut conclure qu'il convient d'acheter des biens- 
fonds dans les pays et dans les cantons qui -prps- 
' pèrent , et de vendre au contraire quand le paya 
ou le canton, décline. 

Far la raison qu'une terre ne peut ni se dé- 
guiser ni se transporter) elle est pips exposée à 
porter le faix des charges publiques, et à deve- 
nir l'objet des vexations du pouvoir. Les ravages 
de la grêle, des gelées, de la guerre, retombent 
presque toujours sur le propriétaire foncier, 
qui, dans ces cas-là, quand la lerre est affermée, 
est obligé de faire des remises au fermier (i). 
Un capital qui n'est pas engagé , se met sous 
toutes les formes, et s'emporte où l'on. veut. 
Mieux encore que les branmes, il fuit la tyran- 
nie et les guerres civiles. Son acquisition, est 
plus solide ; car il est impMsible d'exercer sur 
ce genre de biens- des reprises et des droits de' 



(i) Madame de Sëvignc écrivait de la Bretagne (Let- 
tre 324 ) : " Je serù bien aise que mon fils vienne ici , 
■ pour voir un peu par lui-même ce que c'est que l'il- 
« lusion de croire avoir du bien quand on n'a que des 
" terres ■ " 
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suite. 11 y a bien m^ins de procès pour des biens 
mobiliers que pour des terres. Néanmoins il faut 
que le risque ^s placemeus sbrpasse tous ces 
av^Qt^pes , et qu'on prëfére les Tonds de t«rre 
aux capitaux, puisque Içs terces coûtent davan- 
tage en proportion de cequ'elles rapportent. ■ 
Quelque soit le prix auquel s'échangent mu- 
tuellement les terres et les capitaux , il est bon 
de^remarquer que ces échanges ne font varier 
en rien les quantités respectives de servicesfon- 
ciers et de services capitaux- qui «ont offertes et ■ 
mises dans la circulation pour concourir. à ta 
production,' et que ces pi'ix n'influent en rien 
par conséquent sur les profits réels et absolus 
des terres et des capitaux. Après qu'Ariste a 
vendu uoe terre à Théodon , ce dernier offre 
les services provenant de sa terre, au lieu d'A- 
riste qui les offrait auparavant ; etAriste offre 
l'emploi du capital qu'il a reçu, dft cette vente, 
et qiji était offert auparavant par .Théodon. 
' Co qui change véritablement la quantité de 
services fonciers offerts et mis dans la circula- 
tion, ce sont des défrichemens, des terres mises 
en valeur ou dont le produit est augmenté. Des 
épai^nes, des capitaux sont, par te moyen des - 
améliorations foncières, transformés en fonds 
de terre , et participent à tous les avantages et 
à tous les inconvéniens de ces derniers. On en 
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peut dire autant des maiwus et de totis les ca- 
pitaux eogagës d'une façon immobilière : ils 
perdent leur nature de capitaux et prennent la 
nature des fonds de terre; ils détruisent une 
partie des capitaux de la nation , mais ils éten- 
dent son territoire (i). 

Les circoostances qui euTironaent ub fonds 
de terre , c'est-à-dire ta besoin qu'on éprouve 
de ses produits, varient à l'infini. Les qualité . 



(i) Lorsque les amélioratioDS foDciêres sont prises 
snr des rsvenos , elles augmentent le territoire sans di- 
minuer les capitaux. Si la France avait^oui , à quelq^a 
épo<|ue que ce fût, d'un gouvernement économique, et 
qu'elle eût employé à fertiliser d«s provinces au centre 
du royaume , l'aident qu'elle a dépensé à conquérir, des 
^ proviaces éloignées et des colonies qu'on ne pouvait 
I conserver, elle serait t>ien plus heureuse et plus puis^ 
^ santé. Les routes , les chemins vicinaux , les canaux 
d'irrigation et de navigation, sont des moyens qu'un 
gouvernemeut a toujours à sa disposition de fertilisée 
des provinces qui ne produisent pas. La production est 
toujours cbère dans une province lorsque beaucoup de 
frais sont nécessaires pour en transporter les produits. 
Une conquête intérieure augmente indubitablement la 
ft>rce d'un état, tandis qu'une coilquête éloignée l'affai- . 
blh presque toujours. Tout ce qui fait la force de la 
Grande-Bretagne est dans la Grande-Bretagne. Elle a \ 
ét^plus forte en perdant l'Amérique ; eBe le sera da- \ 
vaatage quand elle aura perdu lesGruides-lndes. 
II. 5- ioirioB- 23 
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des terrains sont auwi diverses que leurs posi- 
tioDS; il s'établit en conséquence une offre et 
une demande différente pour chaque qualité 
'différente. Une fois que les circonstances éta- 
bUsseot une certaine demanda pour les vins, 
l'étendue de cette demande sert de base à la 
demande qu'on fait du«ervice territorial néces- 
saire pour faire des vins , et l'étendue des terres 
. propres à cette culture forme la quantité offerte 
de ce service foncier. Si. les terres favorables à 
la production des bons vins sont très- bornées 
en étendue, et la demande de ces vins très- 
C(»sidérablef l^ profils fonciers de ces terres 
seront énormes (i)^ 

Un terrain qui oe donne aucun profit peut 
encore être cultivé, pourvu qu'on ysoitdédonb' 
mage du capital et de la main-d'œuvre qu'on y 
consacre. Comme oo ne trouve point de fermier 
povr.un semblable terrain, c'est ordiaaireftient 
.son propriétaire qui le cultive. Smith parle de 

(i) La proportîou entre les quantités offertes et de- 
mandées des services industriels etdes services capitaux 
sert bien aussi de base aux profits obtenus par ces ser- 
vices; mais comme fes capitaux et les travaux peuvent 
se rendre aux lieux où ils recueillent de gros profits et se 
retirer, au du moins cesser de s'offrir pour Les emploi* 
où ils en recueillent de trop faibles, lea|^ services, à 
qualités ^ales, i)f rendent pas des profits ailssi dtvers. 



flitizecbï Google 



de: la distribution ùna riciikgibs. 555 
certains mauTais ^naios «n Ecosse qui sont 
cultivés par leui-s piopriétaires, et <|Ui ne pour- 
caieot l'être par aucun autre. C'est ainsi eqteore 
que nous voyons dans let provinces reculées des , 
États-Unis, des terres vastes et fertiles dont les 
produits ne trouvent point d'acheteurs parqp 
qu'elles ne sont pas eacorç entourées d'habfcaiis, 
«t. qui néanmoins sont cultivées; mÀÎs il feut 
que le propriétwre les cubîve lui-même , e'e&t- 
à-dire^qu'il porte le consommateur à i'endiftit 
du piDi^uit, et qu'il ajoute au profit de son fonds 
à» terre , qui est peu de chose ou rien , las pro- 
fits dç ses capitaux et de son industrie qui le font 
vivre avec aisance. 

Depuis les pr^iiéres Citions de «« Traité, 
M. David jlîcardo a cru trouver un nouveaH 
fondement aw^trofit des biens-fonds. Il pose en* 
fait que dans Un pays.nevfs et ,oà tes terres 
n'wU ppint encore de propri^ires , elles ne ' 
rapportent que les profits auxquels peaventpré- 

ii ne parle jKtf ici des ca|^U^|tx. engages dans un fonds 
de terre et qui sont devenus aussi immobiles que le 
fondât n y a même des travaux industriels quisont, jus- 
qo'à Un certain point , engagés conune des capitaux i 
quand les vignerons de Bourgogne ne gagnent pas de v 
quoi TÏv're, il ne leur vient jamais dans l'idée d'aller of- 
frir leurs services anioBvironsdeiBordeaux, où ils sont 
bien payés. .< - . ■ 
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tendre le tfaVail dt les capitaux qui les font 
produire. La concurrence des producteurs em- 
pêche en effet qu'ils se fassent rembourser le 
droit de oultiver la terre, droit qu'ils ne paient 
à persoime. Mais da moment que les progrés de 
la société rendent nécessaire une quantité de 
produits pluscoQsklërable qu« oelle que peuvent 
fournir les meilleures terres et les plus avant»^ 
geusement situées, il faut avoir recours aux 
terres de moindre qualité ou plus éloigai^es, et, 
pour obtenir sur cbfeque arpent les mêmes pro- 
duits, faire plus de frais que l'ou n'en faitsur les 
terres premièrement cultivées. Si c'est dji blé 
que l'en cultive, comme ta société ne peut avoir 
la quantité de cette denrée dont elle a besoin. 
Sans payer tous les frais eecasionés par les blés 
produits sur les moindres terraÎM, le prix du 
marché excède les-frais de production qu'exi- 
gent les premiars terrains, et les propriétaires 
de ces premiers terrains peuvent dès -lors faire 
leur profit de cet eoccédant. 

Voilà, selon David fiicardo, la source du 
profit du propriétaire (rent). JI itend le même 
raisonnement aux différentes qualités des terres. 
Les unes excédent beaucoup plus que les autres 
W qualité les plus mauvais terrains mis en cul- 
ture ; mais ce n'est jantai» que la nécessité de 
cultiver eeux-ci poiir latiefai^ aux besoins de 
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la société, qui prMure un jirofit aoxjWtres et 
|wrmet d'en tirer uq loyer. H en déduit la con- 
séquence que le proût fencier ne. doit pas être 
compris dam les frais de production ; (fu'H ne 
fait pas , ifu'd ne peut pas faire, le moins du 
monde, partie du prix du blé (i). 

Or, qui ne voit que si l'étendue des besoins 
de la société porte le prix du blé à un prix qui 
permet de cultiver le» plus mauvais terrains , 
pourvu qu'on y trouve le salaire de ses ^ines 
*t le profit <de son capital , c'est l'éteadae dfes 
besoins de la société et le prix, qu'elle est en 
état de payer pour avoir du blé , qui permet 
qu'on trouve un profit foncier sur les terres 
meilleures ou mieux situées ? C'est-aussi 1». prin- 
cipe établi dans tout le cours de eet ouvia^e-ci. 

Dire que ce sont les mauvaises terres qui sont 
la cause du pyoGt que l'oa fait sur les bonnes, 
c'est présenter la même idée d'une, façon qui 
me semble moins heureuse ; cjur le besoin qu'on 
éprouve d'une chose est une cause.directe <hi 
prix que l'on consent à payer pour la posséder; 
et si les besoins de la société n'é(aien^ paapor- 
tés-à ce point, ou si elle n'était pas en état de 

(2} Rent daet nat and .camwf enter, in the leùtt dt- 
•-grée, as a tomponent pan ^iis price ( ofcom ). Ili- 
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faire uaAÏ grand sacàttce, q»elq»i! énorme que 
fût.ta déptnw nécessaire pour fertiliser un m4 
aride, «i ne la cnltiTevit pw : ce qui nous ra- 
mène à ce priacf)te déjà éMbU, que les frais <le 
production ne sont pas la cause dta prix des 
choses, maiaqqe cette cause est dan^ les besoins 
que les produits peuvent satisfaire (i). 

On Toitque la controverse ^evée parRicardo 
sur ce point, n'est ^uère autre chose qu'^no 
dispute de mots; et je ne sais pas trop sur quel 
fotidement M. Macculloeh a pu dire que la pu- 
blication de ces principe» étak la découverte ta. 
plus importante ttia plus fondamentale dans la 
science d*ia distribution des richesses, et qu'elle 
fonpast une ère nouvelle et mémorable dans V his- 
toire de l*écon<mUa politique (2). Les idées de 
David Rioardo m'ont servi à corrig» plusieurs 

f») David Vicarâo, dans le même cliapitre. montre 
très -bien qoe le profit foncier n'est pas la cau(e,mais 
Y^et da besoin «p'ap. a de blé ; et les misons qall en 
apporta pfUT^t serTic approuver contre lui qne les au- 
tres £r^ 4£ pro^UCtioD , not»rameut les salaires du tra- 
vail, ne sont pas davantage la cause , mais l'effet du prix 
courant des produits. ^* 

"Ta) Foj:e£T3irûcle' Économie politique, dans le Sup* 
plument à l'Encj-^opédle A'Èdimbourg, et le Discours 
de "M. Macculloeh sur l'Économie politique, page 65 
de l'édition anglaise. 
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parties de ce Tràté , priocipalenieDt dans ce qui 
a i^pport aux monnaies; mats il ne m'a fourni 
aueune amélioration à introduire dans <» qui a 
rapport aux |»rofitB foBcieri. 

M.Malthus, dans plusieurs brochures et dans 
âes Principes d'ÉcoAomie politique ^ a :> voulu 
prouver, d'un autre«6té, que 1% profit du pro- 
priétaire foDcier et le fermage qui ea est ta con- 
séquence, ne viennent pointdu monopole qui 
résulte de la propriété .excIiBÏVe des terres; 
mais bien de «e que la terre fournit plus de 
subsistanees qu'il n'en faut pour alimentereeu 
qui la culliveftt. Av«c ml exiédant, le proprié- 
taire foncier a pu tHeheter les produits du ma- 
nufacturier et de tous les autres producteurs.»- 

QueJa terre, comme tous les agen» naturels , 
contribue à l'utilité qui ae trouve dns les pn>- 
duits, n'est point )in fait douteux; mais le vent 
contribue aussi à la production ctHomerciale en 
poussant nos navires; cependant il ne peut p^s 
faire payer au ccmstianmateiir sa coopération. 
Commenti-Ie fond» de terre» fait- il payer la 
sienne, si ce n'est enr vertu du pri\ilége exclu- 
sif du propriétaire? M. Buchanan, qui a fait 
sur la Richesse des Nations de Sqiith un com- 
mentaire où se trouivent beaucoup de sagacité 
et de raison, l'a bien senti. « Le profit foncier,: 
(( dit-il, n'est point une addition aux produits 
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H de l{i société : câ" n'est qu'un itevenu transféré 
<(' d'une classe à uue aiïtrtf..... Le revenu qui 
H paie les fruits de la terre , existe déjà aux 
(( mains de ceux qui achètent ces fruits ; et si 
« le prix n'eu était pas si élevé, si l'acheteur 
(( n'aVaît rien à payer pour le service que rend 
M la terre , son revenu à lui , acheteur, se trou- 
u verait plus considérable; et ce qu'il paierait 
« de moins offrirait une matière imposable 
M tout aussi réelle que lorsque, par l'effet du 
« moDopole, la même valeur a passé dans les 
tf roSins du propriétaire foncier. » 

Le même argument ^uî repi^Siente le pro- 
priétaire foncier comme «Sant d'un monopole 
qui ne fait entrer dans sa bourse qu'une valeur 
qui sort de la bourse d'autrni , et coiame fesant 
jiayer des frais de production sans augmenter la 
production , sert''encore à quelques 'écrivains 
pour prouver que lé' travail seul e«t productif, 
et non la terre. * 

Ceux qui admettent cet argument ne font 
peut^ être pas assez d'attention qu'on en peut 
dire autant. de tou» les services productifs et 
même du travail des mains. Si l'ouvrier pou- 
vait ne pas se faire payer un salaire,' le con- 
sommateur paierait le prodait moins cher; mais 
la production consiste à communiquer une 
utilité à une chose et à la communiquer au 
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meilleur marché qu'il est possible. Or, la todpt- 
ration au. fonds de terre remplît cette' double 
condition. Son action est uqeopératioa chiniK 
que, d'oùrésDlte-, pour lamatiàre du blé, une 
modi0eation telle qu'avant de l'aveir subie, cette 
matière n'était pas propre à la aourrituve de 
l'hAmme. Le sol est doue producteur d'une uti- 
lité, et lorsqu'il la fait payer sous h. forme d'un 
proGt 4)ncier pour son propriétaire, ce n'est pas 
sans rien donner en échange au^coosomiDateur; 
oe.que paie ce dernier n'est point une valeur 
qui passe gratuitem^it d'usé main dans une 
' auU-«; le- consommateur achète une utilité pro- 
duite^ ^t c'est ^arce que la terre produit cette 
utiHté qu'eUe est productive aussi bien que le 
travail. 

Il«st vraiqu'elle pourrait, irà«i queie vent, 
fournir son action saps en exiger 1a- suaire ; 
mais la terre diffàiiç du vent ed ceci , que son 
action ne peut se déployer que par des avances 
4ont nul homme ne voudrait courir les risques, 
s'il n'était assuré d'en veeueillir les fruits. Si 
les terres n'étaient pas. des propriétés exclusi- 
ves, aurions- nous leurs >]Hwluits- à meilleur 
marché? Non, certes; car nous ne les aurions 
pas du tout; ce qui équivaut à un -prix, bien 
plus é}ev<é. -L'appropriation donne donc aux 
terres une qualité utile. Or, c'est 4'uBage de 
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cMte qualité que le pix^AMtaire foncier se fait 
payer. Jl en résulte une dépense de productioa 
que Ton peut nranmer indiipensahle ; et les frais 
de producfioD- iodispensthles ^tant la limite La 
plus basse du prix des produits, les. profits fon- 
ders-sont uns partie nécessaire és' ce pris et 
la source d'un légitime revenu pour les pro- 
priétaires. 

Cescontroverse», dont je n'ai pn me dii|)eQ8er 
de parler, uniqnement parce qu'on en a beau- 
coup parlé , et sur lesquelles on a éix-it, surtout 
en Angleterre, dêS volumes, ont à mes yeux 
fort peu d'importance. Elles dégénèrent aisé- 
ment en des disputes de mots qui les ^nt res- 
sembler un peu trop aux ai^pimentadous des 
écoles du moyen âge. Leur plus grave inconvé^ 
nÏMit est d'ennuyer le leetetH*, et de lui faire 
croire que'les vfrités de l'économie politique ont 
pour fondement des abstraorions sur lesquelles 
il est impossible de se metira d'accord. Heureu- 
sement il D*«i est point ainsi : elles reposent 
sur des faits qui sont hM^ne sont pas. Or, on 
peut, dans la plupart des cas, parvenir ie dé- 
voiler entièrement un fait; on peut remonter 
à ses panses et déduire ses conséquences; et si 
l'on se trompe, la nature est ïà qui s'offre à des 
observations plus exAcfes et à des déductions 
plus simples. Cette méthode porte en elle la 
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rectification de toute» tei erreurs; mais les abs- 
trastioDs n'i^rennent rien. 

s. n. 

Du Fermage. 

' Qoand un fermier prend à -bail use teire ^ il 
paie au pro|wiétaire le profit résultant du ser- 
vice prodnctif de b terre, et il searéserve, avec 
Ie*«alaire de<son industrie, le profit du capital 
qu'il emploie à cette culture; capitat^ui con- 
siste m t)utîls, en ckarrettes, bestiany^ etc. 
C'est un entreprAeur d'industrie agricole, et' \ 
parmi ses instrumens il en est un qui ne lui 
appartient pas, et dont il paie le loyer : c'est -Je 
terrain. e 

Le précédent paragraphe a montré sur quoi 
scandent les profits du fonds de terre : le fer^ 
mage se règle , en général , au niveau du taux 
le plus élevé de ces profits. En voici Ja raison. 

Les entreprises agricoles sont celles quLexi- 
gent, toutes proportion» gardées, les moins gros 
capitaux (en ne concidérant pas 4a terre, ni ses 
aahéliorations, comme lésant partie du capital 
du fermier ) ; il doit donc y avoir plus de per- 
sonnes en état, par leurs facultés pécuniaiFes, 
de s'appliquer à cette industrie qu'à toute au-. 
tre<; de là, plus de concurrence pour prf^dre 
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des terres à loyer. D'un autre côté, ta quantité 
des terres cultivables, en tout pays, a. des ho^ 
nés, taudis que la masse des capitaux et le 
nembre des cultivateurs n'en a point qu'on 
puisse assigner. Les propriétaires terriens, du 
moins dans le» pays anciennement peuplés et 
eultivéi, exercent donc, une espèce de mopo- 
pole envers les fermiers. La deoMUide d« leur 
denrée, qui est le terrain, peut s'étendre safts 
cesse ; mais la quantité d« leur denrée ne s'ét^id 
que jusqu'à un certain point. 

Ce que je dis d'une natioa prise en totalité 
est également vrai d'un c«otoQ particulier. 
Ainsi , dans chaque canton , la quantité dés 
bicins à louer ne peut aller au-delà de ceux, qui 
s'y trouvent; tandis que le nombre de gens 
disposés à prendre une lerre à bail n'est point 
nécessairement borné. . 

Dés -lors le marché qui se conclut entre le 
propriétaire et le fermier, est toTijours aussi 
avantageux qu'il peut l'être pour le premier; 
et s'il y avait un terrain dçnt le fermier, 
après son fensage payé, tirât plus que l'ia- 
térét de son capital et le salaire de ses. peiqeï, 
ce terrain trouverait un enchérisseur. Si la 
libéralité de ceilains propriéiairte, od r«loi- 
gnemonl de leur d&iqicile, ou leur ignorslnce 
en agriculture , ou bien celle des fermieis , 
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OU leur imprudence , 6xent quelquefois au- 
trement les conditions d'un bail, on sent que 
l'influence de ces circonstaBces afccidentelles 
n'existe que pendant qu'elles durent, et qu'elle 
n'empêche point que la nature des choses n'a- 
gisse d'une manière permanente , et ne tende 
sans cesse à reprendre son empire. 

Outre cet avantage que le propriétaire tient 
de la nature des choses, H en tire uq antre de 
sa position, qui d'ordinaire lui donne sur le 
fermier l'ascendant d'une fortune plus grande, 
et quelquefois celui du crédit et des places; 
mais le premier de ces avantages suffit pour 
qu'il soit toujours à même de profîterseul des 
circonstances {^vorabtfs aux pnifits de la terre. 
L'ouverture d'un canal, d'un chemin, les pro- 
grés de la population et de l'aisancé d'un can- 
ton, élèvent toujours le prix' des fermages. Il 
s'élève a^ssi à mesure que l'agnculture se per- 
fectionne ; celui qui connaît un moyeu de tirer 
plus de parti du (eiraju, consent à pay^. plu? 
cher le ioyer de l'instrument. 

La raison qui fait que le pn^riétaire proGte 
seul des occurrences favorables à un bien-fonds, 
fait aussi qu'il est victime des oocurrehces con- 
traires. Quand le profit que rend la terre ne 
sutBt, pas pour payer le fermage, le fermier 
doit y sacrifier une partie de» profite <Je son in- 
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dustrie et de «m capitaux; il cherche dë»-lor8 à 
les employer diffëremment; quaitd le hail 
n'estpoiat 4LSont«nne>Ie propnétajre ettpreft- 
qne toujours oUigé de lui f^'redes remises. 

Si c'est le propriétaire qui jouit de toutes les 
circonstances qui deviennent favorables à ses 
terres et qui en définitive est victime des cir- 
coDStances contraires, M est pluê que leferniier 
intérené ans améliorations , quelles qu'elles 
soient , qui surviennent dans le pays en général 
ou dans son caMon en particulier : elles ten- 
dent toutes à l'augiyentation des baux.' Ainsi 
les propriétaires qui passent mollement leur vie 
dans uOte ville ou dans une maison de plaisance, 
touchant avec UHichalaneÇ à chaque terme l'ar* 
gent que leur apportent leurs fermiers , sans 
it-'occuper jamais dM sources de la prospérité pu- 
blique et safis y contribuer en rien ; cesx qui ne 
«'inquiètent eu aucune façon des progi;^ deTart 
agrio^; qui ne provoquent, qui ne secondent 
aucunes de ces grandes ^itn^Fises d'irrigations 
et de canaux, de ponts , de routes et de msau- 
factures, qui doivent acccoitre la production et 
ht population des cantons où ils ont des terres , 
suivent une routine pins honteuse encore «t 
plus contraire à leurs vrais intérêts , que celles 
auxquelles ils reprochent aux gens de la. cam- 
pagne d'être si attachés. 
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Lorsque le propriétaire répand qd c^iUal en 
amélioratioDS sur sa terrç^ ea fesaui des sai- 
gnées de dessèchement, des canaux dtarrose- 
ijnent^des dôtures, des constructions, desmur^ 
des maisons, alors le fiermage se ccm^se non- 
seulement du profit du fonds, mais^si de l'in- 
térêt de CB, capital (i). 

Le fermier lui-qg^ême peut améliorer le fonds 
à ses frais; mais c'e^t un capital dont il ne 
tire tes intérêts que pendant la durée de son 
bail, et qqi , à l'expiration de ce bail» ne poHr 
vaut être emporté, demeure au propriétaire; 
dès ce moment, celui-ci en ret^e les intérêts • 
sans etf avoir fait les avances; car le loyer s'é- 
lève en proportion. H ne convient donc au fer- 
mier de faire qi\p les amélioration» dont TefFet 
ne doit durer qu'autant que son bail, à moins 
q^e.-la longueur du bail ne laisse auxpro^ ré- 
sultant de l'améHoralion, le temps de fembgur- 
ser les avances qu'elle a occasionées, fivec l'ia- 
térêt de ces avauces. 

De là l'avantage des longs baux, pour l'amé- 
lioration du produit jdes terres ,. et l'avantage 
encore plus grapd de la culture des terres par 



(i) Le capital engage en boniScations daasjii ferre 
est ^uelc^uefois d'une V&leur plus gi-ande que le fonds 
lui-même. G%stle cas' des iiiaiWDS d'habita^n. - 
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la main de leurs fKOpriétùres ; car le prc^rié- 
taire a, moins encoxe que le fermier, la crainte 
de perdre le fruit de ses avances; toute amélio- 
ration bien entendue lui procure un profit du>- 
rablé, dont le fonds est fort bien rembourse 
quand la ^rre se Tend. La certitude que le fer- 
mier a de jouir jusqu'à ta fin de «on bail, n'est 
pas moins utile qne les longs baux à l'amélio- 
ration des fonds de terre. Les lois et les cou- 
tume^ qui admettent la résiliation des baux dans 
«ertains cas, comme dans celui de la vente, 
sont au contraire préjudiciables à l'agriculture. 
Le fermier n'ose tenter aucune amélioratiou 
importante lorsqu'il risque perpétuellement de 
voir un successeur profiter de son imagination, 
de ses traragx et de ses frai^; ^es amélioration» 
même augmentent ce risque, car une terre en 
bon état de réparation se vend toujours plus 
facilement qu'une autre. Nulle part les baux 
ne sont plus respectés qu'en Angleterre. Ce 
n'est que là qu'on ^pit-des fermiers assez sûrs 
de n'être pae dëp<^sédés , pour bâtir sur le ter- 
rain qu'ils tiennent à loyer. Ces gens -là ,amé^ 
liorent les terres comme à elles étaient à eux, 
et leurs propriétaires sont exactement payés; 
ce qui n'arrive pas toi^jours ailleurs. 

Il y a des cultivateurs qui n'ont rien , et aux- 
quels le propriétaire fournit le capiîtal avec la 
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terre. On les appelle des métajers. Ils reodeot 
commuaémeDt au propriétaire la moitié du 
produit brut. 'Ce genre de culture appartient à 
un état peu avancé de l'agriculture , et il est le 
plus défavorable de tous aux améliorations dss 
terres; car celui des deux, du propriétaire ou 
du fermier, qui fait l'amélioration à ses frais , 
ne retire que la moitié du fruit de sa dépense , 
puisqu'il est obligé d'en partager le prethiit. 
Cette manière d'affermer était plus usitée dans 
les temps féodaux que de nos joUrs. Les sei- 
gneurs n'auraient pas voulu faire Taloir par 
eux-mémes', et leurs vassgjix n'en avaient pas 
les moyens. On avait de gros revenus parce 
qu'on avait de grands domaines, mate les reve- 
nu» n'étaient pas pr^ortionnés à l'étendus du 
terrain. Ce n'était pas la faute de l'art agri- 
cole, c'était le d^ut de capitaux placés en 
amendemens. Le seigneur, peu Jaloux d'amé- 
liorer son fonds , dépensait , d'une manièi-e 
très-noble et très-improductive, un' revenu 
qu'il aurait pu tripler : on fesait la guerre, on 
donnait des fêtes , on entretenait une suite 
nombreuse. Le peu d'importance du commerce 
et des manufactures, joint à l'état précaire des 
agriculteurs, explique pourquoi le gros de la 
nation était misérable, et pourquoi la nation 
en corps était peu puissante , indépendamment 
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de toute cause politique. Cinq de nos départe^ 
mens seraient maintenant en état de soutenir 
det entreprises qur écrasaient la France entière 
à cette époque; mais les autres états d'Europe 
notaient pas dans une meilleure position. 
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CHAPITRE X. 

Quels sont les efiéts des Revenus perçus (Tune nation 
dans l'autre. 

Une nation ne saurait percevoir chez une ai^- 
tre se9 revenus industriels. Le tailleur alle- 
mand qui Tient travailler en France, y fait ses 
proBts , et TAllemagne n'y a point ^e part. 
Mais si ce tailleur a le talent d'amasser un ca- 
pital quelconque , et si, au bout de plusieurs 
années, il retourne chez lui en l'emportant, il 
fait à la France le même tort que si un capita- 
liste français , ayant la même fortune , s'expa- 
triait (i). 11 fait le même tort par rapport à la 
richesse nationale, mais non pas moralement; 
car je suppose qu'un Français qui sort de sa pa- 

(i) Cependant, si ce capital est le fruit des économies 
de l'artisan, en l'emportant il ne lavit pas à la France 
une partie des licliesses qu'elle possédait sans lui. Sll 
était resté en France, la masse des capitaux français se 
serait trouvée accrue du montant de celte accumula- 
tion ; mais lorsqu'il emporte sa réserve , des valeurs de 
sa propre création, il n'en fait tort à personne, et par 
conséquent il n'en fait pas tort au pays. 
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trie lui ravit une affection et un concours de 
forces qu'elle n'était pas en droit d'attendre 
d*un étranger. 

Quant à la nation au sein de lagoelle rentre 
un de ses enfans, elle fait la meilleure de toutes 
\e% acquisitions; c'est pour elle une acquisition 
de population , une acquisition de profits in- 
dustriels, et une acquisition de capitaux. Cet 
homme ramène un citoyen et en mêlne temps 
de quoi faire vivre un citoyen. 

A l'égard des capitaux prêtés d'un pays à uii 
autre, if n'en résulte d'autre effet, relativement 
à letir richesse respective, que l'efFet qui ré- 
sulte pour deux particuliers d'un prêt et d'un 
emprunt Qu'ils se font. Si la France emprunte 
à^a Hollande des fonds et qu'elle les consacre à 
des usages productifs, elle gagne les profits in- 
dustriels et territoriaux qu'elle fait au moyen 
de ces fonds; elle gagne même eu payant dès 
intérêts, tout comme un négociant, un manu- 
facturier, qui emprunte pour faire aller son 
entreprise, et à qui il reste des bénéfices , mê- 
me après avoir payé l'intérêt de son emprunt. 

Mais si un état emprunte à un autre , non 
pour des usages productifs, mais pour dépen- 
ser; alors le capital qu'il a emprunté ne lui 
rapporte rien, et son revenu demeure grevé 
des intérêts qu'il paie à l'étranger. C'est la si- 
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tuation où s'est trouvée la France quand elle A 
emprunté aux GèDOÎs ^ aux Hollandais , aux 
Genevois, pour soutenir des guerres ou sub- 
venu- aux profuaioDS de la cour. Toutefois il 
valait mieux, même pour dissiper, emprunter 
aux étrangers qu'aux nationaux, parce qu'au 
moins cette partie des emprunts ne diminuait 
pas les capitaux productifs de la France. De 
toute manière, le peuple français payait les 
intérêts (i) ; piais quand iV avait prêtéies capi- 
taux, il payait les intérêts tout de même, et de 
plus il perdait les profits, que son industrie et ses 
terres auraient pu faire par le 'Sioyea de ces 
mêmes capitaux. 

Pour ce qui est des ftnds de terres possédés 
par des étrangers résidant danis l'étranger, le 
revenu que donnent ces fonds de terre -est un 
revenu de l'étrauger, et cesse de faire partie dv 
revenu national ; sauf toutefois pour la portion 
de l'impôt qu'il vrpporte. Mais qu'on y prenne 
garde : les étrangers- n'ont pas pu acquérir sans 
envoyer un capital égal en valeur à la terre ac- 
quise; ce capital est un fonds non' moins pré- 
cieux qu'un fends de terre; et iH'e^tplus pour 



(i) On Arra dans le Livre suivant que les intérêu 
étaient /ossi bien perdus, soit qu'ils fussent dépensés 
en France , soit quIHk le fussent dans l'étranger. 
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aous , «i nou8 avons des ternes à mettre en valeur 
et peu de capitaux pour faire-valoir notre indus- 
trie. L'étranger, en fesant un achat de terres, a 
changé avec nous un revenu «capital dont ^ns 
profitons, contre un revenu foncier qu'il per- 
çoit; un intérêt d'argent contre un fermage; et 
si notre industrie est active, éclairée, nous re- 
tirons plas par cet intérêt que nous ne retirions 
par le fermage; mais il a donné un capital mo- 
bile et susceptible de dissipation, contre un ca- 
pital fixe et durable. La valeur qu'il a* cédée a 
pu s'évanouir par défaut de conduite de notre 
part ; la terre (yi'il a acquise 'est restée, et, quand 
il voudra, il vendra la terre et en retirera chez 
Ini la valeur. ^ 

On ne 'doit donc nutletnent craindre les ac- 
quisitions de biens- fonds faîtes par les étran- 
gers, quand le 'prix de l'acquisition doit être 
en^>loyé reproductivement. 

Quant à la forme SMis laquelle un revenu 
perçirchez tm peuple passe chez un autre , soit 
qu'on fasse venir ce revenu en espèces mon- 
nayées , eu Hngots on en toute autre marchan- 
dise, cette considération n'est d'aucune impor- 
tance ni pour un pays ni pour l'autre , ou 
plutôt il leur est important de laisserjes parti- 
culiers retirer ces valeurs sous la fonne qui 
leur convient le mieux , pare* que c'est indu- 
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bitaUement celle qui convieût le mieux aux 
deux, nation»; de* même sfie dans leur com- 
merce réciproque, la marcbandiaeque les par- 
ticuliers préfèrent exporta»- pu importer, eid 
aussi celle qui Gonvient le mieux à leuranatiot» 
respectives. 

Les agens de 4a compagnie anglaise «Uns 
l'Iuderetireatde ce vaste pays, soit des reveiius 
ajiDuelt« soit une fin^tune faite, doniils revieq- 
. nent jouir en Angleteire : ils se gardent bien 
de retirer cette fùrtune en or ou en argent, oar 
les métaux précieux valent faîfn plus en Asie 
qu'eu Europe ; ils U coi^ertissént en marchan- 
dises del'Inde, sur lesquelles ils fontencore un 
pre6t lorsqu'elles sont arrÎTéei en Europe ; ce 
qui fait quànne somme d'un million, qu'il» em- 
portent, leur vaut peut-êtïe.A>uze cent mille 
francs et plus, lorsqu'ils sont rendus à Icuf 
destination. L'Europe acquiert, pa^ cette opé- 
ration, douze* cent mille francs, et l'Inde ne 
perd qu'un million. Si les déprédateurs de l'Inde 
voiHfûent que ces douze cent mille francs fus- 
sent appoités en espfces^ ils seraiient obligés 
d'emportei- hors de l'Iudoustan quinze cent 
mille francs, peut-être, q^ui, rendus en An- 
gleterre , n'en vau^r^uent plus que douze cent 
mille. On a beau percevoir une somme m es- 
pèces, on ne la transporte que changée en la 
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marchandise qui convient le mieux pour la 
transporter (-v). Taqit qu'il est petmis de tirer 
d'un pay8 une marchandise queiccmque (et cette 
ejtportation y eSt tflpryours vue avec faveur), on 
lire de*»e pays, sans difficulté, tous les revenus 
et tous ^8 capitaux qu'on y perçoit. Poorqu'un 
gouvernement pût rempé«her, il faudrait qu'il 
pù( .interdire tout commerce av«c l'étranger; 
et encore, il resterait la-fraitde. Aussi est-ce une 
chose vraiment risible, aux yeux de l'économie ' 

(i) KayDal'dit que la compagnie aj^Iaise, tirant des 
revenus du Be^ale , et vOiant les consommer en Eu- 
rope , finira par épuiser le pays de Ddm^éraire , parce 
qu'elle seule y fait le conunercte , et qu'elle n'y en porte 
pointit Raynal se tfompe. L«s négocians,^rtent aux 
Indes des métau^^^é^ieux , parce qu'ils y va^nt plus 
qu'en Europe; et, par cette raison même, les employés 
de la compagnie , qui font de^ fortunes en Asie , se gar- 
dent bien d'en rapporter du ouméraire. 

Que si l'on disait que les fortunes transportées en Eu- 
rope y sont moins solides et plus faailes à dissiper étant 
ea mai'chandises , que si elles' étaient en nHinéraise,on 
se trompe raifencore. La fo^e sous laquelle se trou- 
vent les valeurs ne fait rien à ïa solidité ; une fois trans- 
portées en Europe, elles peuvent être changées en nu- 
méraire, ou eu belles et bonnes terres. L'essentiel, 
comme dans le commerce entr* nations, n'eSl point la 
forme sous laquelle circulent les valeurs; c'est leur 
montant. " ,' ' 
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politique , qu« de voir des gouTememens en- 
fermer dans leurs possessions le numéraire dans 
la vne d'y retenir les richesses. 

S'ils parvenaient à clore leurs frontières de 
façon à intercepter la sortie de toutes les choses 
qui «nt une valeur, ils n'en iraient pas plus 
avancés; car les libres communications procu- 
rent bien plus de valeurs qu'elles n'en laissent 
échtpper. Les valeurs ou les richesses sont fu- 
gitives et indépendantespar leur nature. On ne 
saurait les enfermer; elles s'évanouissent au mi- 
lieu des liens, et grandissent en pleine liberté. 
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CHAPITRE XI. 

Delà PopuUliondanksesrspportsBTec récanami* politique. 

S. I". 



Après avoir observé, daas le premier Livre, 
comment se formeol les produits qui satisfont 
aux besoins de la société, et, dans celui-ci, 
comment ils se répandent parmi sesf différens 
membres, observons de plus quelle influence 
ils exercent sur le nombre des personnes dont 
la société se compose , c'est-à-dire sur la popu- 
lation. 

Dans ce qui concerne les coips oi^fuiisés , la 
nature semble mépriser les individus , et n'ac- 
corder sa protection qu'à respèce. L'histoire 
naturelle présente des exemples très-eurieux 
des soins qu'elle prend pour la Conservation des 
espèces ; mais le moyen le plus puissant qu'elle 
emploie pour y parvenir consiste à multiplier les 
germes avec une profusion tçlle , que , quelque 
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nombrowc que soient les accidens qni les em- 
pêchent d'éclore,>ou qui les déthiisent étant 
écloS; il ea, subsiste toujours un nombre plus 
qw suffisant pbur que l'espèce se perpétue. Et 
si les accidens, les destructions, le défaut des 
moyeas de développement , n'arrêtaient pas la 
multiplication des êtres organisés', il n*est pas 
Vn anigiftl, pas une -plante qui ne parvint en 
peu d'années à couvrir la face du globe. 

•lUIiomme partage avec tous les autres êtres 
organisés cette faculté; pt, quoique son intelli- 
gence supérieure multiplie pour lui les moyens 
d'exister, il fidit toujours, rx»mme les autres, 
par en atteindre la limite. 

Les moyens d'exister pour les animaux sont 
preSqu*' uniquement les subsistances ; pour 
l'homme, la faculté qu'il a d'échanger les pro- 
duits les una contre les autres, lui permet d'en 
considérer, non pas tant la nature que la va- 
leur^ Le producteur d'un meuble de cent francs 
est possesseur de tous les alimens qu'on peut 
avoir pouK ce- prix-là. £t quant au prix des deux 
produits (c'est-à-dire à la quantité de l'un et de 
l'aulre qu'oo'donne en échange), il dépend de 
l'utilité -du produit dans l'état acfuel de là so- 
ciété. On ne peut pas supposer que les hommes 
en général consentent adonner, troc pour troc, ^t 
ce qui leur est plus nécessaire pour avoir ce qui 
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l'est iHOÏDS. Daas la disette , on dçmMra' uoe 
moiQs grande quantité de subsistances |tour le 
même meuble; mais toujouré resl^ra-t-ilvrai 
que le meuble vaut la denrée, et qu'avec Ijyn 
on pourra obtenir l'autre. 
. Cette faculté de pouvoir faire des échangea 
n'est pas bornée aux hommes du même lieu , ni 
même d'un Bf;ul pays. La Hollande se {irocure 
du blé avec ses épiceries et ses toiles. L'Améri-, 
que septentrionale obtient du sucre et du-ftCé 
en échange des maison^ de bois qu'elle envoie 
toutes faites aux Antilles. Il n'y a pas jusqu'aux 
produits immatériels, qui, bien qu'ils n« soient 
pas transportables , procurent à une nation des 
denrées alimentaires. L'argent ps^yé par un 
étranger pour voir un artiste- éminent,.«u pour 
consulter un praticien célèbre, peut être ren- 
voyé dans l'étraAger pour y acheter des denrées 
plus substantielles (i). 

Les échanges et le commerce appropriant, 
comme on vwt, les produits à la nature des be- 



(i) Quoique tous les produits soieqf i 
l'existence sociale de l'homme , le besoin de nourriture 
étant le plus impérieux de tous , le plus constant et ce- 
lui qui se renouvelle le plus pL-omptement , on n'en doit 
pas moins mettre au premier rang des moyens d'exis- 
tence les substances alimentaires. Mais les substances 
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sdins généraux. Les denrées, quelles qu'elles 
soient, pour ta nourriture, ou pour le vête- 
ment, ou pour le logement, dont le besoin se 
fait le plus sentir, sont le plus demandées, don- 
nent déplus gros profits et sont produites de 
préférence.' Chaque famille satisfait d'autant 
plus de besoins, qu'elle peut acheter davantage. 
Elle peut acheter d'autant plus, que sa propre 
production est plus grande, ou, en terines vul- 
gaires, ses revenus plus conàdërahles. Ainsi, 
en résultat définitif, les familles, et la nation 
qui se compose dç toutes les familles , ne sub- 
sistent que de leurs produits, et l'étendue des 
produits borne nécessairement le nombre de 
ceux qui peuvent subsister. 

Ghezlesanimaux qui sont incapables démettre 
aucune prévoyance dans la satisfaction de leurs 
appétits, les individus qui naissent, lorsqu'ils 
ne deviennent pas la proie de l'homme ou des 
autr»g animaux , périssent du moment qu'ils 
éprouvent un besoin indispensable qu'ils ne 
peuvent satisfaire. Chez l'homme, la difficulté 



alimentaires ne sont pas toutes des produits du sol ; on 
se les procure par le commerce aussi bien que par l'agri- 
culture, et il y a plusieurs contrées qui nourrissent bien 
plus dliabitans que n'en peuvent alimenter les produit^ 
de leurs terres. 
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de pourvoir à des besoins futurs, fait ehtrer la 
prévoyance pour quelque chose dans raccom- 
plissement du vœu de la nature; et cette pré- 
voyance seule préserve l'humanité d'une partie 
des maux qu'elle aurait à supptntei^ si le nom- 
bre des hommes devait perpétuellement être 
réduit par des destructions violentes (i). 

Encore, malgré la prévoyance attribnëé'à 
l'homme, et la contrainte que la raison, les 
lois et les mœiirs lui imposent , il est évident 
que la multiplication des hommes va toujours 
Bon - seulement aussi loin que leurs moyens 
d'exister le permettent, mais encore un peu 
au-delà, n est affligeant de penser, mais il est 
vrai de dire que, même chez les nations les plus 
prospères, une partie de la population périt 



(i) Les préjugés de mœurs ou de i-eligion qui s'oppo- 
sent à la réserve que les hommes mettent dans la niul- 
tipUcation de leur espèce , ont ce fâcheux effet qfte les 
réductions nécessaires portent alors sur des êtres plMS 
développés et susceptibles de souffrir. En Turquie, où 
des crieurs^ publics parcourent de nuil toutes les rues 
pour avertir les époux de faire des sujets au sultan , ce 
sont des massacres et des épidémies qui réduisent les 
hommes au nombre que l'industrie du pays peut faire 
sid)»ster ; et quand la population n'est pas réduite ainsi , 
elle l'est par la misère , comme chez les juifs et les chré- 
Uens { procédé qui ne cause pas moins de douleurs. 
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toHs les ans da besoin. Ce n'est pas que tons 
ceux qai périssent de besoin meurent positive- 
ment du défaut de nourriture , quoique ce mal- 
heur soitiieaucoup plus fréquent qu'on ne le 
suppose (i) ; je venx dire sealement qu'ils n'ont 
pas à leur disposition tout ce qui est nécessaire 

(■) L'hospice deBicêtre, pfès Paris, renferme habi- 
tuellement cinq & six mille pauvres ; en i ^gS, ann^ où 
il y eut une disette, l'administration ne put pas leur 
donner la même noarriture que dam un temps ordi- 
naire; l'écoDome de cette maison m'a assuré qu'à cette 
^oque ils moururent presque tous. 

Je trouve dans M. John Bartân ( Observations an ihe 
condition oflke labouring classes) im tableau qui montre 
({ue , dans sept districts manufacturiers de l'Angleterre 
le niHobre des décès a étd en proportion deia cberté, 
c'est-à-dire de la rareté des subsistances. En voici un 
estriùt : 

Prix, moyen du blé 
par quarter. 

£n 1801 118 shillings 3 den. 55,965 

1804 60 i 44» 794 

1807 73 3 ■ 48,io8 

1810 106 2 54,864 

Dans les mêmes tables, on voit que la disette a causé 
moins de ntortalité dans les cantons riuaux. La raison 
en est évidente : outre que les ouvriers y sont plus gé- 
néràl^ent payés en nature, le haut prix de ce qu'on 
vendait permettait de payer cher ce qu'on achetait. 



Nombre dcB AécéàéA. 
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pour vivre, et que c'est parce qu'ils .manquent 
de quelque chose qui leur serait nédeseaire, 
qu'ils périssent. . 

Tantôt c'est un malade ou un homme affaibli, 
qu'un peu de repoe remettrait, ou -bien à qui 
il ne faudrait que la consultation d'un médecin 
et un remède fort simple , mais qui ne peut tù 
prendre du repos, ni consulter le médecin, ni 
faire le remède. 

Tantôt c'est un petit enfant qui réclame les 
soins de sa mère; mais sa mère est forcée au 
travail par l'indigence ; l'enfant périt ou par ac- 
cident , on par malpropreté , ou par maladie. 
C'est un fait constaté par tous ceux qui s'occu- 
pent d'arithmétique politique, que, sur un égal 
nombre d'enfans, pris dans la classe aisée et dans 
la classe indigente , il en meurt dans la seconde 
incomparablement plue que dans la première. 

Enfin, une nourriture trop peu abondante 
ou malsaine, l'impossibilité de changer souvent 
de linge , de se vêtir plus chaudement, de se 
sécher, de se chauffer, affaiblissent la santé, 
altèrent la constitution, exposent beaucoup d'ê- 
tres humains à un dépérissement tantôt lent, 
tantôt rapide; et l'on peut dire que tous ceux 
qui périssent à la^uite d'un besoin que leur 
fortune ne leur a pas permis de satisfaire, meu- 
rent de besoin. 
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O0 voit que des produits très- variés, parmi 
lesquels se trouvent même des produits que .. 
nous avons nommés immatériels, sont néces- 
saires à l'existence de l'homme , surtout dans 
les grandes sociétés; que les produits dont la . 
société a le plus de besoin, dam l'état oii elle 
se trouve, sont aussi ceux que les producteurs 
multiplient de prëfërence , parce que ce sont 
ceux-là mêmes qui sont payés le plus cher rela- 
tivement à leurs frais de production; on voit 
enfin que , quelle que soit la cause qui borne la 
quantité des produits, cette quantité est la li- 
mite nécessaire de la population ; car les hom- 
mes n'existent qu'autant qu'ils ont à leur portée 
les moyens d'exister. 

Ces propositions générales reçoivent bien des 
modifications des circonstances particulière3^ 
Si les produits sont très-inégalement distribués, \ 
si un homme en a plus qu'il ne lui en faut pour 
exister dans sa situation, la populaiion sera 
moins grande que si le surplus de cet bonime 
en fesait vivre un autre. Si les besoins d'une 
nation sont grdnds, la même quantité de pro- 
duits n'y fera pas subsister autant de monde 
que dans une supposition contraire. Toujours 
est-il vrai que, toutes choses étant d'ailleurs 
égales , le nombre des hoifimes se proportion- 
nera à la quantité des produits. C'est une vérité 

II. S' tovttor. sS 
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nconnueparla plupart desautenrsqui ont écrit 
sur réconomle politique, quelque variées que 
soient leurs opinions surpre8quetoutIeregte(i). 

(i) Voytz Steusrt, De V Économie politique , Uv, I, 
cb. 4; Quesuay, article Grains, dtmsV Encyclopédie; 
Montesquieu, Esprit des Lois, \\y. XVIII, ch. lo, et 
lÎT. XXIII, ch. 10 ; BuiFon, édition de Bernard, t. lY, 
P^e 266; Forbonnais, Principes et observations , pa- 
ges 39, 45 • Hume, Essais, partie II, essai 1 1 ; Poivre , 
le volume de ses Œuvres, pages 14^, 14^1 Condillac, 
Le Commerce et le Gouvernement, partie I, cli. 24-25; 
le comte deVerii, Réflexions sur V Économie politique , 
ch. 21; Mirabeau, Ami des Hommes , t. I, ch. 2;Ray- 
nal. Histoire de V Établissement, etc. , liv. XI , §. 23 ; 
Ghasiellux, De la Félicité publique , t. II, page xo5; 
Necker, Administration des Finances de France, ch. g, 
et ses Notes sur V Éloge de Colbert; Gondorcet, Notes 
sur Voltaire, édition de Kehl, t. XLV, p. 60 ; Smith, Ri- 
chesse des Nations , liv. I, ch. Set it; Gamier, Abrégé 
élémentaire, partie ï, ch. 3 , et dans la Préface de sa 
traduction de Smith; Herrenschwand , De lÉconomie 
politique moderne, page a ; Godwin, De la Justice poli- 
tique, \w. VIII, ch. 3; JérémieBentham,'7'Worte des 
peines et Ses récompenses, t. II , page 3o4 ; Clavière , 
De la France et des États- Unis, deuxième édition , 
pages 60 et 3i5; Browne-Dignan , Essai sur les Princi- 
pes de t Économie publique , page 97, Londres, 17^6; 
Beccaria , Elemenii diEconomiapubblica, parte prima , 
cap. a et 3 ; Gorani , Recherches sur la Science du Gou- 
vernement, t. II, cb. 7 ; de Sismondi, Nouveaux Pri»— 
eipes d^ Économie politique , liv. Vil, ch. 1 et snivans. 
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Il me semble qu'on n'a pas tiré de là une con- 
séquence qui était pourtant bien naturelle; 
c'est que rien ne peut accroître la population 
que ce qui favorise la production, et que rien 
De la peut diminuer, au moins d'une manière 
permanente, que ce qui attaque les sources de 
la production. 

Les Juifs honorèrent la fécondité. .Les Ro- 
mains firent des réglemens sans fin pour réparer 
les pertes d'hommes que leurs guerres conti- 
nuelles et lointaines occasionaient. Les oen- 
seurs recommandaient les mariages ; on était 
considéré en proportion du nombre de ses en- 
fans. Tout cela ne servait à rien. La' difficulté 
n'est pas de faire des enfans, mais de les entre- 
tenir. 11 fallait créer des produits, au lieu de 
causer des dévastations. Tant de beaux régle- 
mens n'empêchèrent point, même avant l'in- 
vasion des Barbares , la dépopulation de l'Italie 
. et de la Grèce (i). 

P^qyet surtout l'Essai sur la Population, de Malthos, 
ouvri^e rempli de recherches et de raisonnemeDs judi- 
cieux , et qui a résUté aux nombreuses critiques qu'on a 
dirigées contre lui , parce qu'il est fondé sur la méthode 
expérimentale et sur la natoie des choses telles qu'elles 
sont. 

(i) f^oyei Tite-Uvc, liv. VI; Pltitarque, Couvres 
morales, Des Oracles qui ont cessé; Strabon , liv. VII. 
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Ce fut tout aussi vainement que Louis XFV, 
par son édit de 1666 en faveur du mariage, 
donna des pensions à ceux qui auraient dix en- 
fans , et de plus fortes à ceux qui en auraient 
douze. Les primes que , sous mille formes di- 
verses, il donnait au désœuvrement et à l'inuti- 
lité, causaient bien plus de tort à la population 
que ces faibles encouragemens ne pouvaient lui 
faire de bien. 

On répète tous les jours que le Nouveau- 
Monde a dépeuplé l'Espagne : ce sont ses mau- 
vaises institutions qui l'ont dépeuplée, et le peu 
de productions que fournit le pays relativement 
à son étendue (i). 

Ce qui encourage véritablement la popula- 
tion, c'est une industrie active qui donne beau- 
coup de produits. Elle pullule dans tous les 
cantons industrieux; et quand un sol viei^e 
conspire avec l'activité d'une nation entière qui 
n'admet point de désœuvrés, ses progrès sont 
étonnans , comme aux États-Unis , où elle dou- 
ble tous les vingt ans. - 

Par la même raison , les fléaux passagers qui 
détruisent beaucoup d'hommes sans attaquer 



(i) Ustariz remarquait que les provinces dTspagne 
qui enyoyaient le plus de inonde aux Iodes , étaient les 
plus peuplées. 
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les sources de la reproduction, sont plus affli- 
geans pour l'humanité que funestes à la popu- 
lation. Elle remonte en trés-peu de temps au 
point où la retient la quotité des productions 
annuelles. Des calculs très-curiéux de Messance 
prouvent qu'après les ravages causés par la fa- 
meuse peste de Marseille, en 1730, les mariages 
furent en Provence plus féconds qu'auparavant. 
L'abbé d'Expilly a trouvé les mêmes résultats. 
Le même effet avait eu lieu en Prusse après la 
peste de 1710. Quoique ce fléau eût moissonné 
le tiers de la population , on voit par les Tables 
de Sussmilch (i) que le nombre des naissances, 
qui était avant la peste & peu près de 26,000 par 
année , alla , en 1 7 1 1 ( année qui suivît celle de- 
.la peste ), à 32,ooo. Qui n'aurait pensé qu'a- 
près un si terrible ravage, le nombre des ma- 
riages du moins ne dût considérablement dimi- 
nuer? Il doubla, tant est grande la tendance 
de la population à s'élever au niveau des res- 
sources d'un pays 1 

Ce que les fléaux passagers ont de funeste, 
ce n'est pas la dépopulation : ce sont d'abord, 
et au premier rang , les maux qu'ils causent à 
rhumanilé. Il ne peut pas y avoir de grandes 

(1) Cité par Maltbus, tome II , page 170 de la cin- 
quième édition uglaise. 
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quantilés d'individus retraDcliés du nombre des 
vivans, soit par les conlagions, les famines ou 
les guerres, sans que beaucoup d'êtres doués 
de sentiment aient soufTert, quelquefois même 
cruellement souffert , et laissé dans ta souffrance 
une multitude de survivans, veuves, orpbe- 
lins , frères , sœurs et vieillards. On doit déplo- 
rer encore dans ces calamités la perte de ces 
hommes supérieurs, et tels que les lumières^ 
les talens , les vertus d'un seul, influent sur le 
bonheur des nations, plus ^ue les bras de cent 
mille autres. 

EnGn une grande perte d'hommes faits est 
une grande perte de richesse acquise; car tout 
homme adulte est un capital accumulé qui re- 
présente toutes tes avances qu'il a fallu dire 
pendant plusieurs années pour le mettre au 
point où il est. Un marmot d'un jour ne rem- 
place pas un liomme de vingt ans; et le mot 
du prince de Condé, sur le champ de bataille 
de Senef, est aussi atuurde qu'il est bar- 
bace (i). 

On peut donc dire que les fléaux qui retran- 
chent des hommes, s'ils ne nuisent pas à la po- 

(i) Une nuit de Paris réparera tout cela. TV faut une 
nuit, plus vingt années de soins et de dépenses, pour 
faire on homme, que le canon moissonne en un instant; 
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pulatioD , nuisent à l'humanité ; et c'est seule- 
méat sous ce dernier rapport que ceux qui cau- 
sent de tels fléaux sont hautement coupables (i). 



et les destructions d'hommes que cause la guerre vont 
bien plus loin qu'on ne l'imagine communément : des 
cliamps ravages, le pillage des habitations, des établisse- 
mens industriels de'truits, des capitaux consommas, etc., 
en ravissant des moyens de subsistance, font mourir bien 
dumonde hors duchampdebataille.On peut se faii'enne 
idée du nombre prodigieux de personnes plongées dans 
la misère par les guerres de Bonaparte, d'après le ta- 
bleau des secours donnés par les bureaux de bienfesance 
de Paris. De i8o4 à 1810, le nombre des femmes se- 
courues à Paris seulement, s'est graduellement élevé de 
3t,ooo& 38,000. En 1810, le nombre des enfans qui re- 
cevaient à Paris des secours de la chaiité publique , n'^ 
tait pas moindre que53,ooo.La mortalité était effrayant* 
dans ces deux classes. 

(i) Par une conséquence de ce qui est établi ici, les 
pr(^rès de la médecine , et des moyens curatifs et pré- 
servatifs, tels que la vaccine, ne peuvent exercer, d'une 
manière constante, aucune influence sur la population 
d'un pays; mais on aurait tort d'infe'rer de là que de si 
importans prc^rès sont sans influence sur le sort de 
l'humanité. Ces moyens puissaus conservent des hom- 
mes qui sont avancés, jusqu'à un certain point, en 
àgej'en force, en connaissances, et qui ne pourraient 
être remplacés sans des naissances et des avances nou- 
velles, c'est-à-dire , sans des infirmités, des souffran- 
ces, des sacrifices de la part des parens et des enfans. 
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Si les fléaux passagers sont plus affligeans 
pour l'humanité' que fujiestes à la populaiiou 
de^ états, il n'eu est pas ainsi d'une administira- 
tion vicieuse el qui suit un mauvais système en 
économie politique. Celle-ci attaque la popula- 
tion dans son principe , en desséchant les sour- 
ces de la production; et comme le nombre des 
hommes, ainsi que nous l'avons vu, s'élève tou- 
jours pour le moins autant que le permettent 
les revenus annuels d'une nation , un gouver- 

Quand la population ne s'entretient qu'à force de nais- 
sances nouvelles, il s'y rencontre plus de ces souffrances 
qui accompagnent toujours la naissance et la mort des 
individus de notre espèce, parce que les naissances et les 
morts y sont plus fréquentes. La population d'an pays 
peut s'entretenir avec la moitié moins de naissances et 
de morts, si les babitans, au lieu de ne parvenir qu'à 
l'âge de 20 ans, excèdent communément l'âge de 4<* ans. 
11 est vrai que , dans cette supposition , il y a beaucoup 
plus de germes qui deviennent superfius ; mais les maux 
doivent se mesurer par les souffrances , et des germes 
perdus n'entraînent pas de soui&ances. 11 y a une si 
grande quantité de germes perdus dans la nature orga- 
nisée , que ce qui s'en perd de plus dans cette supposi- 
tion n'a aucune importance. Si les plantes étaient sus- 
ceptibles de sentir et de souffrir, il serait heureux pour 
elles que toutes les graines de celles qu'on est forcé 
d'arracher et de détruire , s'altérassent avant de s'or- 
gatùser. 
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nemenl qui diminue les revenus en imposant 
de nouveaux tributs, qui force les citoyens. à 
faire le sacrifice d'une partie de leurs^pitaux*, 
et qui par conséquent diminue les moyens gé- 
néraux de subsistance et de reproduction ré- 
pandus dans la société, un tel gouvernement, 
non-seulement empécbe de naître , mais on peut 
dire qu'il massacre; car rien ne retranche plus 
efficacement les hommes, que ce qui les prive 
de leurs moyeQS d'exister. 

On s'est beaucoup plaint du tort que les cou- 
vens font à la population, et l'on a eu raison; 
mais on s'est mépris sur les causes : ce n-'est pas 
à cause du célibat des religieux, c'est à cause 
de leur oisiveté : ils font travailler à leurs ter- 
res, dit-on; voilà une belle avance! Les terres 
i%8teraient-elles en friche si les moines venaient 
à disparaître? Bien au contraire; partout où les 
moines ont été remplacés par des ateliers d'in- 
dustrie , comme nous en avons vu plusieurs 
exemples dans la révolution française, le pays 
a gagné tous les mêmes produits agricoles, et 
de plus ceux de son industrie manufacturière ; 
et le total des valeurs produites étant par là 
plus considérable, la population de ces cantons 
s'est accrue. 

Si la population dépend de la quantité, des 
produits , c'est une estimation très - impar- 
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faite pour en jug«-, que le nombre des nais- 
sances. Là où l'industrie et les produits augmen- 
tent, les naissances, plus multipliées à proportion 
des habitans déjà existans, donnent une éva- 
luation trop forte. Dans les pays qui déclinent, 
au contraire, la population excède le nombre 
indiqué par les naissances. 

Une autre conséquence de ce qui précède , 
c'est que les habitans d'un pays ne sont pas plus 
mal pourvus des choses nécessaires à la vie 
quand leur nombre s'augmente , ni mieux pour^ 
vus quand leur nombre diminue. Leur sort dé- 
pend de la quantité des produits dont ils di»- 
posent, et ces produits peuvent être abondans 
pour une nombreuse population, tout comme 
ils peuvent être rares pour une population clair- 
semée. La disette fréquentait l'Europe au moyen 
âge plus souvent que dans ce temps- ci, où 
l'Europe est évidemment plus populeuse. L'An- 
gleterre , sous le règne d'Elisabeth , n'était pas 
si bien pourvue qu'elle l'est, quoiqu'elle eût 
moitié moins d'hahitans; et l'Espagne nourrit 
mat sept à huit millions d'habitans, après avoir 
entretenu une immense population au temps 
des Romains (i) et des Maures. 

(i) Nec numéro BUpanot, née robore Gallot, etc. 
(CiC-, de Harusp. ) 
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Quelques auteurs (i) ont dit qu'une grande 
population était le signe assuré d'une haute 
prospérité. Elle est le signe assuré d'une grands 
production; mais pour qu'il y ait une haute 
prospérité, il faut que la population, quelle 
qu'elle soit, se trouve abondamment pourvue 
de toutes les nécessités de la vie et de quelques- 
unes de ses supërfluités. Il y a des parties de 
l'Inde el de la Chine prodigieusement popu- 
leuses, qui sont en même temps prodigieuse- 
ment misérables ; mais ce n'est pas en diminuant 
le nombre des individus qu'on les rendrait 
mieux pourvues , car on ne pourrait le faire 
sans diminuer aussi leurs productions. Dans ces 
cas-là il faut souhaiter, non pas la diminution 
du nombre des hommes, mais l'augmentation 
de la quantité des produits, qui aTOuJours lieu 
quand la population est active, industrieuse, 
économe, et bien gouvernée, c'est-à-dire , /)ea 
gouvernée. 

Si les babitans d'un pays s'élèvent naturelle- 
ment au nombre que le pays peut entretenir, 
que deviennent-ils dans les années de disette ? 

Steuart répond (a) : 

Qu'il n'y a pas tant de différence qu'on Ti- 

(i) Wallace, Condorcet, Godwin. 

(a) Liv.I.cb. 17. , , 
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magine entre deux récoltes ; qu'une année 
mauvaise pour un canton est bonne pour un 
autre; que la mauvaise récolle d'une denrée est 
balancée par la bonne récolte d'une a\itre. Il 
ajoute que le même peuple ne consomme pas 
autant dans les années de~ disette que dans les 
années d'abondance : dans celles-ci tout le 
monde est mieux nourri; on emploie une par- 
tie des produits à engraisser des animaux de 
basse-cour; les denrées étant moins chères, il 
y a un peu plus de gaspillage. Quand la disette 
survient, la classe indigente est mal nourrie; 
elle fait de petites parts à ses enfans; loin de 
mettre en réserve, elle consomme ce qu'elle 
avait amassé : enfin il n'est malheureusement 
que trop avéré qu'une portion de cette classe 
souffre et meurt. 

Ce malheur arrive surtout dans les pays très- 
populeux, comme l'Indoustan, la Chine, où il 
se fait peu de commerce extérieur et maritime, 
et où la classe indigente s'est accoutumée de 
longue main à se contenter du strict nécessaire 
pour vivre. Le pays, -dans les années ordi- 
naires, produisant tout juste de quoi fournir 
cette chétive subsistance, pour peu que la ré- 
colte soit mauvaise, ou seulement médiocre, 
une multitude de gensn'ontplus même le strict 
nécessaire : ils meurent par milliers. Tous les 
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rapports attestent que les famines, par cette 
raison , sont très-fréquentes et très-meurtrières 
à la Chine et dans plusieurs contrées de l'Inde. 

Le commerce, et surtout le commerce mari- 
time, facilitant les'ëohanges , et même les 
échanges lointains, permet de se procurer des 
denrées alimentaires en retour de beaucoup 
d'autres produits; on a même remarqué que ce 
sont les pays qui ont le moins de territoire et 
qui ne subsistent qu'au moyen de leur com- 
merce, comme la Hollande, Venise, Gênes, qui 
sont les moins exposés aux disettes. Non-seuie- 
ment ils vont chercher les blés où l'on peut en 
trouver, mais où l'on peut les acheter au meil- 
leur marché (i). 

Si )a population , en thèse générale , se pro- 
portionne à la production , c'est la quantité 
d'industrie, mère des produits, qui exerce une 

(i) L'Angleterre, maigre' scm commerce etenda, ji en 
d'assez grands maux à souffrir en raison de la cherté du 
blé, surtout depuis l'année 1800 , oii elle a cessé d'être 
on pays exportateur, pour devenir importateur de blé. 
Mais cela est venu évidemment des vices de son oi^ani- 
sation politique, qui met le pouvoir entre les mains des 
grands propriétaires terriens. Us ont maintenu des droits 
équivalens à une prohlbilian sur l'importation des blés ' 
étrangers , pour se ménager le monopole du marché de 
l'intérieur. 
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ipfluence fondamentale sur la population des 
états. Celle seule obserraliou décide les longues 
discussions qui se sont élevées dans le dernier 
siècle, pour savoir si le mtnide était plus peu- 
plé autrefois qu*aujou(d'hui. Êtait-il plus in- 
dustrieux, plus généralement cultivé , avait-il 
plus de manufacture3,un commerce plus étendu^ 
à des époques où la moitié de la terre habitable 
était encore inconnue , où la partie connue était 
plus d'à moitié couverte de forêts, où la bous- 
sole n'était pas découverte, et où les sciences, 
fondement de tous les arts, étaient dans Ten- 
fance? Si l'on convient que non, il est impos- 
sible de soutenir que le monde fût, à beaucoup 
prés, aussi peuplé que nous le voyons. Si l'on 
n'a le flambeau de l'économie politique à la 
main, on ne peut mettre aucune critique dans 
l'étude de l'histoire. 

De ce que l'industrie est le fondement de la 
population, on peut conclure que la démarca- 
tion des états et des provinces, les lois et les 
mœurs des nations, ne sont que des circonstances 
accidentelles qui n'influent sur la population 
qu'indirectement, et par leur influence sur les 
développemens de l'i^idustrie. 
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Commeot U nature de la prodactioa ioflue sur la diitribution 
àe* hakitan*. 

Four cultiver la terre, il faut que les hom- 
mes soient répandus sur toute la surface du sol; 
pour cultiver les arts industriels et 'le com- 
merce , il leur convient de se réunir aux lieux 
où l'on peut le* exercer avec plus d'avantage, 
c'est-à-dire , aux lieux .qui admettent une plus 
grande subdivision dan» les occupations. Le 
teinturier s'établira auprès du marchand d'é- 
toffes, le droguiste auprès du teinturier; le 
commissionnaire ou l'armateur qui font venir 
les drogues, se rapprocheront du droguiste; et 
il en sera de même des autrea producteurs. De 
cette agglomération d'individus se forment les 
villes. 

En même temps ceux qui, sans travailler, 
vivent de leurs capitaux ou de leurs terres, sont 
attirés dans les villes, où ils trouvent réuni tout 
ce qui flatte leurs goûts, plus de choix dans la 
société, plus de variété dans les plaisirs. Les 
agrémens de la vie des villes y arrêtent les 
étrangers , et y fixent toutes les personnes cmi, 
vivant de leur travail , sont libres néanmoins 
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de l'exercer indifféremment partout. C'est ainsi 
qu'elles deviennent noQ>seulement le séjour des 
gens de lettres, des artistes, maïs aussi le siëge 
des administrations, des tribunaux, des établis- 
semens publics, et s'accroissent encore de toutes 
les personnes qui tiennent à ces établissemens, 
et de toutes celles que leurs affaires en rappro- 
chent accidentellement. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait toujours un certain 
nombre de gens qui exercent l'industrie manu- 
facturière dans les carapagae^^sans parler de 
ceux qui y sont retenus par leurs goûts : une 
convenance locale, un ruisseau, une forêt, une 
mine, fixent beaucoup d'usines et un grand 
nombre de travailleurs manufacturiers hors de 
l'enceinte des villes;- Il y a même quelques 
travaux manufacturiers qui ne peuvent être 
exercés que prés des consommateurs , comme 
ceux du tailleur, du cordonnier, du maréchal ; 
mais ces travaux n'approchent pas , pour l'im- 
portance et la perfection, des travaux manu- 
facluriers de tout genre qui s'exécutent dans 
les villes. 

Les écrivains économiques estiment qu'un 
pays florissant peut nourrir dans ses villes un 
nombre d'habitans égal à celui que nourrissent 
les campagnes. Quelques exemples portent a 
croire. que del travaux mieux -entendus, un 
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meilleur choix de cultures et moins de terrains 
perdus, permettraient, même sur un sol mé- 
diocrement fertile, d'en nourrir un bien plus 
grand nombre (i). Du moins est-il certain que. 



(i) D'après un dénombrement mis sous les jeux 
du parlement , en i8i i , il se trouvait dans l'île de la 
Grande-Bretagne 895,9^ familles d'i^riculteurs, et le 
nombre total des familles de cette lie , qui comprend , 
comme on sait , l'Ecosse et la principauté de Galles , 
était de 2,544i2 1 5 ; de sorte qu'il n'y avait ,'à trfes-peu 
de cbose près , qu'un tiers de la population occupée & 
la culture des terres. 

Suivant les relevés d'Arthur Young, la population 
des villages et campagnes était eu France (dans ses an- 
ciennes limites) de ao,52i,538 hab. , 

et celle des villes et boui^, de. . 5,^09,370 



En tout a6,a3o,8o8 hab. 

D'après le principe établi ici , et en supposant le re- 
levé d'Arthur Tooi^ ex»M, on voit que l'ancienne 
France, si elle avait une population qui sJllt seidement 
an double de ses cultivateurs, aurait 4i nûlUons d'ha- 
biUns, et qu'elle en aurait près de 60 millions, si les 
productions de son industrie étaient, proportion gardée, 
égales i celles de la Grande-Bretagne. 

Les voyageurs remarquent que les grandes routes ,en 
France, ne sont pas aussi fréquentées que l'on devrait 
l'attendre d'un pays s» favorisé de la nature. Cela tient 
II> 5< iniTiDN. sQ 
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lorsque ia villes fournissent quelques produitsà 
la coDS(Hnmatiou des oonirées étrangères, étant 
dés-IcNTS eu état de recevoir des subsistances en 
échange, elles peuvent contenir une popula- 
tion proportionnellement bien plus forte. C'est 
ce qu'on voit dans plusieurs petits états dont le 
territoire seul ne suffirait pas à nourrir un des 
fauboui^s de leur capitale. 

La culture des prairies exigeant moins de fa- 
çons que celle des champs, dans les pays d'her- 
bages, un plus grand nombre d'habitaos peu- 
vent se consacrer aux arts industriels; ils seront 
donc plus multipliés dans ces pays-là que dam 
les pays à blé. C'est ce qui se voit dans certaines 
parties de la ci- devant Normandie, dans la 
Flandre , en Hollande. 

Depuis l'invasion des barbares dans l'empire 
romain jusqu'au dix-septième siècle, c'est-à-dire, 
jusqu'à des temps où nous touchons encore, les 
villes ont eu un faible éclat dans tous les grands 
états de l'Europe. La portion de la population 
qu'on estime être nourrie par les cultivateors. 



évicleuiment an petit nombre et aapeu d'étendue de ses 
villes. Ce sont les- commniiiintioiw de vîHe h ville qui 
peuplent les grandes routes., et atm les habitans des 
campagnes, qni ne circulât gaèt* que delenn cbaa- 
miires k leurs champs. 
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ne se composait pas alors pnocipaleaient de toar 
Dufacturien et, de oégociaos^ qiais de ndile^ 
entoorés d^uœ raite nombreuse, à» gens d'é^ 
glise et d'autres oisifs qui habitaient les châ- 
teaux avec leurs dépeadasees, les abbayes, les 
couveos, et fort peu dans des TÎUee. Les pro- 
duits des manufactures et du commerce se bor- 
naiait à très-peu de ohose ; les manufacturiers 
étaient des artisans de chaumière, les négo- 
cians des pot>(e 'balles; quelques outils fort sim- 
ples, des meubles et des ustensiles imparfaits, 
suffisaient aux besoins de la culture et de la vie 
ordinaire. Trois eu quatre foires par année 
fournissaient des produits un pep plus recfaeiv- 
chés, qui nous paraîtraient bien misérables; et 
si Ton tirait, de loin en loin, des villes c<»n- 
raerçantes d'Italie ou de chez les Grecs de Cons- 
tantinople, quelques meubles, quelques étoffes, 
quelques bijoux de prix, c'était une magnifi- 
cence grande et rare, réservée seulement aux 
plus riches seigneurs et aux princes. 

Dans cet ordre de choses, les villes devaient 
faire une pauvre figure. Aussi tout ce qu'on 
voit de magnifique dans les nôtres est- il très- ' 
moderne ; paimi toutes les villes de France , il 
serait impossible de trouver un beau quartier, 
une seule belle me qui eût deux cents ans d'an- 
cienneté. Tout ce qui date d'une- époque anté- 
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rieùre n*y présente, sauf quelques églises gothi- 
ques, que des bicoques entassées dans des rues 
tortueuses) étranglées, qui ne suffisent nulles 
ment à la circulation des Toitures> des animaux 
et de la foule qui attestent leur population et 
leur opulence actuelles. 

L'agriculture d'un pays ne produit fout ce 
qu'elle doit produire que lorsque des villes 
multipliées sont répandues sur toute l'étendue 
de son territoire. Elles sont nécessaires au dé- 
ploiement de la plupart des manufactures, et 
les manufactures sont nécessaires pour procu- 
rer des objets d'échange à l'agriculteur. Un 
canton où l'agriculture n'a point de ^lébouchés , 
ne nourrit que la moindre partie des habitans 
qu'il pouirait nourrir; et encore ces habitans 
ne jouissent-ils que d'une existence grossière, 
dépourvue de tout agrément, de toute recher- 
che; ils ne sont qu'à moitié civilisés. Qu'une 
colonie industrieuse vienne s'établir dans ce 
canton , et y forme peu à peu une ville dont les 
habitans égaleront bientôt en nombre les culti- 
vateurs qui en exploitent les terres, cette ville 
pourra subsister des produits agricoles du can- 
ton, et les cultivateurs s'enrichiront des pro- 
duits industriels de la ville. 

La ville même est un excellent moyen de ré- 
pandre au loin les valeurs agricoles de sa pro- 
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vince. Les produits bruts de l'agriculture sont 
il'uD transport difficile* les frais excédantpromp- 
* lemeDt le prix de la marchaDdise traDsportéè. 
Les produits des manufactures sont d'un trans- 
port beaucoup moins dispendieux; leur travail 
fixe une valeur souvent très-considérable dans 
une matière de peu de volume et d'un poids 
léger. Par le moyen des manufactures, les pro- 
duits bruts d'une province se transforment donc 
en produits manufacturés d'une bien plus baute 
valeur, qui voyagent au loin^ et envoient en re- 
tour les produits que réclament les besoins de 
la province. Il ne manque à plusieurs de nos 
provinces de France, maintenant très-misérai- 
bles, que des villes pour être bien cultivées. 

Ces provinces resteraient éternellement mi- 
sérables et dépeuplées, si l'on suivait le système 
des économistes deQuesnay, qi^i voulaient qu'on 
fît faire au dehors les objets de fabrique, et 
qu'on payât les marcbaiidises manufacturées 
avec les produits bruts de l'agriculture. 

Mais si les villes se fondent principalement 
par des manufactures de toutes les sortes, petites 
et grandes, les manufactures ne se fondent 
qu'avec des capitaux productifs; et des capitaux 
productifs ne se forment que de ce qu'on épar- 
gne sur. les consommations stériles. Il ne suffit 
pas de tracer le plan d'une ville et de lui don- 
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ner on nom; il faut, pour qu'elle existe Téri" 
t^emenl^Ia fournir par degrés de talcoB in* 
dustriele, d'uitrasiles, de matière* premières, ' 
de tout «e qui est nécessaire pour entretenir les 
industrieux jusqu'à la parfaite confection et i 
la Tente de leurs produits : autrement, au Uen 
de fonder une Tille , on n'élève qu'une décora- 
tion de théâtre, qui ne tank pas à tomber, 
parce que rien ne la soutient. C'est ce qui est 
arriré d'ileatfaerioiMAav, dans la Tauride, et 
ce que fesait pressentir remperenr Joseph H, 
lorsque, après aToir été invité à poser en céré- 
monie la secMide pierre de cette ville , il dit & 
ceux qui l'entouraient ; J'ai fini une grande af- 
faire en un four avec l'iit^ratrice de JRussie : 
elle a posé la première pierre d'une ville f et moi 
la dernière. 

Des capitaux ne uifBsent même pas pour éta- 
Uir wie grande industrie et l'active production 
qui sont nécessaires pour former et agrandir 
une ville ; il faut encore une localité et des ios- 
titutifms nationales qui faTorisent cet accroisse- 
ment. Les circonstances locales sont peut-être 
ce qui manque à la cité de WashingtOTi pour 
devenir une grande capitale, car ses prt^rès 
sont bien lents en comparaison de ceux que font 
les États-Unis en général; tandis que la seule 
situation de Palmyre, autrefois, l'avait rendue 
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popnleuse et riche ^ malgré les déserts de sable 
doDt elle est entoarée, et seulement paice qu'elle 
<■ é^it devenue rentrq>ôt du coiUBerce derOrient 
avec l'Europe. La même raison avait fait la pros- 
périlé d'Alexfuidrie» et plus anciennement en- 
core de la Thèbes d'Egypte. La seule volonté de 
ses princes n'aurait pas suffi pour en faire une 
ville à cent pOTtes, et aussi popnleuse que nous 
la représente Hérodote, Il faut chercher'dans 
sa position entre la mer Koiige et le Nil, entre 
l'Inde et l'Europe, l'explication de son impor-' 
tance. 

Si la seule volontë ne suffit pas pour créer 
une ville, il semble qu'elle ne suffise pas n(m 
plus pour en borner les accroissemens. Paris 
s'est constamment accru, malgré les réglemens 
faits par l'ancien gouvernement de France pour 
y mettre des bornes. Les seules bornes respec- 
tées sont celles que la nature des choses met à 
l'agrandissement des villes, et il est difficile de 
les assigner. On rencontre plutôt des inconvé- 
niens que des obstacles positifs.. Les intérêts 
communaux sont moins bien surveillés dans les 
cités trop vastes. Les habitans de l'est sont obli- 
gés de perdre plusieurs heures d'un temps pré- ** 
cieux, pour communiquer avec ceux de l'ouest; . 
ils sont obligés de se croiser dans le cœur de la 
ville, à travers des rues et des passages encorn- 
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4o8 LIVRE SBCMD, CHAPITRE XI. 

brés et bâti» à une époque où la population et 
la richesse étaient beaucoup moindres; où les 
approvisionnemens, les chevaux, les voitures, 
n'étaient pas si multipliés. C'est l'inconvénient 
qui se fait sentir â Paris, où les accidena qui 
naissent de l'eDcombremeDt des rues, sont de 
plus en plus fréquens;. ce qui n'empêche pas 
qu'on n'y bâtisse tous les jours de nouvelles rues 
où le même inconvénient se fera sentir au bout 
de quelques années^ 
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